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ASSEMBLÉE NATIONAILE 


SESSION DE 1947 


4 sé 


SOMMAIRE 
1. — Procès-venba:. 


2. — Slatut ni eng ro de l'Algérie. — Suite 
de la discussion d’un projet et de proposi- 
tions de loi, 


Discussion EPS (suite): MM. Borra, 
Srmaïl, Silvandre, Mezerna, Boukadoum, De- 
Dreux, ministre de l'intérieur ; Serre, Dé- 
mad, ‘Derdour. 


Rénvoi de la suite de la discussion à la 
séance de d'après-midi. 


3. — Règlement de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à neuf heures ct 
demie, 


—1— 


PROCES.VERBAL 


M, le président. Le procès-verbal de la 
deuxième séance du mardi 19 août a été 
affiché et distribué. 


IL n’y à pas d'observation ?.. 
Le vrocès-verba] est adopté. 
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cs Ds 
STATUT ORGANIQUE DE L’'ALGERIE 
Suite de la discussion d'un projet 


et de propositions de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeile 


la suite de la discussions se rojet de 
w us statut organiqu ‘Algérie ; 
s propositions de loi: td de M. Ra- 


Dier et plusieurs de ses coffègues portant 
statut politique de l'Algérie; 2° de M. Dje- 
mad et plusieurs de ses coliè gues tendant 
à établir le statut organique ‘de l'Algérie, 
territoire associé dans le cadre de l’Union 
française: 3° de M. Saad®ne et plusieurs 
de ses collègues transmise par M. le at 
sident du Cor iseil de la République ten 
à établir la constitution de la République 
algérienne en tant qu'Elat associé, mem- 
bre de l'Union francaise; 4° de M. 
et plusieurs de ses collègues transmise 
ar M. le président du Conseil de la Répu- 
Liqu 1e tend#nt à doter l'Algérie d'une 
constitution: 5° de M. Benchennouf et plu- 


— COMPTE RENDU IN EXTENSO — 


int | 


Saiah | 


sieurs de ses collègues tendant à établir | 
la constitution de la République algérienne | 


en tant qu'Etat associé, membre de l'Union 
francaise; 6° de M. Ben Tounes roro 
formation et mise en expérience, dans la 
constitution de l'Enion française, du statut 
particulier de ho co dans le cadre à 
venir de Ja fédération nord-africaine. 


# G 1) 
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149 SEANCE 


ance du Mercredi 20 Août 1947. 


Dans la suite de ]a discussion générale, 
la parole est à M. Bon 


M. Borra. Mesdames, messieurs, au cours 
d'une séance émouvante de la session 
d'avril, le conseil général de Constantine 
votait, à l'unanimité moins deux absten- 
tions, la motion suivante: 


« Les conseillers généraux, conscients de 
la gravité de l'heure et de l'ur ence qu'il 
y a à doter l'Algérif d'un stat ut nouveau, 
ORNE à l'intérêt de toutes les popula- 

tions fraternellement unies ; 


« Convaincus que leur adhésion à des 
qu ipes généraux éclairerait, d’une part, 

\ssemblée nationale dans le vote qu'elle 
doit émettre sur ce grave problème et faci- 
literait, d'autre part, l'édification de 
l'Union française et la coopération des 
peuples de l’Union; 


dans lesprit nouveau qui 
p tique de la IV° Répu- 
blique et dans les principes générateurs 
de progrès qui sont à la base de la Consti- 


tution française; 


« Confiants 
doit animer Ja 


« Considérant que, de leur vote una- 
nime, peut résulter un apaisement qui tou- 
cherait tous les peuples de l’Union; 

« Repoussent toute politique dite d’assi- 
milation, condamnée par un siècle d’ex- 
pér-nce et par la Constitution française 
elle-même ; 
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injustice, ni une usurpation, ni une indis- } 





« Repoussent, avec la même vigueur, 
une politique qui dresserait, dang un cli- 
mat d'insécurité, l'un contre l'autre, les 
deux éléments de la population algérienne ; 

« Demandent à la France démocratique 


| 


un slatut progressiste respectant la per- | 


sonnalité algérienne et assurant le 
à l'autonomie de gestion de l'Algérie dans 
le cadre de l'Union francaise. 

Dans une ultérieure, 
départementale devait développer sa pen- 


scance 


droit | 


crétion. Nous sommes sûrs de la servir 
puissamment; d’abord parce que nous 
voulons l’introduire comme une personna- 
lité morale, avec son droit, dans la pro- 
priété, dans la gestion des richesses de son 
propre sol et, ensuite, parce que nous vou- 
lons la protéger dans ses intérêts essen- 


| tiels et permanents contre les influences 


l'assemblée ! 


abusives et inévitables des oligarchies lo- 


! cales, 


ste dans une nouvelle motion votée, elle 
aussi, à la quasi-unanhmité. 

L'assemb'te financière, à son tour, re- | 
prenait la motion du conéeil général de 


Constantine et Ja votait à l'unanimité 
moins 3 voix et 5 abstentions. 

Le texte inilial avait été proposé par 
M. Ferhat Abbas, président de l'union des 
Amis du manifeste algérien, à l'examen 
de ses collègues des deux volièges. 
en avaient mûrement délibéré et en 
avaient pesé tous les termes, Leur unani- 


mité, pourtant, ne fut pas le réeu'tat de 
transactions laborieuses; c’est dans un 
grand élan d'enthousiasme qu'ils procla- 


mérent leur volonté d'aboutir au vote ra- 
pide d'un statut démocratique de l'Algérie 
dont ils délinissaient heureusement l'es 
prit. 

J'ai pu quaiifier ce vote d'historique. Si 
l'on songe, en effet, qu'il est intervenu 
dans le Constantinois qui connut les hor- 
reurs du 8 mai 1945, les rancœurs inévita- 
bles apré s ces événements lament bles, les 
oppositions vio'entes des partis antagonis- 


tes qui s’en reprochaient la responsabi- 
lité, on peut dire qu'un souftfle salubre 
avait balavé les divisions funestes dans le 
pavs où elles avaient fait le plus de rava- 
ges. 


Les élus du Constantinois, conscients de 
l'importance de lenr geste, ne se conten- 
taient pas d'écarter entre eux les malen- 
tendus et les inimitiés ; ils unissaient leurs 
esprits et leurs cœurs, montraient le che- 
min dans lequel nous devons nous engager 
pour doter l'Algérie de larges franchises, 
sous l'égide de la République 


! tre l’immensité 


Ceux-ci ! 


francaise. ! 


Vous entendr2z cet appel, repris par tou- | 


tes les municipalités de nos villes, Alger, 
Oran, Constantine, Bône. pour ne citer que 
les plus importantes, Vous serez, en parti- 
tulier, frappés par le ton de la motion du 
conseil municipal de Sétif, la ville mar- 
tyre : . 

« Le conseil municipal de la commune de 
Sétif, réuni en session ordinaire le 42 mai 
1947, à l'unanimité tient à 


félicitations les plns élogieuses à M. le pré- | 
sident, Ben Salgm, du conseil général de | 


Constantine, powr le vote unanime de la 
motion de synthèse par les membres du 
conseil, » 

Cette motion, qui a été une révélation 
magnifique, a fait connaître le véritable 
visage de l'Algérie, où Français mueul- 
mans et non musnimans vivent dans l’en- 
tente la plus franche et la plus fraternelle. 
Elle honore, avec le conseil général, tout 
notre département. 

Le conseil municipa! de Sétif prie, d’au- 
tre part, M. le président du conseil général 
de transmettre ses félicitations aux con- 
seillers généraux du Constantinois. 


Celle motion efface le passé maudit: hi- | 


tissons tous ensemble l'avenir meilleur! 

Cet avenir, les socialistes se sont effor- 
cés de le préparer jour après jour, Fcou- 
tons uotre grand Jaurès, intervenant le 23 
janvier 1914, à la Chambre des députés, an 
cours de l’interpellatioen d'Albert Thomas 
sur la concession des mines de fer de 
l'Ouenza. 


« Quand nous intervenons dans ce débat, 
dit le tribun, nous avens conscience de ne 
commettre à l'égard de l'Algérie, ni une 


« Pourquoi l'Algérie est-elle exposée à 
ces interventions des oligarchies ? C’est 
qu'il y a, dans les conditions de la vie al- 
gérienne, une contradiction flagrante en- 
des ressources économi- 
ques qui commencent à apparaître et l'exi- 
guité de la force politique appelée à se 
mettre en œuvre et à en contrôler Fem- 
ploi. » 

I v a donc, là-bas, des trésors, il y a 
une force économique d'avenir admirable 
et, pour en décider l'emploi, une minorité 
politique. , 

La masse des hommes, la masse des in- 
digènes est là-bas en dehors de la cité et, 
dans la minorité mème des hommes inves- 
tis du choix politique, il n’y a encore 
qu'une minorité qui, par les conditions 
mêmes de sa vie, puisse veiller avec exac- 
tütode. naut- 

Ces colons, dont je ne médirai pas, dont 
je ne pense que du bien quand je songe 
aux difficultés de leur existence, ils sont 
précisément par leur rôle de pion- 
niers. Ils n'ont pas seulement, comme le 
paysan de France, à travailler dans un 
pays de sécurité ancienne. Un reste d'in- 
quiétude est en eux, au milieu de popula- 
lions conquises et ils n’ont ni la liberté, 
ni la force qui leur permettraient de con- 
trôler l’action de la vie publique et, en 
particulier, l'attribution des prodigieuses 
richesses du sol algérien. el © 

Voilà pourquoi vous avez pu être saisis 
du récit d'opérations vraiment redouta- 
bles pour l'intérêt algérien, Voilà pour- 
quoi vous pouvez saisir à toute minute des 
interventions indiserètes ou abusives. 

Les temps, hélas! n’ont pas changé! 

Ce que je dis, et j'ai voulu simplement 
constater un fait social, c'est que l’Algé- 
rie a besoin d’être défendue dans son dé- 
veloppement économique. Et si, demain, 
au lieu d'accroître la force de cette per- 
sonnalité morale de l'Algérie, dont j'ai 
parlé tout à l'heure, en Fintroduisant au 


pris 


cœur même de l’entreprise, en lui don- 
adresser $ses ; 


nant contrèle efficace et maîtrise, si, au 
lieu de développer cette personnalité mo- 
rale, vous constituez encore dans }'Ouenza 


des groupes mêilés de capitalistes, de 
financiers, d’industriels, de journalistes, 


vous créez, dans ce pays où la vie politi- 
que contrôlée est nécessairement disper- 
sée, des concentratibns d'intérêts domi- 
nants qui compromettront le développe- 
ment normal des intérêts économiques al- 
gériens. 

Cette personnalité morale de l'Algérie, 
nous avons bâtaillé durement pour la 
créer, pour l’affranchir des servitudes éeo- 


. nomiques et politiques que faisaient peser 
: sur elle les oligarchies financières. 


Nous avons lutté pour la suppression du 
gouvernement général, des délégations 

nancières qui n'étaient, trop souvent, 
que leur instrument. Nous avons demandé 
que les autochtones soient associés à l’ad- 
ministration de leur pays. 

Et, quand l’un des nôtres, Léon Blum, 
fut, pour la première fois dans l’histoire, 
à la tête d’un gouvernement, il s'empressa 
d'élaborer, en collaboration avec notre 
éminent cokègue, M. Maurice Viollette, le 
projet qui porte leurs deux noms. 








Ici, je veux rendre hommage à ce grand 
démocrate dont nous ne partageons pas, 
certes, toutes les idées; avec lequel, quel. 
quefois, nous avons même de violents dé. 
saccords, mais qui a été un bienfaiteur 
pour l’Algérie, parce qu'il y à incarné Je 
véritable esprit de la France démocratiqu 
qui est resté fidèle à son passé et qui, 
dans ce débat, nous a apporté le poids 
non seulement de son expérience, mais 
aussi de sa générosité. ‘ 

Je sûis convaincu que l'Assemblée na- 
tionale saura entendre l’appel émouvant, 
pathétique du grand Français Maurice 
Viollette qui a bien servi l'Algérie et 
France. 

Vous connaissez 
B'um-Viollette. 

IL accordait les droits politiques des ci- 
toyens français à certaines catégories d’in- 
digènes algériens: les anciens officiers, les 
titulaires de la Médaille militaire et de la 
Croix de guerre, les élus, les hauts fonc- 
tionnaires, les médaillés du travail et les 
secrétaires des syndicats ouvriers régu- 
lièrement constitués après dix ans d'exer. 
cice de leurs fonctions. 


14 


l'économie du projet 


. Ce projet nous paraît aujourd'hui singu- 
herement modéré. I n’en devait pas 
moins soulever l'enthousiasme des musu!- 
mans. Hélas! il est resté sans lendemain. 


La même opposition stupide, bormée, 
azressIVe que nous rencontrons aujour- 
d'hui, s’est dressée contre le projet Blum- 
Viollette, Campagnes de presse, meetings, 
démissions massives des maires, ambassa- 
des/à Paris, tout un chantage admirable- 
ment orchestré et dont nous voyons ac- 
tueHement l’exacte répétition, devait abou- 
üir au rejet du projet Bium-Viollette de- 
vant le Sénat réactionnaire. Rejet crimi- 
nel, on peut bien le dire, qui devait ruiner 
la molilique d’assimilation que le parti 
socialiste avait passionnément défendue 
depuis ses origines en Algérie, 

Le temps a marché, les idées démocra- 
tiques ont progressé. Puis, ce fut la 
grande bourrasque; la guerre! L'Algérie 
connut les hontes de Vichy. Des traitres 
se sont vautrés au service de l’ennemi ce! 
de ses complices, Mais la grande masse 
de la popualion resta saine garda sa 
confiance en la France, en la République. 
Pour lui donner l’exemple, pour organiser 
les réseaux clandestins, des patriotes ve- 
nus de tous les horizons politiques se pro- 
diguèrent, Partout nous trouvons à leur 
tête des sacialistes; les Eseonte tomhé 
gloricusement au cours d’une mission se- 
crète en France, les Chatanay jeté en cel- 
lule à plus de 60 ans et qui échappe, par 
miracle aux Allemands débarqués: à Tunis. 
les Pucheu, les Besson, les Coti, les Decht- 
zelle, ies Henry Doumenc et tant d'autre: 
que nous retrouverons à la présidence de: 
comités de la France combattante, forme 
algérienne des comités de libération, parce 
que nos compatriotes pensaient à juste titre 
que ceux qui avaient servi d'exemple sous 
l'oppression seraient de bons guides dan: 
la démocratie retrouvée. L'Algérie devait 
magnifiquement contribuer à la libération 
de la Patrie, 26 p. 100 de ses fils furent 
mobilisés, Français d’origine, Français 
Musulmans, devaient rivaliser d'héroïsme 
dans tous les combats, en Tunisie, en Ita- 
lie, en France, en Allemagne, Personne 
alors n'aurait osé faire de distinctions en. 
tre les soldats qui se battaient d’un même 
cœur pour leur commune patrie. (Applau 
dissements sur de nombreux bancs.) 


De Gaulle eut le geste-qui s’imposail 
pour traduire la reconnaissance du pay: 
à l'égard de ceux qui lavaient si bie 
servi 
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cle 73 qui proclame que « le régime légis- 
latif des départements d'outre-mer est le 
même que cœui des départements métro- 
politains, sauf les exceptions déterminées 
par ia loi », exceptions que nous sommes 
en train d'étudier. 

L'article 74 indique que « Les terriloires 
d'outre-mer sont dotés d’un statut parti- 
culier tenant compte de leurs intérêts pra- 
pres dans l’ensemble des intérêts de la 
République ». 

L'Assemblé: de l'Union française devant 
se réunir au mois d'octobre, nous n'avons 
pas une minute à perdre pour le vote du 
statut de l'Algérie. 

L'article 66 de la Constitution indique 
que cette « Assemblée de l'Union francaise 
est composée, par moitié, de membres re- 
présentant Ja France métropolitaine et, 
par moitié, de membres di. tr les 
départements et territoires d'outre-mer et 
les Etals associés ». 

L'article G de la loi organique du 
27 octobre 1916 indique, dans son dernier 
alinéa, que les six représentants de la 
zone territoriale que constitue l'Algérie, 
sont élus par l’Assemblée algérienne. 

Le projet de statut du parti socialiste à 
été déposé devant Ja deuxième Assemblée 
nationaïe consliluante. 

I était Je fruit des travaux de nos fédé- 
rations algériennes qui vivent en contact 
étroit avec les différents ééments ethni- 
ques de nos populaions et ont la légitime 
ambition de traduire fidèlement leurs 
aspirations. 

Nous l'avons enrichi de dispositions 
nouvelles qui en accehtuent le caracière 
démocratique et progressiste. Mais nous ne 
nous sommes pas perdus dans les nuées. 
Nous n'avons pas ratiociné sur la ration 
algérienne qui sans doute est en formation 
mais dont chacun convient qu'elle n’existe 
pas encore. Nous n'avons pas proposé l’or- 
ganisation d’une république algérienne, 
parce que cette république mineure n’au- 
rait pas le moyen de vivre ni économique- 
ment ni politiquement. 

Nous n’avons fait aucune concession au 
Séparatisme, facteur de haine et de divi- 
sion, qui donne leur meilleur prétexte à 
défaut d'arguments aux colonialistes. Ces 
colonialistes éont la honte et le fléau de 
uotre petite patrie. Nous entendons faire 
contre eux l'union de tous les démocrates 
d'Algérie et de France. 

C'est pourquoi notre projet à constam- 
ment en vue l'harmonisation des intérêts 
des Français musulmans et des Français 
d'origne européenne qui doivent s’éman- 
ciper ensemble, en marchant la main dans 
la main vers un avenir meilleur. 

Nous avons reconnu loyalement que la 
politique de l'assimilation, sans avoir fait 
faillite, était aujourd'hui dépassée parce 
qu’elle. n’a jamais été pratiquée loyale- 
ment par les pouvoirs publics. Nous avons 
voulu aller vers l'établissement d’un sys- 
tème nouveau garantissant la vie démo- 
cratique et préservant le caractère original 
de l'Algérie. 

Nous condamnors les préjugés raciaux, 
ferments de haine, ijodignes du génie fran- 








nouveau 
prise. 

Notre projet évite tous les risques et 
tous les dangers. Il assure, au contraire, 
l’évolution harmonieuse et pacifique d'un 
territoire qui ne saurait, dans l'immédiat, 
assurer sa défense, celle de ses iastitu- 
tions et garaotir aux peuples ses libertés. 

Il ne néglige aucunement le fait algé- 
rien,-mais tient en même temps compte, 
pour assurer son épanouissement, du fait 
européen et de toutes les réalités écono- 
miques. 

Pour permettre à l’Agérie de s'affirmer, 
de se libérer du système administratif co- 
lonialiste, nous avons demandé la eup- 
pression du gouvernement général. 

Est-il besoin de dire que c'est une ques- 
tion d'organisation et non une question 
de personne qui nous a inspirés ? 

L'actuel gouverneur général, M. l'am- 
bassadeur Chataigneau, a mérité l'ostra- 
cisme des colonialistes dans la mesure où 
il acquérait l'affection et la reconnais- 
sance de tous les républicains, sans dis- 
tinction de race ou de religion. 

C'est un administrateur de grande casse 
qui, dans tous les domaines, politique, 
écononfique, culturel, prépare les voies de 
l'Algérie nouvelie, qu'appellent 
hommes de bonne volonté. 

Il a admirablement réussi et je 
à cette tribune, lui apporter 
des démocrates d'Algérie, 

Leur amitié doit lui 
campagnes infâmes qui, 
sonne, 
France. 

Je ne voudra's pas vous accabler de ci- 
lalions, mais il me serait facile d'appor- 
ter, à cette tribune, le témoignage de l’ab- 
jection dans laquelle certaines crapules — 
émmettez-moi l'expression — sont tom- 
es en voulant rver les privilèges 
capitalistes en Algérie. 

Mais si laientueux, prestigieux ct bien 
intentionné soit-t, le gouverneur 


et vigoureux une noble entre- 


L 
tous les 


veux, 
l'hommage 


faire oublier les 


à travers sa per- 


"+4 1 n % 0] A 
atteignent ,e représentant de la 


pres 


général 
] 


est un fonctionnaire. Il passe et les bu- 
reaux demeurent. C'est eurtout contre 
eux, contre leur force. d'inertie, contkre 


leur sabotage organisé qu'il doit mener 
sa politique. La Ilf® République le savait 
bien, Aux heures décisives, c'est à un 
homme poiitique, un Jonnart, un Maurice 
Viollette qu'elie confiait les destintes de 
l'Algérie. 

Nous voudrions voir 
tradition. Nous voudrions à la tête de l’Al- 
gérie un ministre responsable devant le 
Gouvernement de ]à1 République ayant, par 
conséquent, un haut preslige, une réelle 
autorité, capable d’être à la fois un arbi- 
tre et un animateur. 

IL assisterait aux séances de l’Assémblée 
algérienne, administrerait avec la collabo- 
ration d'une commission permanente de 
huit membres rééligibles chaque année à 
la proportionnelle. 

L'Assemblée algérienne de cent vingt 
membres élus par les deux collèges, à 
parité égale pour cinq ans au scrutin uni- 
versel et secret, a droit de regard et de 
critique sur la gestion du ministre. 


pérenniser celle 





le statut qui ouvrait toutes grandes 

lans un esprit à la fois démocratique € 
les portes de l'avenir. 
Nous ne le reprendrons pas sous forme 
de { ntre-projet, parce que nous sommes 
pressés d'aboutir, parce que, à l'exceplion 


du ministère de l'Algérie, nous-avons pu 


faire reprendre l'essentiel de ces disposi- 
tions dans ie projet de la commission de 
l'intérieur. 

Je dois rendre hommage à nos coiltzues 
qui, de jour, de nuit, se sont efflorcés de 
bâtir un texte susceptible de rallier Îles 
suffrages de la grande majorité de l'As- 
semblée, 

Notre rapporteur, M. Maurice Rabier, en 
Jarticuwier, mérite d'être remercié pour 
l'ettort remarquable qu'il vient d'accome- 
plir, avec l'unique souci d'harmoniser les 


vues et les aspirations des commissaires, 
en vue d'aboutir au texte constructif qu'at- 
tendent, à titre, les populations 
d'Algérie. 


Ce texte, sans 


juste 
J 


loute, n’est pas parfait, 
mais la Constitution elle-même peut être 
revisée: a fortiori peut-on remetlre sur !e 
chantier un statut qui, pout une .o1 
importante, solennelle, d n'en de- 
meure pas MOImS une 10!, 


être 


iral-1e, 


M. Edouard Depreux, ministre de l'inté- 
rieur. Très bien! 

M. Borra. L'essentiel, je le répète, est 
d'aboutir, après une discussion approfon- 


die, minutieuse, mais en écartant délibéré 

ment à la démago- 

gie, qui, en un tel! moment, nous feraient 

perdre dangereusement nokre temps. 
Je me garderai, l'exposé 


si complet, de notre rapporteur, 


f le rot! 11 | 
IU,6 I1C35 diSULICS EL 14 


apres Clair, 


d'anaivser 
le projet de la commission de l'intérieur. 
Je me bornerai à souligner les dispositions 
que le parti éocialiste as:d nine 
essentielles. 

Nous devons affirmer la personnalité al- 
gælienne, en pr int que l'Algérie cons- 
litue une collectivité territoriale de la Ré- 
pubiique francaise 'nposée de di: par: - 
ments d'outre-mer. Nous devons pMociA- 
mer l'égalité atbsol 


ue de tous les ressortis- 
sants de mationalité française des départe- 
ments d'Algérie, en marquant expressé- 
ment notre respect du statut personnel des 
musulmans. 

Nous voulons que le nnseil de gouver- 
nement, chargé de veiller, auprès du gou- 


verneur général à l'exécution des déci- 





sions de l’Assemblée, soit composé dans 
Sa MmaJorilé de membres élus par l'Assem- 
blée. 

Nous voulons le maintien de l'ordon- 


nance du 7 mars 1944 et de la loi du 5 ac- 
tobre 1916 qui la complète, Comment les 
partisans de l'assimilation peuvent-ils né- 
gliger l'attachement passionné que Les 
musulmans gardent à l'ordonnanre et à 
la loi du 5 octobre 1946 ? 

N'y at-il pas, dans cet atlachement 
même, le meilleur signe du bon esprit 
des musulmans qui entendent ètre des 
Français tout court? 

Socialistes, nous avons défendu !e col- 
lège unique devant l’Assemblée nationale 
constituante, Nous ne serions pas les dis- 
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cipes de Jaurès si nous renoncions à unir, 
sur tous ies plans, dans la même commu- 
nauté, tous les fils de l'Algérie française, 

L'incompréhension des uns, l’électora- 
lisme des autres, nous ont fait renoncer, 
dans l'immédiat, au collège unique. Nous 
voulons cependant nous acheminer vers 
celle solution de toutes nos difficuités en 
Alsérie 

L'interpénétrabilité des deux collèges 
prépare le collège unique. C’est l'une des 
laisons, entre autres, qui nous l'a fait 
défendre, Si nous pouvions avoir quei- 
ques doutes sur la justesse de cette posi- 
tion, nous n'aurions qu'à entendre, pour 
être convaineus, da voix la elus autorisée, 
celle de l'interfédération des anciens com- 
battants qui groupe, on le sait, en Algérie, 
l'ensemble des anciens comibattants, et 
qui est un groupement extraordinairement 


vivant, puissant, agissant, qui a gardé Île 
sens du coude à coude, et pour lequel la 
vieille et glorieuse formule: « Unis 


conmine äu iront » à CONsSeErve tout son 
sCn<=. 

Voici ce que m'écrit, en son nom, son 
valeureux président, mon vieux camarade 
Kerdavit : 

“ Après avoir marqué l'intérèt passionné 
que les anciens combaliants attachent au 
vote rapide du statut de l'Algérie, d'entrer 
dans le vif du délbai, mais avec 14 ferme 
intention de vous rappeler la position 
prise par nos groupements en pareille ma- 
dière, je dois vous signaler que nous avons 
toujours vendiqué une position favo- 
rable et de préférence en faveur de nos 
camarades mutilés, médaillés militaires, 
cités ou titulaires de Ja carte d'ancien 
combattant, 

« Les titres, à nos yeux, valent plus que 
n'importe quel titre univesilaire. Ce se- 
rait une mmaladresse énorme que de di- 
minuer ce qui a été fait par Ja loi du 
b octobre 146 wailant de cette question. 

« L'esprit de fraternité qui nous unit 
sur cette terre d'Afrique ne doit pas su- 
bir une déception, dans l'intérêt même de 
Ja France, 

« Je vous demande de comprendre notre 
point de vue et le but de notre interven- 
tion, C’est dans l'espoir que vous donne- 
rez satisfaction à notre légitime requête 
que je vous prie, etc... » 

Nous ne décevrons pas les anciens 
combattants. Nous ne décevrons pas les 
démocrates d'Algérie, Français an même 
Ülre. Nous n’irons pas en arrière, Nous 
irons de l'avant avec prudence certes, en 
ménageant les étapes nécessaires, mais 
résolument et efficacement, 

En résumé, nous voulons effacer pro- 
gressivement les différences qui subsis- 
tent entre le régime de la métropole et 
celui de l'Algérie. Nous me voulons plus 
de cloisons étanches entre les Français 
d'origines ethniques différentes. 

Nous voulons abolir, en ménageant les 
transitions mécessaires, tous les régimes 
d'exception: les communes mixtes, les 
territoires du Sud, dont la nécessité s’im- 
posait sans doute, mais qui apparaissent 
aujourd’hui eomme des institutions ar- 
chaïques, injustes, alors que nous vou- 
lons que la démocratie règne partout. 

C'est également sous le signe de la dé- 
mocratie que nous réaliserons en Algérie, 
en plein accord avec nos frères musul- 
mans, après avis de l'assemblée algé- 
rienne, l'égalité sur tous les plans de 
l'homme et de la femme, 

Unité, justice, progrès, sous le signe de 
la démocratie française, voilà les maïtres- 
mots qui doivent nous inspirer au mo- 
ment où nous allons établir ensemble Je 
statut de l'Algérie, 





li doit ètre une grande œuvre de libé- 
ration, la elé de voûte de l'Union fran- 
çaise. 

Comment ne négligerlons-nous pas nos 
préférences  personneiles, doctrinales et 
politiques, nos intérêts égoïstes pour Te- 
chercher systématiquement laccord, la 
synthèse harmonieuse qui nous permel- 
tront d'aboutir dans le minimum de temps 
à un statut digne de la quatrième Répu- 
blique et de l'Union française ? 

Un dernier mot pour dire notre grati- 
tude au Gouvernement qui à su, en ce qui 
le concerne, nous donner l'exemple, rea- 
liser l'accord de tous ses membres sur un 
projet qui fut pour nous mieux qu’une 
base de discussion, qui a inspiré dans ses 
grandes lignes celui que nous venons 
d'élaborer. 

Le ministre de l'intérieur, en jarticu- 
lier, doit être remercié et pour l'action 
heureuse qu'il a accompiie en Algérie, et 
pour les efforts qu'il à prodiguës pour 
nous aider à voter, en temps utile, le sta- 
tut soumis à nos délibéralions. 

Que l’Assemblée, désormais, se déter- 
mine librement! Elle doit, certes, entendre 
les avis du Gouvernement, mais ses déli- 
béralions doivent se dérouler sans con- 
trainte, en ayant seulement en vue le res- 
pect de la Constitution, la volonté des po- 
pu:ations, l'intérêt de l'Union française. 

La générosité, l’esprit politique el eivi- 
que qui nous inspiraient hier, quand vous 
dotiez l'Afrique noire d’assemblées loca- 
les, sont un sûr garamt du succès de l’œu- 
vre que nous entreprenons aujourd'hui, 
mes chers collègues. 

Elle sera digne du génie de la France. 
Elle aidera puissamment à vivre et pros- 
pérer l'Union française, nouvelle et pré- 
cieuse contribution de notre commune pa- 
trie à la grande œuvre de libération de 
l'humanité, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole cet à M. Simail. 


M. Sma:l. Mesdames, messieurs, depuis 
le rétablissement de la légalité républi- 
caine, le problème algérien n’a cessé d’être 
évoqué devant toutes les assemblées. 

Après l'Assemblée consultative, après 
les deux Assemblées constituantes, c’est à 
l’Assemblée nationale de la IVe républi- 
que qu'il appartient de décider, en der- 
nier appel, du sort de l'Algérie. 

La régularité mathématique avec Ja- 
quelle ce problème a été posé prouve bien 
à la fois son importance et l'absence de 
solution pour sa réalisation. 

Sans doute, au cours du récent débat 
dont il à fait l'objet, débat souvent pas- 
sionné ct même mouvementé, des thèses 
ont été confrontées, mais rien de définitif 
n'a élé construit. 

“Aujourd'hui, les circonstances exigent 
que ce problème soit traité au fond et 
concrétisé par une loi qui tienne compte 
des aspirations des populations musulma- 
nes. 

Je pense, pour ma part — et je m'en 
exeuse par avance auprès de mes <ollè- 
gues anciens — que le problème algérien 
n'a pas toujours été posé avec toute l'ob- 
jectivité désirable. 

Les orateurs se sont laissés souvent ga- 
gner par une sentimentalité, d'ailleurs na- 
turelle et humaine, qui n’est pas faite pour 
le simplifier. 

On a toujours tendance à présenter le 
programme algérien comme un conflit 
entre deux ennemis, Européen et autoch- 
tone, dont les intérêts sont irréductibles. 
Rien ne pouvait être acordé à l’un sans 
qu'il soit retiré à l’autre. 

On à essayé de ge cet antagonisme 
par des arguments qui, à mon avis, ne 
relèvent que d’une imagination parlisane. 





Les données de ce problème sont sim- 
pes. Posées brutalement, elles se résu- 
nent ainsi: un peuple qui a atteint un 
degré de civilisation suffisant a-tl dron 
à son émancipation ? 

Sans aucun doute, mesdames, messieurs, 
vous répondrez comme moi par J’affirma- 
tive à celte question. Car c'est la seule 
réponse qu'elle comporte et qu’elle doit 
comporter et, en cela, elle est conforme 
à la logique, à l’équité et à l'esprit du 
peuple français épris de Hberté. 

Qu'il me soit permis, à cette occasion, 
de citer une phrase du maréchal Lyautey: 
« y a tout de 1nèême une chose qui ne 
saurait être traitée en quantité négligea- 
ble: ce sont les indigènes, ces frères, non 
pas inférieurs, mais différents, » 

Cela acquis, comment réaliser l’émanci- 
pation de ce peuple algérien ? 

Tout le monde, même les plus opposés 
hier, reconnaissent qu'il faut faire quel- 
que chose aujourd’hui, Jusqu'à ces der- 
nières années encore, thèses se sont 
affrontées et ont cu des partisans convain- 
cus et acharnés: celle de l'assimilation et 
celle du fédéralisme. 

Depuis lors, l'assimilation, considérée 
comme dépassée et ptrimée, semble avoir 
élé abandonnée par tous: musulmans 
d'abord, Européens ensuite. 

Le fédéralisme est seul prôné, à est 
seul possible. 

Tous Iles partis politiques, tout au 
moins les {rois grands d'alors, se sont 
déclarés pour le fédéralisme. 

Mesdames, messieurs, c’est ce fédéra- 
Lsme qui a reçu l’accord de la quasi-una- 
nimité des partis représentés à eette As- 
semble, qui à inspiré le projet que nous 
avons l'honneur de vous soumettre, Il 
en est tout imprégné, 

Je ne rappellerai pas ici les considéra- 
lions qui ont présidé à son élaboration, 
elles sont longuement développées et 
commentées dans lexposé des motifs. 


. B. Silvandre. Me permettez-vous de vous 
inicrrompre, mon cher collègue ? 


; re E 
M. Gmaii. Volonticre. 


M. Silvandre. Je me pcrmeilrai, mon 
cher coilègue, de faire une remarque. 

Fédération et assimilation sont des mots 
qui recouvrent tout ce que Fon veut y 
mettre. Le système fédératif est, en effet, 
prôné par des hommes d'horizons politi- 
ques très différents. En réalité, il n'y à 
pas, et il ne peut y avoir dans un cadre 
rançais d'antinomie véritable entre les 
deux notions d'assimiation et de fédéra- 
tion. 

Cela est si vrai que, chez nous, dans 
notre Afrique occidentale, les plus enra- 
gés fédéralistes du moment s’efforcent de 
saper par tous les moyens la seule expres- 
sion, sur le plan polilique, d’une origina- 
lité organique africaine, les chefs tradi- 
tionne!s désignés par la coutume, alors 
qu'au contraire, is préconisent, comme 
nous tous d’ailleurs, la multiplication des 
établissements français d'enseignement. 

Une chese est indéniable : certaines me- 
sures dites d’assimilation répondent, je 
crois, au vœu des 4" PA laboricuses, 
sinon à ceux des politiciens. Je n’en veux 
ciler qu'un exemple: le fait que les syn- 
dicats africains réclament l'extension pure 
et simple dans les territoires doutre-mer 
des dispositions du code du travail métro- 
politain de Ja sécurité sociale. 

J'estime qu'il n’y a là rien que de tout 
à fait normal, qu’il est naturel de soute- 
nir des revendications légitimes et que 
certaines mesures dites d’assimilation sont 
Parfois plus révolutionnaires que de pré- 
tendues solutions fédératives. 
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Est-ce à dire qu'il faille pour autant 
intégrer l'Afrique dans la métropole ? Pas 
nécessairement, bien que personne ne 
puisse affirmer que celte formule ne éera 
pas dans notre Afrique occidentale par 
exemple, celle de l'avenir. Nos collègues 
communistes qui, si je ne me trompe, sont 
d'ardents fédéralistes, ont été les premiers 
à demander le rattachement des vieilles 
colonies à la métropole et leur érection 
en départements. 

Je crois que, pour le moment, l’on peut, 
sans prétendre élaborer un système ri- 
side, assorti d'une dénomination pom- 
pveuse, chercher une formule et estimer que 
Paction efficace consiste à introduire dans 
toute la mesure du possible les réalisa- 
tions sociales et politiques de la métropole 
en les adaptant aux nécessités et aux he- 
soins locaux tels qu'ils sont définis par les 
assemblées élues. 

Voilà la formule qui, à mon sens, est 
incluse dans le mot de fédération et je 
pense que c’est ainsi que vous le conce- 
vez, mon cher collègue, C'est un compro- 
mis, mais un compromis viable entre 
l'assimilation et la fédération qui, elles, ne 
sont pas viables dans leur intégralité, dans 
leur rigueur doctrinale. 

Je m'excuse, mon cher collègue, de vous 
avoir interrompu, mais je pense que 
l'Assemblée me permettra, ces remarques 
faites, de rendre hommage, à travers vo- 
tre personne, vous qui remplissez avee 
honneur et distinction les fonctions de se- 
crétaire de l’Assemblée, à ce peuple nord- 
africain parmi lequel j'ai vécu pendant ces 
trois années au cours desquelles Vichy 
étendait son linceul sur notre Afrique, et 
qui a accueilli avec sympathie le proscrit 
que j'étais. 

Je n'oublie pas, en particulier, que pen- 
dant que le général Noguès signait contre 
moi un arrêté, son altesse impériale le 
prince Moulay Hassan, frère du sultan du 
Maroc, me proposait un asile dans son 
pachalik de Tiznit. 

J'ai vu les souffrances et les privations 
qui ont été imposées à ces populations et 
j'ai vu aussi avec quel courage et quélle 
patience elles les ont supportées. 

Pour cette raison, je considère qu’elles 
méritent que soient satisfaites les reven- 
dications légitimes que vous présentez. 

Je m'excuse, mes chers collègues, de 
celle interruption un peu longue, mais 
j'estime que nous avons la tâche primor- 
diale, nous députés extra-métropolitains, 
d'apporter à cette Assemblée et au pays 
la réalité et la vérité d’outre-mer. 

Je pense, comme l’a dit Senghor, que 
l'Assemblée doit même aller plus loin 
peut-être que le texte de la commission. 
Ce n’est pas, ainsi que l’a dit Aimé Cé- 
saire, l’octroi de libertés qui pousse les 
euples colonisés à la sécesssion mais bien 
e refus des libertés et de la satisfaction 
des revendications les plus légitimes. 

Je ne désespère pas qu’à la lumière de 
ces débats l'Assemblée et tous nos col- 
lègues, répondant à Fémouvant appel 
adressé hier par Senghor, ne fassent le 
geste qui s'impose et qui aura son reten- 
tissement dans toute l’Union française, un 
geste de hardiesse, de confiance et de vraie 
fvaternité. (Applaudissements à gauche.) 


M. Smail. Aux termes de ce projet, il 
est créé en Algérie une république, fille 
majeure de la grande République fran- 
Çaise. Tous les habitants, si compris les 
musulmans, reçoivent la qualité de citoyen 
algérien et sont égaux en droits et en 
devoirs, aucune distinction basée sur la 
race ou sur la religion ne subsiste. 

Il est prévu, d'autre part, un gouver- 
nement et un parlement ériens. Les 
rapports entre ces deux organismes sont 





également définis. Ainsi que vous pouvez 
tous le constater, l'organisation de la 
future république algérienne est consti- 
tuée à l'image de la France, à laquelle elle 
reste attachée par l'Union française dont 
elle fait partie, et aussi par l'esprit d’une 
culture toute française et par l'œuvre que 
les Français n'ont cessé de bâtir solide- 
ment dans ce pays. 

Croyez-moi, mes chers coilègues, je ne 
vois rien dans cette organisation qui puisse 
effrayer ou choquer; elle est uniquement 
inspirée par l'esprit démocratique et ré- 
pres qui à fait la réputation de la 
‘rance dans le monde. u 

Nous voulons que la parité de représen- 
tation entre les deux éléments constitu- 
tifs dle la population algérienne, euro- 
péen et musulman, 6e retrouve partout 
à tous les degrés de la hiérarchie adminis- 
trative. 

IL eût été plus logique et plus conforme 
aux principes démocratiques que cette re- 
présentation fût proportionnelle au chiffre 
des populations, que cette règle, qui joue 
en faveur de la population européenne 
dans les grandes villes, notamment lors- 
que celle-ei est plus importante, fût éga- 
lement appliquée en toutes circonstances. 

Cependant, dans un esprit de concilia- 
tion, nous acceptons cette égalité, mais 
nous demandons qu'elle soit présente par- 
tout, à l'assemblée municipale, au con- 
seil général et à l’Assemblée algérienne. 

En ce qui concerne l'Assemblée natio- 
nale, cette représentation, nous la voulons 
plus large. Ici, la garantie que réclament 
nos amis Algériens d’origine européenne, 
ne peut trouver place. La règle de la pro- 
portionnalité ne peut donc être écartée, 

C'est seulement en appelant les musul- 
mans à collaborer davantage à la marche 
de Ja machine publique qu’on pourra 
mieux leur faire comprendre l'intérêt gé- 
néral de l'Algérie, qui se confond avec 
celui de la France métropolitaine. 

Dans le domaine économique, un régime 
est d'autant mieux assis, que son peuple 
est plus heureux et possède le bien-être 
indispensable à la dignité humaine. L’AI- 
gérie ne doit plus connaître la pénurie de 
produits manufacturés dont elle a souffert 
au cours de la dernière guerre mondiale. 
Il ne lui à ee été possible, pendant cetie 
période douloureuse, de fabriquer le moin- 
dre produit nécessaire à sa vitalité. Aussi, 
pe l'immédiat, une industrialisation de 
"Algérie s’impose. Sans doute a-t-elle déjà 
reçu un commencement d'exécution: déjà 
des usines surgissent un peu partout sur 
tout le territoire algérien, mais l'effort 
doit être encore plus grand, plus vaste, et 
surtout plus varié. 

L'Algérie doit avoir des industries de 
toutes sortes. Son sol et son sous-sol 
offrent des richesses naturelles suffisantes 
pour être utilisées au profit de son budget 
et de sa balance commerciale. 

Cette industrialisation permettra, par 
ailleurs, d'employer une main-d'œuvre 
sans cesse plus nombreuse, qui est obligée 
de s’expatrier, souvent aux dépens de sa 
santé, pour trouver du travail, Je pense 
surtout, et mes collègues m'excuseront, à 
l’ouvrier kabyle que sa terre ne peut nour- 
rir en raison de la densité de la population 
de cette région qui est une des plus éle- 
vées des territoires de l'Union française et 
peut-être du monde. 

L'agriculture aussi doit faire l'objet de 
nos préoccupations. Ressource essentielle 
de ce pays, il importe que soient moder- 
nisés les moyens de produetion en vue 
d’un meilleur rendement. La technique 
moderne doit être répandue partout et ga- 
gner les terres les plus éloignées. Elle ne 
doit pas se limiter aux grandes entreprises 





capitalistes, mais être À la disposition de 
tous les petits cultivateurs et fellahs dont 
les méthodes de culture rappellent hélas, 
les temps moyennageux. 


C'est à ce prix, el seulement à ce prix, 
que l'Algérie pourra prospérer et augimen- 
ter sa production, in lispensable pour sub- 
venir aux besoins d'une population qui 
s'a croit tous les Jour et aussi pl te ir \ 
sur le marché mondial, à la place qui Ii 
revient, et elle a des possihilit Le les 
pour cela 

Pour achever cette œuvre, d res 
sociales doivent être prises. L’effort de la 
Fran lans ce doman à été important, 
1 1 | l ut envoi Ji 1 1 Cort 
le ds fl‘aux q l'Algdi À nu 
jadis ont disparu, ont été enra Beau- 
coup de maladies ont été vaineui Pour- 
tant, si le nombre des naissances est supe- 
rieur à celui des décès, il n’en demrure 
pas moins que ces derniers Sont tre le 
vés et inquiélants. IL faut muiliplier je 
nombre des médecins dont la proporlion 
est actuellement le l’ordre di [pour 
O0 CH) habitant CinNnme le lisa hier 
notre collègue Mme Sporlisse. 


M. le ministre de l'intérieur. Un peu plus 
quand méêin 


M. Smaul, 1} faut truire des hôpitaux, 


des infirmeries, des postes de secours au- 
xiliaires. I faut en un mot que l'Algérie 
soit dotée d'une nouvelle Iégislation c'as- 
sistan e et le ccurili TE iale Vi iinent 


1 . 
il y à encore trop de misère à combattre 


Ces réformi qui s'imposent à ous nf 
peuvent, hélas! être faites en quelques 
mois ou même en quelques années. Leur 


réalisation ne pourra é'effectuer que pro- 
gressivement et suivant un plan dans le- 
quel seront prévues plusieurs étam 

Cependant, pour qu'elles comportent tou 
les résultats qu'on attend d'elles il faut, 
et cela est indispensable, qu'elles soient 
l'œuvre de personnes qualifiées par leurs 
connaissances approfondies du probleme 
algérien. Qui le seraient mieux que les mu- 
sulmans eux-mêmes ? 

Je crois, monsieur le ministre de l'inté- 
rieur, que l'ordonnance du 7 mars, tout 
au moins sur Je papier, permet aux musul- 
mans d'accéder à tous les emplois adminis- 
tratifs, même les plus élevés. Vous me 
répondrez sans doute, tout à l'heure, que 
des nominations ont déjà été faites et que 
l'administration française compte des pré- 
fets, sous-préfets, président de chambre 
musulmans, pour ne citer que ceux-là. 
Mais ce que nous demandons c’est que les 
musulmans soient plus nombreux à colla- 
borer à la direction des affaires de ]l'AI- 
gérie. 

Voilà, mesdames, messieurs, ce que je 
tenais à dire sur le problème algérien. 

Il faut, mes chers collègues, faire table 
rase du passé et se tourner délibérément 
vers l'avenir, C'est à cette condition, et à 
cette condition seulement, que, dans un 
esprit de confiance réciproque, nous pour- 
rons bâtir ensemble une Algérie pros- 
père, belle et généreuse. 

Aucune autre solution ne peut prévaloir, 
Si tous, face au feu, face à Ja mort, nous 
sommes astreints aux mêmes devoirs, il 
importe que face à la vie, nous ayons les 
mêmes droits. 

Qu'il me soit permis, pour conclure, de 
livrer aux méditations de l’Assemblée cette 
phrase de notre grand écrivain Lamartine : 
« Les libertés dangereuses, ce sont les 
libertés que le peuple arrache et non celle 
qu'on lui donne, Le libéralisme est un 
moyen de gouvernement plus puissant que 
l'intrigue ou la peur ». (Applaudissements 
sur divers bancs à qauche et à l'extrême 
gauche.\ 
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M. le président. La parole est à M, Mc- 
Zerha. 


M. Mézerna. Mésdarnes, messieurs, pour 
nous, Algériens, qui ressentons dans notre 
chair et dans notre conscience les méfaits 
de la coïonisation dans notre malheureuse 
patrie, le procès du colonialisme n'est plus 
à faire, 

Cependant, faisant vio'ence à nos senti- 
ments, nous nous efforcerons de parler cal- 
méement sur un sujet qui nous tient à cœur. 
Nous nous bornerons à démontrer la noci- 
vité, pour ne pas dire plus, du fait colonial 
appliqué à l'Algérie en nous basant sur 
des documents tirés de sources officieiles, 
en faisant appel à la froide logique et à 
l'examen objectif des faits. 

Etudions ensemble, si vous le voulez 
bien, l'aspect économique de la colonisa- 
tion francaise en Algérie. 

Le premier problème qui s'offre à notre 
examen est celui de Ja terre, Dans un pays 
conne l'Aigérie, où l’agriculture demeure 
la ressource essentieile, ce problème revêt 
un intérêt particulier 

Il se pose avec autant plus d'acuité qu'il 
est le centre du probième algérien. Et c'est 
suriout dans ce domaine que l'impéria- 
lisime a lésé le patrimoine des autochtones, 

En effet, l'accaparement des terres aigé- 
rieunes a toujours été l’objet direct de Ja 
colonisation. C’est par là que le co:onia- 
lisme entendait profiter de ses succès mili- 
taires en Algérie. 

les gouvernements français qui se sont 
succédé au pouvoir depuis 1830 ont inva- 
riabiement tendu leurs efforts vers ce but 
et rivalisé d'ardeur dans cette opération. 

A l'heure actuelle, d'après les statis- 
tiques officielles, la propriété foncière algé- 
rienne se répartit comme suit: 

Sur les 20.860.000 hectares que repré- 
sente celte propriété foncière, la propriété 
privée indigène couvre 9.200.000 hectares. 
Les 11.601.000 hectares restant constituent 
la propriété privée européenne et le do- 
maine de la colonisation. 

Le domaine de la colonisation s'est cons- 
titué par l'appropriation des domaines de 
l'Etat algérien et, surtout, par les expro- 
priations monstres et les séquestres mili- 
taires subis par les autochtones, 

Il serait fastidieux de citer toutes les 
lois francaises qui ont présidé à la for- 
mation des domaines de la colonisation 
et à la ruine de la propriété indigène. 

Citons, pour mémoire, l'arrêté du général 
de Bourmont, en 1830, séquestrant les 
biens habbous; l'arrêté de Gentil de 
Boissy, de 1833, expropriant tous les pro- 
priétaires qui ne montrèrent pas leur ti- 
ire de propriété dans un délai fixé; l’or- 
donnance du 31 juillet 1846, déclarant do- 
maine de l'Etat toutes les terres non bâà- 
lies, dépossédant ainsi les tribus de leurs 
terres de parcours, sans oublier celle du 
O1 juillet 1845, introduisant le séquestre 
militaire comme moyen d'expropriation. 
Citons encore la loi du 16 juin 1851, ajou- 
tant au domaine de la colonisation plus 
de 2? millions d'hectares de hois et forêts 
et, enfin, en 1871, à la suite de l'insurrec- 
tion de Mokrani, des mesures de séquestre 
enlevant aux Algériens 2.500.000 hectares. 

Toutes ces lois et mesures jointes à 
l'introduction du régime forestier en Al- 
gérie ont complétement bouleversé la si- 
luation agraire des indigènes. 

A la répartition presque égalitaire de 
la propriété entre les autoghtones, s'est 
substitute une concentration formidable 
des terres entre les mains des colons eu- 
ropéens. 

On ne pus done nier les préjudices- 
considérables causés par les lois francaises 
à la propriété indigène, et l’on est obligé 





de croire que les gouvernements qui se 
sont suivis tendaient à dépouiller les Al- 
gériens en élaborant ces lois. 

Du reste, Augustin Bernard, apologiste 
fervent de l'œuvre colonialiste en Algérie, 
écrit: « On pourrait concevoir que FEtat 
prit simplement des mesures pour per- 
mettre aux Européens d'acquérir des 
terres, » (L'Algérie, page 434.) 

Un des aspects les plus typiques de l’éco- 
nomie algérienne sous le régime impéria- 
liste est la coexistence d'une féodalité 
agraire européenne toute puissante et d’un 
pavsannat autochtone très dense et pour- 
tant déshérité. 

On peut désigner sous le nom de féoda- 
lite agraire la grosse propriété terrienne 
européenne, C'est ke phénomène prédo- 
iminant en Aïgérie, Elle est pour le peuple 
algérien ce qu'était la seigneurie pour le 
paysan au Moyen âge ou le tarisme à 
l'égard des masses rurales russes. 

La colonisation officielle, dont le but 
initial était l'exploitation par le peuple 
européen, devail transformer son échec 
en favorisant l’éclosion et le développe- 
ment de ce phénomène économique. Aussi, 
l'impérialisme réduit à cette nouvelle 
politique apporta-t-il à cette féodalité 
naissante toute son aide matérielle et tous 
ses encouragements. - 

En lui accordant l'autonomie financière 
par la loi du 19 décembre 1900 et en lui 
conférant des pouvoirs dictatorianx au 
sein des assemblées algériennes, on Jui 
a permis de détourner les ressources du 
pays à son profit exclusif. 

Ce détournement délibéré des ressources 
algériennes, caractérisé surtout par l’exten- 
sion extraordinaire de la viliculture, ne 
s'est pas fait sans porter gravement 
atteinte à l’évolution du peuple algérien. 

C'est ainsi qu'a été créé en Algérie un 
état social où domine le paupérisine, un 
état intellectuel nettement déficient et un 
état politique nettement antidémocratique. 

La féodalité agraire est, en somme, l’une 
des causes de la dégradation du peuple 
algérien et surtout l'obstacke principal à 
sa régénération. 

IL existe 25.795 propriétaires européens. 
Ils possèdent 2.400.000 hectares, dont 
1.700.000 proviennent de la colonisation 
officielle, c’est-à-dire de l’expropriation. 

1, 8 p. 106 du nombre de ces proprié- 
taires possèdent moins de 10 hectares ; 
9,1 p .100, entre 10 et 50 hectares; 17,62 
p. 100, «entre 50 et 100 hectares; 73,47 mp. 
100, plus de 100 hectares. La moyenne de 
cette catégoire est de 318 hectares, mais 
bien des propriétés dépassent 10.00 nec- 
tares ! 

Comme on le constate d’après les statis- 
tiques officielles, la propriété européenne 
se présente donc sous l'aspect de moyen- 
nes et principalement de grandes proprié- 
tés, la petite propriété n'existant guère que 
pour les terres à primeurs et les vignobles 
des coteaux. 

La féodalité agraire possède des terres 
bien meilleures que ceiles des autochtones. 
Elle dispose d'un outillage mécanique per- 
fectionné. Elle profite presque seule des 
barrages et travaux publics destinés à 
l’agricuiture et qui grèvent le budget de 
l'Algérie. La main-d'œuvre dont elle a be- 
soin est fournie par les autochtones. Elle a 
ainsi donné naissance et forme à cet im- 
mense prolétariat terrien de plusieurs mil- 
lions d'hommes, de femmes et d'enfants, 
sans lendemain, dénués de tout, guettés 
par Ja faim et le froid... 


M. Serre. Il y à également un prolétariat 
d'origine européenne. 


M. Mezerna. ]l n’y en à pas en Algérie. 
M. Serre. Si. 





M. Mezerna. La contribution de ce prolt- 
lariat à la richesse colonialiste, pourtant 
capitale, reste misérablement rétribuée. 

Par contre, le vignoble algérien est l’évé- 
nement capital de la grosse colonisation. 
C'est sa principale source de richesse, pour 
laquelle elle a déployé tous ses efforts. et 
à laquelle elle à apporté tous ses soins. 

Les meilleures plaines d'Algérie sont sa- 
crifiées pour son exploitation, sur de vas- 
tes domaines, par quelques féodaux dont 
la taille et la fortune colossale n’ont rien 
de pareil dans le vignoble français. 


M. Serre. Ne diminuez pas l'action de la 
France, qui a mis en état la plaine de Ja 
Mitidja. 


M. Mezerna. La main-d'œuvre nécessaire 
à l'exploitation du vignoble algérien com- 
prend deux catégories: d’une part, le per- 
sonnel dirigeant, qui est français, exer- 
çant les fonctions de chefs de cultures, de 
cavistes ou de chimistes; d'autre part, le 
prolétariat agricole, réservé pour les tra- 
vaux de pe: labours, sulfatage et sur- 
tout vendanges. 

Ce prolétariat, caractérisé par son ins- 
tabilité et les salaires très bas qu'il per- 
çoit, compte parfois jusqu'à 506.009 mu- 
sulmans. 

Les assemblées algériennes, au sein des- 
quelles les intérêts féodaux restent trop 
largement représentés, ont apporté un con- 
cours constant aux gros viticulteurs. Par 
exemple, les bâtiments à usage agricole 
sont exempts d'impôt foncier. 

Aussi, voyons-nous des caves-réservoirs, 
construites suivant le dernier cri de la 
technique moderne et destinées à conser- 
ver @es récoltes, exonérées d'impôts, alors 
qu'à côté un misérable gourbi affecté au 
logement des êtres.humains est imposé. 

Sur les 11 millions d’hectohitres produits 
annuellement par le vignoble algérien, 
1.500.000 seulement sont destinés aux be- 
soins des 800.000 européens résidant en 
Algérie. Le reste, soit 9 millions et demi 
d'hectolitres, est exporté en France, très 
peu vers les autres pays. 

Les marchés algérien et français for- 
ment presque un marché commun, et 
comme la jen française de 60 à 
70 millions d’hectolitres écrase de sa masse 
la production algérienne, les prix sont 
fixés d’après la récolte française. 

Il en résulte, dans les années où la 
France accuse une très forte récolte, des 
crises de mévente en Algérie, 

Le vin est proscrit chez les musulmans, 
pour des raisons religieuses; en consé- 
quence, la vigne ne les à jamais intéres- 
sés. Celle qui existe là-bas est due au 
fait colonial qui, seul, explique sa présence 
et son extension. 

Introduite par la colonisation, la vigne 
chez nous n’est au fond, par sa destination 
et <a dépendance à l’égard du vignoble 
de France, qu’un élargissement du champ 
de production vinicole français. 

Elle n'existe que parce que la colonisa- 
tion est française et que les conditions 
climatiques le permettent. 


Les colons, sous la btenveillante atten- 
tion de leur Gouvernement, on tenu à pro- 
pager une culture essentiellement fran- 
çaise où ils excellent depuis toujours. 

Ils ont ainsi donné naissance à un phé- 
nomène économique conçu uniquement 

ur les enrichir au mépris des besoins 

u peuple. 

Aussi la question suivante se pose et se 
gs avec plus d’acuité dans l'avenir: 

quoi sert la culture de la vigne en Algé- 
rie ? Elle porte sur un produit que ne 
consomme pas la très grande majorité de 
la population de ce pays. Elle n’est l'objet 


d'aucune taxe spéciale, comme le sont par 
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contre les palmiers-dattiers. Elle ne pro- ‘ 


fite qu'aux féodaux, qui écoulent leur vin 
hors d'Algérie. = À . 

La participation à des bénéfices consi- 
dérables des 10 millions d'Algériens mu- 


sulmans, exclus d'en consommer et d'en | 


produire, se traduit par les salaires de mi- | 


sère que reçoit le prolétariat agricole. 

Au grave danger de cette monoculture, 
la vigne en Algérie ajoute celui plus grave 
d'être antiéconomique, par le fait qu'elle 
ne répond pas aux besoins du pays. En 
occupant d'immenses espaces de terre qui 
pourraient être utilement exploités pour 
toute autre culture propre à satisfaire les 
besoins du peuple, elle constitue pour le 
mésent et surtout pour l'avenir un très 
grave Contre-sens économique. 

A côté de la féodalité agraire, sur les 
espaces” épargnés par la colonisation, vit 
une importante classe économique algé- 
rienne, le paysannat musulman. 

Ce paysannat, privé de l’aide gouverne- 
mentale, connait une évolution mouve- 
mentée. Aussi se présente-t-il comme un 


corps inorganisé, en comparaison de la | 
même classe dans les autres pays. IL évo- | 
lue un peu empiriquement, encore à Ja | 


merci des phénomènes naturels, que le 
Gouvernement n’a pas encore pris lini- 
tiative de combattre sérieusement. 

Le paysannat musulman, faute d'être sé- 


rieusement épaulé pour prendre un essor | 
grace et jouer le rôle important qui | 


ui incombe dans un pays essentiellement 
agricole, continue à végéter et à se pré- 
senter dans sa grande partie comme une 
survivance des siècles anciens. 

Il existe 549.395 propriétaires indigènes 
cultivant une superficie de 9.200.000 hec- 
ares. 60 p. 100 des propriétaires autoch- 
tones sont de petits cultivateurs, 40 p. 100 
de moyens propriétaires et 0,2 p. 100 seu- 
lement de grands propriétaires. Dix hecta- 
res représentent la norme, mais la grande 
majorité des propriétaires poss’de 2 hec- 
{ares en moyenne et vit misérablement, en 
proie à l’usüre et à l'arbitraire des auto- 
rités. 

Le rendement à l'hectare est de 5 à 7 
quintaux. 


Ce qui caractérise le paysannat musul- | 
man, c’est l’inorganisalion qui préside à | 


son évolution et l'insuffisance de ses 
moyens à combattre les fléaux naturels, 
telle l'irrégularité pluviométrique, à accroi- 


| aux besoins de 


tre le rendement et la production, donc |, 
à déterminer une stabilité relative, bien- | 


faisante pour l’économie algérienne. 


Le paysannat musulman, abandonné à : 


ses propres efforts, et même contraint, 
semble de tout temps mener une lutte 
dramatique pour son existence plutôt qu'à 
atteindre son but logique: pourvoir aux 
besoins du pays. 

Cette situation est l'œuvre de facteurs 
divers: 

1° La colonisation, en s’appropriant les 


meilleures terres de l’Algérie, a forcé les | 


autochtones à s'installer sur des terres 
moins bien situées géographiquement et 


de moindre valeur, ce qui expose la cul- ; 


ture indigène aux aléas du climat et au 
danger acridien ; 

2° Le problème de l’eau, si vital en Al- 
gérie, bénin pour l’agriculture européenne, 
se pose cruellement pour l’agriculture mu- 
sulmane, exclue de l’utilisation des bar- 


rages 
° A cette question de l'eau, dont la 
non-solution constitue le danger de l'ave- 
nir algérien, s’en ajoute une autre non 
moims importante : 
œuvre, - 
Le paysan musulman, petit propriétaire 
en général, est pauvre pour s'équiper, 
amender sa terre et améiivrer ainsi ses 


les moyens mis en | 


rendements. I profite rarement de l’avan- 
tage du crédit agricole, qui a permis le 
démarrage extracrdihaire de l'agriculture 
curopecane, 

IL en est résulté que l'usure, qui a pris 
une ampleur considérable, est 
une des plaies de l'Algérie rurale. 

4° À ces facteurs d'ordre économique 
s'en ajoutent d'autres d'ordre moral et 
intellectuel. Le paysan musulman, privé de 
droiis politiques souverains, est à f merci 
d'institutions archaïques et antidémocra- 
tiques comme le caïdat, la commune mix 
et l'impérialisme en général. 

Pour expliquer Je sort lamentable dans 
lequel se débat le paysannat musulman, 
les défenseurs zélés du colonialisme font 
tout retomber sur le paysan Iui-même. Ils 
le présentent comme hostile à la moderni- 
sation de ses méthodes et de ses movens, 
comme si ces moyens dépendaient unique 
ment de lui, paysan colonisé, 

Où sont ces moyens ? Comme si on les 
lui avait déjà offerts et qu'il les eût re- 
fusés ! 

Le paysan algérien est, au contraire, per- 
fectible et possède des qualités incontesta- 
bles pour le travail de la terre. Il a su 
exploiter au mieux sa terre avec les 
moyens dont il dispose; mais, hélas! ils 
sont loin de répondre aux nécessités de 
l'heure. 

Dans l’arboriculture notamment, il 
toujours distingué. Il est, en outre, l’un 
des principaux artisans des plantations 
modernes qui couvrent l'Algérie et qui 
appartiennent à la féodalilé agraire. 

Chaque fois que cela lui est permis — ce 
qui est rare — il n'hésite pas à remplacer 
les bœufs par les tracteurs. La perspec- 
tive d’un meilleur rendement, n'est-ce pas 
là un facteur décisif d'entreprise et de 
progrès ? 

Qu'est le paysan musulman dans l'éco 
nomie algérienne ? Une quantité négli- 
geable et négligée à côté de la féodalité 
agraire. 

Masse exubérante et inorganiséc, mal 
équipée, elle ne joue pas un rôle en rap- 
port avec sa densité. Et pourtant, la pro- 
duction du paysannat influe directement 
sur la vie rurale musulmane. 

Durant les années relativement favora 
bles, cette production est déjà inférieure 
s populalions rurales, <e 
qui limite le standard de vie à un niveau 
très bas. 

Pendant les mauvaises années, elle voue 
à la misère 700.000 familles rurales, soit 
près de 4 millions de musulmans, ce qui 
détermine les épidémies de toutes sortes 
et fait affluer vers les villes des masses 
de ruraux affamés et paupérisés. 

La colonisation à donné naissance à une 
nouvelle classe: le prolélariat algtrien. 
Cette classe, conséquence directe de la féo- 
dalité agraire, constituée surtout par les 
masses rurales, a été insensiblement for- 
mée par ceite féodalité qui lui doi: sa 
richesse et son développement. 

Exploitée jusqu'à ses dernières limites, 
exposée constamment à la famine et aux 
fléaux sociaux, elle connaît un éort de: 
plus tragiques. Elle représente le fond 
même du problème algérien. 

Sur 1.400.000 familles qui composent la 
population musulmane, 800.009 sont prole- 
tariennes, dont 700.000, soit près de 4 mi 


act 
S CSL 


lions d'individus, forment le prolétaria 
rural. 
Avant 1830, le salariat n'existait pour 


: 1 
ainsi dire pas. La grande partie des ruraux 
possédait de la terre et Texploitait, la plu- 
part du temps, en famille. 

Dans d’autres cas, l'exploitation de Ja 





terre se faisait plutôt sous forme d’asso- 
i ciation. Le travailleur était moins un sala- 


devenue ! 








rié qu'un associé. 
était mutuel et non rémunéré en espè es, 


En moins de cent ans, la été agé. 
rienne, accusant des coups terribles, à été 
compietement modifiée. 

Quatre millions d'êtres humains, tombés 
au plus bas degré de l'échelle : ile, sont 
levenu le IMpPACs instruments d'expl )1La- 
tion. | 

Par qu ] phén hit lon è pl il, 
que l'Algérie d'avant 1830 a ignoré, est-il 
devenu la1 I S0 le ] ] i INOI- 
lié du peuple algérien ? 

Voici les principaux facteurs qui ont pré- 
siue à à formation: 

1° Les € Xpl pi itio1 ubies pa le Algé- 

lens ont ét@ le prélude de l'installation de 


I du 
la colonisation offici IC, pu ue la feoda- 
lité agraire. 

En arrachant la terre aux Algériens, en 
leur enlevant leur principal moyen de pro- 


duetion et d'existence, des ma d hom- 
mes et de femmes se sont trouvés par 
suite, du jour au Jendemain, jetés hors di 


leur patrimoine et exposés aux affres de 
la famine et de l'inanilion. 


Il ne leur restait plus pour vivre qu'à 
se pilier aux exigences nouvelles, c'est-à- 
dire à offrir leurs bras pour | vicé 
d'autrui, 

Combien d'hommes et de femmes, à l'is 
sue de trac iques ep des, int éle expro- 
priés, sont revenu ir la terre de leurs 
ancètres et y ont travaillé comine de véri- 
tables esclaves ! 

29 4e léveloppem t de la coionmisation 


dù à l'application du régime foncier, et, 
en particulier, de la loi de 1873 favorisant 


la spéculation de la terre. La colonisation 


a acquis 700.0) hectares d pavsans al- 
gériens. 

Cette nouvelle gigantesque réduction du 
patrimoine musulman à ramené des mul- 


liers de pelilts exploitants à l'état de pro- 
létaires, 


3° [La population ilgérienne est passée, 
depuis 1830), de 4 millions à 9 millions 
d'ämes, Ce phénomène, normal en lui- 


même, est devenu un argument fréquerm- 
ment répélé par les colomalistes pour faire 
l'éloge de la colonisation. Il est, au 
traire, le mobile essentiel qui confère au 
prob! ine algérien ul caraciel d'extrème 
urgence 

4° La structu nie itmpéria- 
liste, par le fait que l'Algérie « | 
eSsCl lem l 19 L Aucu lébouch 
autre que l'agricu.ture et les branches qui 
en dérivent n’'ex pour Ja majorit du 
peup'e algérien, en particulier les n 
rurales, Par suite, le prolétariat est devenu 
une véritab'e prédeslinalion.*Le pelit algé- 
rien qui grandit dans J'ignorance imtellec- 
tuelle et technique y est voué par la force 
des choses. 

L'enfant de la campagne sera berger 
pour finir vendangeur ou garçon de ferme. 
etui de la ville commencera cireur pour 
terminer portefaix. 

L'absc e de touk isiri Ï - 
Phi tl( digt | { i 
importance di Usanat maint ent 
prolétariat dar e ci { h 
h 1 

lo eux qu t penchi le 
douioureux prolèn agé: ont pa 
manqué de mettre en évidence la situation 
drama! ALL des popu ition "ep 
Les masses rurales représent la | 
majorité de ces populations. On remarque 
en elles une déficience physique généra 
La sous-alimentation qui, par suite de Ja 


| 1 1 ‘ 


guerre, se rencontre dans :€ monde entrer, 
existe en Algérie à l'élat permanent depuis 
des générations. 
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Le sénateur Astier, dans son rapport à 
la commission de réforme musulmane, 
souligne : 


« Le musulman rural a un standard de 
vie très déficient puisque, aussi bien, sa 
ration habituelle en calories atteindrait 
seulement le tiers de la ration normale du 
consommateur européen », 

Ces précisions sont, d'ailleurs, ample- 
ment confirmées par les faits. Les déchets 
importants des conseils de revision en sont 
une preuve saisissante. I n’est que de voir, 
les jours de marché, dans les centres ru- 
raux, parmi Ja foule, les meskines en 
loques et  faméliques dont l'aspect 
pitoyable n'est pas uniquement dù à un 
défaut d'hygiène ou de propreté. 

Les taudis dans lesquels habite le pro- 
Jétariat contribuent à accroître sa  défi- 
cience physiologique. Selon la note pré- 
sentée par M. André Mercier à Ja com- 
mission de réforme musulmane, 4 mil- 
lions d’Algériens sont logés dans des 
conditions malsaines et défectucuses, 

Les lois contre l’insalubrité publique et 
our le développement de l'habitation à 
Len marché n'ont joué en Algérie qu’en 
faveur des seuls citadins européens. L'ad- 
ministration n’a pas daigné étendre cette 
législation aux populations musulmanes, 
qui en ont le plus besoin. Il en résulte que 
le problème de l'habitat musulman 
demeure entier.” 

Bien plus, l'augmentation démographi- 
que aggravant ce problème, favorise le 
développement des « bidonvilles » qui se 
sont formées autour des grandes villes et 
dans lesquelles logent 500.000 musulmans. 

Dans la kasbah d'Alger, on évalne Ja 
densité du peuplement à plus de 2.000 
personnes à l’hectare. C’est un chiffre 
déconcertant si l’on considère que les 
maisons ont rarement plus d'un étage. Les 
belles maisons mauresques d'autrefois, 
destinées à loger une seule famille, abri- 
tent aujourd'hui dix familles et plus, par 
l'effet de la sous-location abusive entrai- 
nant les surélévations sommaires et la 
subdivision des pièces par des cloisons de 
fortune. 

Dans les taudis de la kasbah et des 
« bidonvilles », la mortalité est trois fois 
supérieure à celle des quartiers euro- 
péens et la tuberculose dix fois plus 
répandue. 


En ce qui concerne cette maladie, repor- 
tons-nous à une conférence faite à Alger, 
ke 14 mai 19%46, par le professeur Lévy- 
Valensi, spécialiste phtisiologiste. 

« La tuberculose, dit-il, fait en Algérie 
plus de ravages que dans la métropole et 
davantage chez les musulmans que chez 
les Européens. Il meurt, en Algérie, de 
cette maladie, sept fois plus d’indigènes 
que d’Européens, Déjà tragique, la condi- 
üon physique du prolétariat et du peuple 
algérien en général a été, par suite de la 
guerre, terriblement soumise à épreuve. » 

Les famines et les épidémies que l'im- 
périalisme se vante à chaque instant 
d'avoir enrayées ont fait leur réapparition 
et exercent sur ces masses extrèmement 
affaiblies des ravages effroyables. Les 
iorls par inanition ou autres ne se comp- 
tent plus. Il suffit de parcourir le soir la 
rue de la Lyre, à Alger, où dorment sur 
les trottoirs des centaines de pauvres 
hères, ou d'examiner les bandes d’hom- 
mes, de femmes, d'enfants et de vieillards, 
presque totalement nus, que la misère et 
la crainte de la mort ont fait affluer vers 
les villes et qui, chaque matin, fouillent 
les poubelles, disputant aux chiens et aux 
chats les restes des repas, les chiffons et 





les boîtes de conserves vides, pour se faire 
une idée* de l'incroyable drame humain 
qui se déroule en Algérie. 

Le prolétariat algérien dont nous venons 
de parler participe à la production et les 
conditions dégradantes dans lesquelles il 
produit doivent faire l’objet d’un sévère 
jugement. Elles transforment, en effet, son 
travail en une véritable exploitation de 
l'homme par l’homme. Elles attestent, en 
premier lieu, une effarante infériorité tech- 
nique. C’est la condition première que lui 
a conférée et maintenue l'impérialisme 
pour le rendre propre à l'exploitation. Les 
fonctions les plus dures et les moins rému- 
nératrices lui sont réservées. 

La main-d'œuvre à bon marché est la 
seconde caractéristique économique du 
prolétariat algérien. S'inspirant des métho- 
des racistes et esclavagistes, l'impérialisme 
a officiellement poursuivi, à son égard, 
une politique de bas salaires, salaires qui 
actuellement ne dépassent guère plus de 
cent cinquante francs dans les villes. Une 
grande différence existe entre les salaires 
du manœuvre et ceux de l’ouvrier, et cela 
parce qu'il n’y a, parmi les ouvriers de 
métier, que des Européens et, parmi les 
manœuvres, que des musulmans. 

Pour illustrer la politique des bas salai- 
res pratiquée par l'administration en Al- 
gérie,on peut citer ce qui suit. A la séance 
des délégations financières du 11 mai 1934, 
M. Balensi, directeur des travaux publics, 
répondant à une question de M. Smati sur 
les salaires payés dans cette administra- 
tion, a déclaré: « Ils varient suivant les 
régions et les moments. Les salaires que 
nous donnons en Kabylie, par exemple, 
sont inférieurs à ceux que nous accordions 
il y a quelques années. C’est ainsi que 
nous payions, à ce moment-là, un franc 
trente de l'heure aux manœuvres indi- 
gènes, tandis que nous donnons aujour- 
d'hui un franc, soit une diminution de 
près d’un quart, » 

Il ajoutait: « Vos collègues de la déléga- 
tion des colons m'ont demandé de ne pas 
élever les prix aux époaues où la cam- 
pagne a besoin de main-d'œuvre, afin de 
ne pas créer une concurrence qui serait 
préjudiciable aux intérêts de l’agriculture. 
Nous allons donner des instructions pour 
que soit tenu compte de ce désir extrème- 
ment justifié. » 

Et cela n’est rien. On a vu, pendant cette 
guerre, le gouvernement général conclure 
des accords avec les autorités militaires 
alliées pour diminuer les salaires accordés 
par les chantiers américains et anglais aux 
travailleurs indigènes, en vue de ne pas 
concurrencer la colonisation. 

Le problème forestier montre également 
que l'exploitation, dans ce äomaine, se 
fait uniquement au profit de la colonisa- 
tion et au détriment des autochtones. De 
même que les bonnes terres, les forêts 
algériennes ont été accaparées par l’impé- 
rialisme à des fins d'exploitation. Le pro- 
duit de ces forêts, surtout le liège dont 
l'Algérie est un des plus gros producteurs 
dans le monde, est exporté brut alors que, 
travaillé sur place, il contribuerait à amé- 
liorer le sort du prolétariat que l’on vou- 
drait voir réservé uniquement à l’agricul- 
ture, au service de la colonisation. 

La question industrielle montre aussi 
que l'impérialisme a installé en Algérie 
une économie de Jaquelle lui seul tire 
profit, Une des conséquences de cette con- 
ception impérialisté, des plus préjudi- 
ciables au peuple algérien, est l’absence 
de l’industrie de transformation. 

Cependant, l'Algérie dispose en abon- 
dance des matières premières nécessaires 
et présente donc des possibilités incontes- 





tables pour la mise en place d'une grande 
industrie. 

Or, il n’en est rien. Les ressources du 
sous-sol ne sont pas transformées si 
place. Elles sont exportées à l’état brut. il 
n'existe même pas une industrie de sécu 
rité, L'absence, en Algérie, de l’industr: 
est un fait impérialiste. Cela relève plu- 
tôt de raisons d’ordre économique et poli- 
tique que d’impossibilités physiques. L'Al- 
gerie est incluse dans le système écono- 
mique français. En tant que colonie, il lui 
appartenait de ne pas nuire à ce système, 
mais d'établir, au contraire, une harmonie 
économique avec la métropole. 

C'est à l'attitude réduite à laquelle l'a 
condamnée l'impérialisme. Elle est don: 
demeurée un pays agricole par excellence, 

Bien que la question des vins révèle 
l'existence d’une rivalité franco-algérienne, 
tous les monopoles de fait dominant l'éco- 
nomie algérienne et l’économie française 
s'accordent pour s'opposer à l’industriali- 
sation de l'Algérie. 

En premier lieu, les groupements indu:- 
triels français sont à peu près les seuls à 
alimenter l'Algérie. L’industrialisation de 
l'Algérie leur fermerait une bonne partie 
de leurs marchés de l'extérieur. 

En second lieu, la féodalité agraire, sou- 
cieuse de maintenir le prolétariat algérien 
à sa portée et dans son infériorité tech- 
nique, risquerait de voir sa main-d'œuvre 
à bon marché se détourner vers l’indus- 
trie, qui paye mieux. 

Enfin, l'impérialisme s’est assigné 
comme but l'harmonisation des intérêts 


. de la féodalité agraire et des trusts fran- 


çais. Au sujet de l’industrialisation de 
l'Algérie, M. Balensi, alors directeur des 
affaires économiques algériennes, n'a-t-il 
pas écrit: « Il ne nous appartient pas d’en 
prendre l'initiative, ce qui nous donne: 
rait vis-à-vis de l’industrie française un: 
position agressive » ? 

Voilà ce que font les tenanciers patenté: 
de l'impérialisme, plus soucieux des pri- 
vilèges des trusts et de la féodalité agraire 
que des besoins vitaux du peuple al- 
gérien. 

Quant au commerce algérien, il illustre 
de facon saisissante la situation économi- 
que du pays. Il est, en somme, le termt 
de l’exploitation dont sont l’objet l'Algérie 
et le peuple algérien. Dans ce domaine, 
l'impérialisme, en isolant de pays du rest: 
du monde grâce à des barrières douanit- 
res et au monopole du pavillon, a légiféré 

our le rendre tributaire exclusif de la 
‘rance. Il s’est, en outre, évertué à écou- 
ler les produits de la colonisation ou de 
l'exploitation du sous-sol algérien et à 
s’en servir en premier lieu. 

De sorte que l’état économique de l’Al- 
gérie et la politique impérialiste ont dé- 
terminé un état commercial dont les ca- 
ractères principaux sont les suivants: 1° 
le commerce extérieur et le grand com- 
merce intérieur sont tenus par les non- 
musulmans ; 2° les exportations sont domi- 
nées par les produits de la colonisation; 
3° les importations comportent une petite 
quantité de produits chers destinés à la 
minorité européenne et de produits fabri- 
qués et de consommation courante desti- 
nés au secteur musulman. 

Cette situation, étonnante à première 
vue, n’est pas le fait du hasard. Elle s’ex- 
plique très bien quand on sait que les d:- 
vers éléments ethniques qui peuplent ce 
pays disposent de moyefis de lutte extrc- 
mement inégaux. 

En plus de cela, il faut reconnaître quo 
la France n’a rien D pour s’assimiler 


commercialement l'Algérie. Les relations 


entre les deux pays qui, d’après les tech- 
niciens de l'impérialisme, ont créé une 
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prospérité apparegte en Algérie, ont en 
réalité permis de réaliser un triple but. 

C'est d’abord un monopole sur les res- 
sources minières de l'Algérie et l'écoule- 
ment des produits de la cclonisation, Les 
industriels français ont, en effet, la prio- 
rité pour utiliser le fer, les phosphates, 
le liège, le cuivre, le plomb et le zine de 
ce pays. Dans ce domaine, il a été aisé à 
l'impérialisme d'harmoniser les rapports 
de la colonie avec la métropole, Cela néces- 
sitait, en premier lieu, le maintien de l’AI- 
crie hors de la production industrielle, ce 
qui fut fait. Les produits de la colonisa- 
lion, comme les fruits, les primeurs, les 
hestiaux, le tabac, s’écoulent facilement 
en France. Par contre, en ce qu concerne 
le principal produit, qui est le vin, l’en- 
tente commerciale France-colonisation, 
eut souvent à souffrir. 

C’est ensuite la constitution de l'Algérie 
en marché d'écoulement des produits 
français fabriqués. La plupart de ces pro- 
duits se vendent au-dessus des prix mon- 
diaux. Il aurait été difficile de les écouler 
sans l'établissement de barrières douaniè- 
res. La concurrence des autres puissances 
les aurait éliminés, comme dans le cas du 
Maroc. 

C’est, enfin, le rôle d'intermédiaire joué 
par Ja France entre l’Algérie et les autres 
puissances. C’est ainsi que, lorsque l'Algé- 
rie utilise des produits non francais, la 
plupart du temps ces produits proviennent 
de dépôts revendeurs, installés en France, 
et non de leurs pays d’origine. Les tissus 
anglais, les carburants, les instruments de 
précision en sont des exemples. 

L'union douanière des deux pays, jointe 
au monopole du pavillon, a fait de l'Algérie 
et de la France un vaste marché commun. 
On a réussi à étab'ir un système d'échange 
de produits basé sur deux économies 
qu'on a voulu complémentaires. Et c’est 
uniquement l’économie algérienne qui a 
été façconnée pour devenir le complément 
de l’économie française, Ce système n’a 
done pas exigé de concessions récipro- 
ques; c’est l’Algérie seule qui en subit les 
l'AS. 

Nous pouvons conclure en disant que le 
problème capital qui consacre la conquête 
de l'Algérie par l'impérialisme français 
s'est traduit par la destruction systémati- 
que de l’économie algérienne et la mise 
en place progressive de l’économie impé- 
rialiste. 

Cette dernière s’est inspirée sensible- 
ment des principes suivants: exploitation 
du pays, mise en valeur limitée aux be- 
soins stricts des colons et des Européens, 
mise à l'écart systématique des Algériens 
de la direction de l’économie, participation 
à la base aux exploitations des Algériens, 
inclusion de l’économie algérienne dans 
le système impérial français. 

Par sa structure et par son orientation, 
par le fait qu’elle n’est pas avant tout algé- 
rienne, l’économie impérialiste tourne Je 
dos aux besoins nationaux de l'Algérie. 

Elle n’est pas destinée essentiellement à 
les satisfaire. Sa portée s'arrête aux pri- 
vilèges exorbitants de la féodalité agraire 
et aux besoins des 800.000 Européens rési- 
dant en Algérie. 

Quant aux peuples autochtones, exclus 
totalement de Ja direction de cette écono- 
mie, ils ne peuvent qu’en pâtir. 
 L'asservissement économique du peuple 
aigérien n’est que le résultat de son as- 
servissement politique, d 

C’est pourquoi le groupe pour le triom- 
phe des libertés démocratiques et le peu- 
ble algérien dans son ensemble, qui subit 
une politique l’éloignant de plus en plus 
de la direction de son pays, ne peuvent 
accepter aujourd’hui que l’on discute un 


’ 








statut qui ne lui donne pas 
liberté de disposer de lui-même. 

Le peuple algérien veut, et il le ré- | 
clame, qu'avant la discussion tout 
statut, il soit consulté pour décider de sa 
propre destinée, pro But ments 
certains bancs à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. 
kadoum. 


l'entière 


de 


ISS sur 


Bou- 


M. Boukadoum. Mesdames, messieurs, Ja 
colonisation française ne s'est pas conten- 
tée de s'approprier toutes richesses 
économiques de l’Algérie et de les exploi- 
ter à son unique prolit. Elle s'est attaquée 
également au patrimoine moral et intel- 
lectuel de notre peuple. 

Le peuple algérien a, en effet, une per- 
sunnalité nropre, qui s’est forgée au cours 
des siècles, personnalité qui lui vient de 
son unité géographique, de son unité lin- | 
guistique, historique, religieuse et de son 
unité de mœurs. 


l 
es 


M. Serre. C'est tout à fait inexact, 


M. Boukadoum. C’est votre opinion. Je 
n'ai pas l'intention d’être loujours d'accord 
avez VOUS, 

M. Maurice Viollette. Les populations 
bernères et les populations arabes cons- 
tituent deux populations très différentes. 
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tribuait ainsi le bénéfice d'immenses ri- 


chesses. 


‘ , 
Les JAUvres, lé veuve { orpht 


?S S OTNS nfaisan ri 

M. Boukadoum. C'est votre opinion. Je he Ag poire ba d'exi n : l) 
dis, moi, qu'il n'y a plus aucune diffé- | Gentaines de milliers de personnes furent 
rence entre les populations arabes et ber- expropriées à la suite di + arrél I, 
bères ; il y a aujourd'hui une seul peuple: | nombre des mendiant cerut 
arabo-berbère, mais il y a un peuple qui | ment. 
eat le peuple algérien. (Applaudissements rofitant de cet état de choses. ll à. 
sur certains bancs à l'extrême gauche.) | ons et les spéculateurs étran 

C’est cette personnalité que la colonisa- | yajent en Algérie pour devenir profri 
tion a voulu détruire; car on pensait qu'un | taires. Hs achetaient à vil prix des ler 
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Le peuple algérien est de religion mu- | inquiété pour le Les one ses Miens étaion 
sulmane, vous ne l’ignorez pas, et de lan- | inaliénables aux termes de la 1 ul 
gue arabe. Ce sera donc à ces deux élé- | mane. 
ments constitutifs principaux de la person- I ne restait plu une fiction de hal 
nalité algérienne que la colonisation va | bous qui devait être fivalement aboli 


s'attaquer. | 


Elle commencera par mettre sous sa dé- 
pendance directe l’organisation de la reli- 
gion musulmane en s’emparant des biens 
habbous, cela au mépris d’ailleurs de la 
conventi »n du 5 juillet 1830. 

Le habbous est une institution 
musulman, d’après laquelle 
taire d’un bien le rend inaliénable, pour 
en affecter la jouissance à une 
pieuse ou d'utilité générale. Les biens 
habbous sont, en général, constitués par 
des terres et des immeubles. 

Fondés dans une intention essentielle- 
ment pieuse et charitable, leur caractère 
principal est d'être inaliénable. L'œuvre 
est irrévocable et soustraile à toute tran- 
saction commerciale. De plus, le droit 
d’héritage ne peut être invoqué à son 
sujet. 

Cette institution, qui était très répandue 


en Algérie avant la conquête, comportait | 


de grands avantages. lle permettait de 
soulager toute la classe des malheureux 
et des indigents et réduisait considérable- 
ment la misère. Eile allégeait d’une façon 
considérable les charges de l'Etat, Celui- 
ei n’avajt pas à subvenir aux dépenses du 
culte, de l’enseignement et d’un grand 
nombre de travaux publics. 

Le 5 juillet 1830, la convention signée 
entre le général de Bourmont et le dey 
d'Alger engageait la France à respecter la 
liberté de toutes les classes d'habitants, 
leur religion, leur propriété. 


le proprié- | 


du droit | 


œuvre | 





par la joi du 26 juillet 1873 et 


droit français. 

Une institution vieille de treiz 4 
et qui répondait aux besoins profonds et 
aux mœurs des habitants, venait de « 
ser d'exister. Les conséquen qui en? 
sulteront pour la population musul 
seront désastreus( 

Les revenus habbous, qui contribu t 
puissamment à faire prospérer la connu 
nauté musulmane, économiquement et s50- 


cialement, sont détournés de ce but ini- 
tial et versés purement et simplement au 
profit de l'Etat français. 


Mais l’une. des conséquences les plu 
graves de l'abolition des habbous, fut le 


passage des mosquées sou 
directe de l'administration 
établissements religieux, qui couvraient 
les frais de leur entretien et de leur per- 
us habl 


la dépendanc( 
coloniale. Ces 


k 
sonnel grace aux rev 1bbous, con 


tituaient une personnalité propre. Le | 
sonnel, ne dépendant pas de FEtat, était 
et le culte formait un 


relativement libre 
organisation autonome. 

Désormais c'est l'Etat français qui sub- 
vient à ces dép Les ministres au 
culte sônt payés par lui. C’est done l'ad- 
ministration qui les désigne. Eviderami 
elle les choisit parmi les éléments les plu 
dociles et les plus favorables à sa cau 

Le culte musulman a perdu son aulo- 


nses. 


nomie. Le principe de la séparation des 
églises et de l'Etat, proclamé par la Répu- 





blique française laïque, est applicable à 
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l'Algérie pour les cultes catholique, pro- 
testant et israélite. H fait exception pour 
le culte musulman. 

Les autres" cultes sont également salariés 
par l'Etat. I est à remarquer, d'ailleurs, 


que le culte musulman reçoit un crédit 
équivalant au tiers de celui des autres 
culles, * :r un nombre de fidèles dix fois 
plu clevé. 

sources avoir maintenu le culte musuiman 
dans un état d'infériorité manifeste wvis- 
à-vis des autres cultes, la colonisation 


a soumis les mosquées à une surveéillance 
étroite. KEHe veille, nolarmment, aux pa- 
roles des dmans et des muflis et leurs pré- 
dications sont soumises à la censure de 
la préfecture, 

\on seulement le peuple musulman à 
été dépossédé de ses mosquées, Imals en- 
core une grande atteinte à da liberté du 
culte Jui fut portée. Seul, le clergé offi- 
“iei à Ja solde de l'administration peut di- 
riwer Les offices et la liberté de prêche dans 
les mosquées est supprimée pour toules 
les personnes étrangères au service du 
culte officiel. 

La fermeture des mosquées aux docteurs 
non officiels de la loi musulmane contri- 
bua d'autre part à répandre l'analphabé- 
tisme, devenu une des plaies de l'Algérie, 
car en pays d'islam les mosquées sont 
non seulement des lieux de prière, mais 
encore des lieux où les docteurs de la loi 
musulmane viennent donner des cours pu- 
blies et faire l'éducation des masses. 

La mainmise de la colonisation sur les 
biens habbons a £té, d'une part, une mons- 
trueuse spoliation des musulmans, qui 
les a considérablement appauvris, et. 
d'autre part, elle à porté un coup très 
rude à la religion musulmane malgré le 
principe de la laïcité proclamé sans cesse 
par l'Etat français. 

La juridiction musulmane elle-même n'a 
pas été respectée, Ce fameux statut per- 
sonnel des musulmans, dont on parle 
tant, surtout lorsqu'il s’agit de démontrer, 
dans un but de propagande, le respect 
que la colonisation française porte aux ins- 
titutions islamiques, est, en fait, aboli de- 
puis 1834. 

En effet, une ordonnance prise à cette 
date, fait que le juge musulman, le cadi, 
ne élatue qu'en premier ressort, le tribu- 
nal français devant infirmer ou confirmer 
la décision du cadi. 

Bien mieux, l'ordonnance du 23 novem- 
bre 14944 accorde au juge de paix fran- 
cais laïque le droit de se prononcer, même 
en matière de statut coranique. 

D'ailleurs, le fait, que le pélerinage de 
la Mecque ne soit pas libre et que le ser- 
vice militaire soit obligatoire pour les 
musulmans algériens, qui peuvent être 
ainsi amenés à combattre contraints et for- 
cés d'autres musulmans, comme cela s’est 
produit pour Je Maroc et la Syrie, montre 
clairement que sous la domination fran- 
raise ke statut personnel musulman des 
Algériens n'est qu'un vain mot. 

Dans ce domaine, le colonialisme ne s'est 
ee arrêté Jà. I a même essayé d’évangé- 
iser l'Algérie, de facon à détacher les Al- 
gériens de Ja communauté islamique, et 
je n'aurais pas insisté sur. ce sujet si des 
orateurs qui m'ont précédé n'avaient parlé 
avec tant d'insistance de l'œuvre admira- 
ble des Pères blancs. 

L'idée d'évangéliser Jes musulitians fait 
partie d'ailleurs des motifs de la conquête 
de l'Algérie, 

Le gouvernement de Charles X, en en- 
treprenant cette conquête, voyait dans les 
musulmans de la Régence des ennemis de 


sa religion, qu’il faliait abattre pour ven- ; 


ger l’injure faite à la chrétienté. Dans sa 
politique musulmane, la France demeu- 





rait donc toujours animée de 1 « esprit des 
croisades » euvers les musulmans. 


M. Serre. C'est absolument faux. 
M. Boukadoum. Expliiquez-vous. 
M. Serre. Tout de suite. 


M. le président. La parole est à M. Serre, 
avec la permission de l’orateur. 


M. Serre. Vous traitez là un sujet irop 
grave et, vraiment, je suis surpris qu'au 
banc même du Gouvernement, aucune voix 
ne s'élève pour rendre ici hommage à ces 
hommes dont vous parlez, les Pères 
blancs. 


M. le ministre de l’intérieur. Le Gouver- 
nement répondra à tous les orateurs en 
mème temps. 


M. Serre, Les Pères blanes n’ont préci- 
sément pas entrepris l’action dont vous 
parlez; us n’ont pas lutté contre la reli- 
gion musulmane. Au contraire, un grand 
nombre d'entre cux ont dit que sur la 


terre d'Afrique la prédication de la charité : 


devait préceder l’apostolat de la foi. 
M. Boukadoum. Je vais vous en parler! 


M. Serre. Ils ont respecté de façon abso- 
lue Ja liberté de conscience des musul- 
mans. 


M. Boukadoum. À peine débarqué à Al- 
ger.… (Interrupiions au centre.) 


M. Yves Fagon. Vous avez permis à M. 
Serre de vous interrompre; laissez-le ter- 
miner. 


M. Serre, Tout en restant fidèles à leurs 
croyances et à leurs convictions, les Pères 
blancs ont été des hommes de tolérance 
et qui ont bien travaillé à la fois pour la 
civilisation humaine et pour la France. 
(Applaudissements au centre et à droite. 
— Prolestations sur quelques bancs à l’ex- 
trême gauche.) 


M. Boukadoum. À peine débarqué à Al- 
ger, le général de Bourmont, s'adressant 
aux aumôniers militaires au cours d’une 
cérémonie religieuse, déclarait : 

« Vous venez de rouvrir avec nous la 
porte du christianisme en Afrique. Espé- 
rons qu'il y viendra bientôt faire refleu- 
rir Ja civilisation chrétienne qui s'est 
éteinte, » 


_ M. Mezerna. C’est une affirmation qui 
émane d'un chrétien. 


M. Boukadoum. Le commandant en chef 
des troupes françaises ne cache pas sa vo- 
lonté de voir l'Afrique devenir chrétienne, 
pe ses engagements de respecter l’Is- 
am. 

Aussi commença-ton par s'attaquer aux 
mosquées et aux édifices religieux. 

Beaucoup de mosquées furent détruites, 
parmi lesquelles Djemaa, Es Seida, du 
18° siècle, où les rois d'Alger avaient cou- 
tume de faire la prière du vendredi. La 
plus belle mosquée d'Alger, Djemaä-Ke- 
chaoua, fut aflectée au culte catholique et 
est actuellement la cathédrale Saint-Phi- 
lippe. (Erclamations au centre.) 


M. Serre. Et combien a-t-on construit de 
mosquées ? 


M. Boukadoum. C'est peut-être le gou- 
vernement français qui les a construites ? 


M. Derdour. On aurait gu aussi bien 
construire des cathédrales. 


M. Louvel. Et celles du Maroc, y at-on 
touché ? 


C'est du sectarisme, 





M. Goukadoum. Et Djémañ-Betchin 
devenue l’église N.-B, des Victoires, et 
Djemaà El kasbah, devenue église Sainte. 
Croix, est-ce ‘vrai ou non? (Applaudisse. 
ments sur quelques bancs à l'extrême quu- 
che. — fnterruplions au centre.) 


M. Serre. Je vous répèle qu’on a cons- 
truit des mosquées. 


M. Boukadoum. Et également à Constan- 
line, PDjemaà Souk-Ei-Ghezel, datant je 
1730, transformée en cathédrale. 

Mais je n'insiste pas. 


M. Louvel. Cela vaut mieux. 


HW. Boukaüoum. Suriout pour vous, 
Quand on vous dit la vérité, cela vou: 
choque. Je le conçois. (Protestations uw 
centre.) 

Nous sommes venus ici, non pour faire 
des déclarations de loyalisme… 


M. Louvet. On s'en aperçoit. 


M. Boukadoum. ...mais pour dire ce que 
nous pensons. 


M. Serre, Il n'y a jamais eu de lutte 
religieuse en Algérie. 


A l'extrême gauche. C'est vous qui les 
provoquez. 


M. Djemad. Le Muphti est obiigé de su- 
bir le contrôle des services du gouverneur 
général. 


M. Boukadoum. Enfin, d'autres mosquées 
et des médersas furent détruits par l'ar- 
mée française ou occupées par elle, 

Telle est la première phase de l'attitude 
des Français à l'égard de l'Islam en Algi- 
rie. 

Cependant, les armées françaises pro- 
gresSaient, et le champ d’expansion 
qu'elles ouvraient à l'impérialisme deve- 
nait de plus en plus vaste. Le problème 
politique de l'Algérie se posait déjà aux 
conquéranÿs. 

Qu'allail-on faire de l'Algérie et des au- 
tochtones qui avaient montré une résis- 
tance si acharnée à la conquête ? 

Dans l’entourage du maréchal Bugeaud, 
on partageait l’idée de les évangéliser et 
de les attacher plus facilement, et d'une 
manière qui serait définitive, à la France. 

Louis Veuillot, qui fut secrétaire du ma- 
réchal Bugeaud, écrivait: 

« Les Arabes ne seront à la France que 
lorsqu'ils seront Français, et ils ne seront 
Français que lorsqu'ils seront chrétiens. » 

Ce n'est pas moi qui le dis. 

Puis, le maréchal Bugeaud commenci 
ed rassembler quelques orphelins arabe: 

ont les res étaient morts en combattant 
l'armée française. 11 disait au père jésuite 
Brumault : 

.« Tàâchez, père, d’en faire des chrétiens; 
si vous réussissez, ceux-là, au moins, ne 
reltourneront pas dans la brousse peur nous 
f... des coups de fusil. » 

L'orphelinat de Ben-Aknom fut alors 
créé, puis celui de Boufarik. En 1850, ce 
dernier comptait 250 orphelins musulman: 
appelés à être christianisés, Mais le père 
Brumault, après quinze années d’eflort:, 
renonça à son projet. 

Son œuvre fut reprise par les évêque: 
d'Alger, Dupuch et Pavy, et n'eût guire 
plus de succès. 

Mais c’est Lavigerie, nommé archevêque 
d'Alger en 1867, qui entreprit avee le plus 
de méthode et de persévérance l’évangli- 
sation des musulmans d'Algérie. 

1867 à été une année terrible pour l'A! 
gérie. La famine et le typhus sévissaien! 
parmi la population musu ge et cau- 


saient des ravages terribles. On voyait par- 
tout, dans les villes et dans les campi- 
gnes, des hommes, des femmes, des en- 
fants déguenillés et squelettiques, errer el 
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7 tel 
quète d’une nourriture introuvable et Lom- 
per frappés par la maladie et la faim. Les 
statistiques 
500,000 morts au cours de cette calamité 
sans nom. 2 du 7 din 

C'est dans ces conditions particulière- 
ment tragiques que Lavigerie débarqua en 
Aigérie. Il comptait sur l'immense désastre 
qui avait frappé les musulmans et sur leur 


| tion 
officielles citent le chifire' de | 


rofonde détresse pour leur imposer sa, 


re:igion. NS Lol à 

Voici comment il définissait son pro- 
gramme: « Faire de la terre algérienne le 
berceau d’une nation grande, généreuse, 


mais chrétienne, d'une autre France en un, 


mot; tépandre autour de nous les vraies 
lumières d’une civilisation, mais dont 
l'Evangile doit être la source et la foi; les 
porter au deà du désert jusqu'au centre 
de ces immenses continents encore plon- 
és dans la barbarie ; relier, enfin, l'Afrique 
du Nord et l'Afrique centrale à la vie des 
peuples : 
seins de Dieu 
tielle, » 

Le cardinal 
fonder Ja 


notre destinée providen- 
Lavigerie 
Société des 


ComInenca 


par 
Pères blancs. 


Elle 


chrétienne dans les masses musulmanes et 
de recruter au fur et à mesure un corps 
de prêtres parmi les autochtones, suscep- 
tible de former une église indigène à qui 
reviendrait la tâche de poursuivre l’évan- 
gélisation de l'Algérie. 

Les Pères blancs essavèrent de catéchi- 
ser les petits orphelins de 1867 qui avaient 
survécu à la grande tourmente, mais la 
révolution de 1870 devait disperser leur 
groupe. 

En 18.:, ils se reformèrent, mais en 
nombre insuffisant. Lavigerie fut obligé de 


chrétiens, telle est dans les des- | 
| les chrétiens 
! colons assujettissent l'Islam! 
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chrétienne furent immenses. L'administra- 
trouvait Là un heureux d'aséi- 
milation des « indigènes L'amiral da 
Gueydon, gouverneur général de l'Algérie 
affirmait que c'était la seule voie possible 
de l’assimilation. 

En 1939 se tint à Alger le congrès 
ristique qui reçut l'appui officiel 
vernemment laïque. 


CsSal 


eucha- 
lu gru- 


M. Louvel. Qu'est-ce que cela vieut faire 
dans ce débat ? (Protestations à l'ertrème 
gauche. 


M. Boukadoum. Alger n'est pas une 
ville chrétienne, c'est une ville musul- 
Imane. Je vais vous rappeler les déclara- 


tions qui ont été faites à 
ruplions au centre.) 

Je ne suis pas chrétien, je suis musul- 
man. N'ai-je pas le droit de défendre ma 
religion ? (Nouvelles interruptions au 
centre.) 

Vous ne 


(Inter- 


ce congr! 


voulez 
mais 


que l'on 
acceptez 


attaque 
que Îles 
Applaudisse- 
ments sur certains bancs à l'extrême gau- 


pas 


vous 


Eee RS LCRE:) 
avait pour but de faire pénétrer la religion | 


M. Alphonse Denis. Si vous n'êles pas 
populaires, messieurs, soyez démocrates. 


M. Cadi Abdelkader. M. Serre à rapporté 


hier assez d’insanités sur l'Islam et la reli- 
gion musulmane ! 

M. Boukadoum, Ce n'est pas à Lourdes 
ou dans toute autre ville chrétienne 


! d'Europe que les hommes d'église pensè- 


lancer un appel aux jésuites d'Europe et ! 


d'Amérique, en 1878, dans sa « lettre à un 
séminariste », pour les inviter à venir 
christianiser l’Afrique. 

Il recut des recrues 
Hollande et du Canada. 

En 1892, gg la mort du cardinal Lavi- 
gerie, auquel la République française très 
démocratique et très laïque avait fait des 
funérailles nationales en récompense des, 
services rendus à la chrétienté.…. 

M. Serre. Et à la France! 

M. Yves Fagon. Et à la République ! N'ou- 


biiez pas son rôle dans le ralliement des 
catholiques. 


de Belgique, de 


M. Boukadoum. N'oubliez pas que je suis 
Algérien avant tout! {Erclamations au cen- 
tre.) 

M. Louvel. C'est un aveu! (Protestations 
à l'extrême gauche.) 

Sur plusieurs bancs au centre. Vous êtes 

Français avant tout, 


M. Boukadoum. je suis musulman algé- 
rien avant tout. 

M. Bentaieb. Ne parlez pas de religion! 

M. Musmeaux. Si vous considérez les 
Algériens musulmans comme des Français 
donnez-leur tous les droits des Francais. 


M. Louvel. Qu'ils disent alors qu'ils sont 
Français ! 


M. Derdour. Je ne vois pas pourquoi 
Vous ;vous élevez contre les paroles de 
M. Boukadoum; il n’a pas jeté le discrédit 
sur l'œuvre accomplie par Lavigerie, 


M. Louvel, Il ne fait que cela! 
M. le président. Veuillez cesser d’inter- 


'ompre et laisser M. Boukadoum poursui- : 


vre son exposé. 


M. Boukadoum. Les efforts des Pères 
Hancs pour attirer les Algériens à la foi 








rent tenir leur congrès; ce fut Alger, 
ville musulmane, qui attira leur choix. Ils 
entendirent ainsi humilier l'Islam et lui 
faire sentir douloureusement sa défaite. 

Le grand Mufti d'Alger, qui ne représen- 
tait que l'autorité qu l'avait délégué, fut 
alors forcé de rendre visite au cardinal 
Verdier. Cela, vous l’ignorez sans doute ? 
(Exclamations au centre.) 


M. Serre. Il y est ailé librement. 


M. Boukadoum. Et dans son discours aux 
congressisteé, le cardinal Verdier décla- 
rait 

« Si vous êtes venus tenir ici vos assises 
eucharistiques, cest surtout, vous ne 
l'ignorez pas, afin d’y célébrer le cente- 
naire d’un événement à jamais Imémora- 
ble pour l'Eglise et pour la France. En 
1839, Alger, la ville blanche, dressait ses 
terrasses sur la mer comme un défi aux 
peuples chrétiens. Voici que, sur un de 
ses minarets, s'élève la croix du Christ, 
et Alger devient soudain la porte Jumi- 
neuse par où pénétrera, chaque jour plus 
rapidement, jusqu'au cœur du continent 
noir, le flambeau de la révélation. » 

Devant le congrès, l'Esise n’a d’ailleurs 
pas caché son dessein de détruire l'islam. 
Son programme figurait sur un tract où 
l’on pouvait lire, en g1os caractères, ce 
titre: « La lutte contre l’Islam. » 

Peut-être faut-il également rappeler ici 
que les armoiries de la ville d'Alger sont 
représentées par la croix au-dessus du 
croissant renversé ? 

Ce symbole prenait tout son sens du- 
rant ce congrès. Devant cette véritable 
provocation qui blessait leur sentiment na- 
tional et religieux, les Algériens durent 
refouler au fond de leur cœur leur indi- 
gnation et leur mépris. Parallèlement à 
ces tentatives d’évangélisation du peuple 
algérien, une politique de désarabisation 
systématique a été entreprise. Son carac- 
tère principal se manifeste dans la lutte 
contre la langue arabe. 

La langue arabe est le parler naturel 
de 10 millions d’Algériens. C’est la langue 
de leur culture, de leur histoire, de leur 





religion, Les écoles musulmanes où l’en- 
seignement de cette langue est donné ont 
été soumises à des formalités rigoureuses. 
Mème les écoles où le modeste la'eh 
apprend le Coran par cœur suivant 
méthodes archaïques n'i happent 
cette formalité. 

La loi du 24 décembre ;,.)34 stipule: 
« Aucun maître musulman ne peut pren- 
dre la direction d'une de ces écoles sans 
une autorisation du préfet ou du général 
de division, Le fait d'ouvrir une école 
autorisation constitue une 
code de l’indigénat, 


M. Burlot. En France 


des 


pas à 


sans 
infraction au 


faut 


également, il 


une autorisation. 
M. Boukadoum. Mais :! n'est pas inter- 
dit d'enseigner le français en France, 


M. Defos du Rau. Sans autorisation, si. 


M. Boukadoum. Mais pour la langue 
arabe, on ne jamais l’autorisation, 
arce qu'elle est considérée comme une 
Lt étrangère. On interdit l'enseigne 
ment de l'arabe en Algérie! ({nterruptions 
au centre.) 


donne 


M. Ramette. [Laissez-le parler: OrA- 
teurs de votre parti ont parlé pendant 
trois heures et ont dit aussi des énormités 
choquantes pour certains d’entre nous, 


ours 


M. le président, Mes chers collègu S, je 
vous prie à nouveau de ne plus interrom- 


pre M. Boukadoum. Le débat n'y gagne 
rien. 
M. Boukadoum. Dans son Trac de la 


législation aigérienne, Larchel écrit: 

« Les mêmes autorités peuvent retirer 
à temps ou définitivement lautorisation 
d'enseigner aux maitres de langue arabe 
par mesure le police générale, » 

Une circulaire, dite circulairé « Mchel » 
de la préfecture d’Alger, et un peu plus 
tard le décret du ministre Chautemps en 
date du 8 mars 1938, proclament que la 
langue arabe est langue étrangère, et son 
enseignement interdit. 

Entin, le Journal officiel du 20 juillet 
1945 a publié l'arrêté du 12 juillet 1945 
imposant aux maîtres des écoles arabes la 
connaissance obligatoire du français. 


M. Burlot. Cela n'est pas un crime. 


M. Boukadoum. Ia quasi-totalité de ces 
maîtres ignorant le français, cette mesure 
a entraîné immédiatement la fermeture de 
toutes les médersas et coraniques 

De l'examen de tous ces faits que nous 
venons de vous signaler, il résulte que 
la politique de désislamisation et de désa- 
rabisation a été le fait principal de 1a colo- 
nisation dans noire pays. 

Le fait qu'elle n'ait pas réussi malgré 
l'importance des moyens mis en œuvre, 
ne peut signifier qu'une chose, c'est que 
la personnalité algérienne, formée par des 
siècles d'histoire, est trop fortement cons- 
tituée pour pouvoir être détruite par l’op- 
pression et l’obscurantisme du colonia 
lisme. 

Plus que jamais, le peuple algérien de- 
meure lui-même. Il ne saurait donc être 
question de légiférer pour Jui. I! réclame 
le droit de se donner lui-même une consti 
tution. 

La seule solution logique et humaine 
du problème algérien est de permettre au 
peuple algérien de s’exprimer librement 
et d'opter pour le régime qui lui plait par 
une Constituante souveraine algérienne 
élue au suffrage universel sans distinction 
de race ni de religion. (Applaudissements 
sur certains bancs à l'extrême gauche.) 


ed” 
ecoles 


M. Burlot. Alors, c'est la séparation 
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M. le président. La parole est À M. Der- 
dour. 


M. Derdour. Mes camarades Mezerna et 
Poukadoum ont traité chacun d'une ques- 
tion différente, le premier du problème 
économique de l'Algérie, le second de la 

uestion morale en 1’Algérie. A mon tour 
ke parler du problème politique. à 

L'asservissement économique et social 
que la colonisation a entrepris à l'égard 
du peuple algérien s'est traduit, sur le 
plan politique, par la création d’un appa- 
reil administratif détenu entièrement par 
la minorité européenne. » 

Cet appareil provoque une oppression 
constante et systématique des autoch- 
tones dont aucune constitution ne garantit 
les droits et les libertés. 

Le peuple algérien ne participe pas au 

gouvernement de son pays. Tous les pou- 
voirs militaires, politiques et administra- 
tifs sont concentrés entre les mains du 
gouverneur général. 
L'administration directe des musulmans 
relève du bureau des affaires indigènes, 
dénommé, depuis peu de temps, bureau 
des réformes musulmanes. 

Placé sous l'autorilé du gouverneur, ce 
bureau est dirigé par des officiers formés 
à la vieille école coloniale de Bugeaud, 
qui ne connaissent qu'un éeul principe 
de gouvernement encore appliqué jus- 
qu'à ce jour: la force. Pour eux, l’Arabe 
ne respecte que la force; il faut lui en 
imposer par la force. 

C'est de ce bureau que partent les offi- 
ciers-administrateurs des territoires du Sud 
qui ont fait tant de mal et les administra- 
teurs des communes mixtes. 

C'est également ce bureau qui procède à 
la nomination des caïds, aghas, bachaghas, 
instruments chargés d'administrer les in- 
digènes. C’est là que se préparent les let- 
tres de loyalisme destinées à être lues par 
quelque bachagha ou autre vedette de Ja 
polilique musulmane, dans des circons- 
lances déterminées. Ces déclarations, re- 
prises et amplifiées par la propagande co- 
lonialiste, tendent à faire croire que les 
Algériens sont contents de leur sort. 

Le gouverneur général a, près de lui, un 
conseil de gouvernement. Ce conseil, com- 
posé des chefs des principaux services, 
avec sept conseillers rapporteurs, à un 
rôle consultatif. 

Aux côtés du gouverneur général, éiè- 
gent les deux assemblées algériennes, con- 
seil supérieur et délégations finaneières, 
assimilables aux deux chambres d’un Par- 
lement. 

Le conseil supérieur est composé de 
soixante membres, parmi lesquels, en tout, 
sept musulmans, dont quatre seulement 
sont élus. 

Les délégations financières sont compo- 
sées de soixante-neuf membres se répar- 
tissant ainsi: délégation des colons, vingt- 
quatre membres; délégation des non-co- 
lons, vingt-quatre membres; : délégation 
musulmane, vingt et un membres. 

Pour affaiblir davantage la délégation 
rausulmane, déjà réduite en nombre, la 
colonisation l'a divisée en deux sections, 
arabe et kabyle, dans le but de les oppo- 
ser l’une à l'autre. 

L'attribution principale des délégations 
financières est de voter le budget algérien. 
C'est la loi du 19 décembre 1900 qui, après 
avoir considéré que l'Algérie n'était pas 
le prolongement de la France, mais cons- 
tiluait une personnalité propre, l’a dotée 
de l'autonomie financière, car, à cette 
tpoque, peut-être pensait-on que la mis- 
Sion civilisatrice devait avoir un terme. 


Dr, nous constaotns aujourd'hui qu’il n’en | 





est rien: pour certains, la mission civi- 
lisatrice est éternelle ; mais ce n’est pas ce 
que nous pensons, nous. 


M. Burlot. Nous n'avons jamais dit cela; 
personne ne l’a dit, 


M. Derdour. Beaucoup l'ont dit, mon 
cher collègue. 

L'attribution principale des délégations 
financières, consistant dans le vote du 
budget, fait de cette assemblée un vérita- 
ble parlement local, mais élu dans des 
conditions neltement antidémocratiques, 
puisque la proportion des élus européens 
est de deux pour un musulman, alors 
que la population musulmane est dix fois 
plus importante que l’européenne. 

Les délégations financières représentent 
surtout les intérêts des gros propriétaires 
terriens. 

M. Viollette, analysant le tableau des 
circonscriptions des collèges électoraux, 
à l’occasion de l'examen du budget de 
1930 nolait que les 24 délégués colons 
sont tous proprittaires fonciers et qu’au- 
cun d’eux n’est élu par plus de 1.000 suf- 
frages. Sur 24 délégués non-colons, 11 sont 
également propriétaires de grands domai- 
nes ruraux, Enfin, sur 21 délégués indigè- 
nes, 3 seulement n’ont pas d'intérêts dans 
l'agriculture; 53 sur 69 représentent donc 
exclusivement les intérêts de la propriété 
agricoe. \ 

Les délégations financières ont acquis 
sur la politique algérienne une influence 
considérable ; elles tiennent tête au gou- 
verneur général; je regrette l'absence 
momentanée de M, Viollette, car il en 
sait quelque chose. 

Aujourd'hui, le Gouvernement veut rem- 
placer les délégations financières par une 
assemblée algérienne qui n’est autre chose 
que les mêmes trop fameuses délégations 
financières, cette fois-ci de composition 
paritaire, il est vrai, mais n’en demeurant 
pas moins antidémocratiques. 

L'oppression politique des Algériens est 
caractérisée par la situation suivante: pou- 
voirs très étendus du gouverneur général 
et qui le seront davantage avec le projet 
du Gouvernement qui fera du gouverneur 
un véritable autocrate, à l’image des tsars 
de l’ancienne Russie ; exelusion systémati- 
que des Algériens de la direction politique 
de leur pays; aucune institution du suf- 
frage universel. 

Tout ceci contribue au maintien de l’im- 
mense masse des autochtones sous l'op- 
pression coloniale. 

L'organisation administrative a été impo- 
sée aux Algériens sans consultation préa- 
lable et, aujourd’hui, on veut leur imposer 
un statut également sans aucune consul- 
tation. 

L'Algérie a été divisée en préfectures, 
sous-préfectures et communs:s, à l’image de 
celles qui existaient en France. 

Cette organisation administrative est 
caractérisée, comme pour le gouvernement 
général, per l'exclusion des musulmans de 
tout poste administratif important. 

De plus, le colonialisme a divisé l'Algérie 
en deux zones bien distinctes: territoires 
du Nord et territoires du Sud. Dans les ter- 
ritoires du Nord, il a établi deux sortes de 
communes, les communes de plein exer- 
cice et les communes mixtes. 

Les communes de plein exercice sont 
administrées par un maire et un conseil 
municipal où l'élément indigène est re- 
présenté par les deux cinquièmes des élus. 

Quant aux communes mixtes, elles sont 
dirigées par un administrateur nommé par 
le bureau des affaires indigènes et dont 
il a été l'élève, Il exerce ses fonctions par 
l'intermédiaire des caïds, possède des pou- 
voirs dictatoriaux sur les autochtones, 





est maire, commissaire de police, juge 
instructeur, accusateur publie, etc. 

Aucune séparation des pouvoirs, aucun 
droit, aucune garantie de la défense en 
matière judiciaire ne sont respectés, 

Les pouvoirs immenses que possède 
l'administrateur sur la population mu]. 
mane lui font commettre des abus fré. 
quents. Le sort de l’arabe dans ces com. 
munes mixtes dépend du bon plaisir de 
l'administrateur qui peut, en effet, mettre 
en résidence surveillée ou faire interner 
qui bon lui semble et ceci sans appel, cx 
la solidarité administrative joue un rül 
très important, qui tend, par tous les 
moyens, à étoufler la voix de l'indigène, 

Les territoires du Sud, crêés par la li 
du 4 décembre 1902, possèdent une person. 
nalité et un budget distincts de ceux de 
l'Algérie du Nord, Ce budget, alimenté par 
l'impôt arabe, est grevé en grande partie 
par les dépenses militaires. 

Les commandants militaires qui gouver- 
neut ces immenses régions sont dotés de 
prérogatives illimitées. Ils exercent des 
pouvoirs militaires, administratifs et judi. 
ciaires, et disposent de tribunaux spé. 
ciaux, dits commissions disciplinaires, de- 
vant Large sont déférés les musulmans, 

Parmi les infractions qui relèvent de ces 
tribunaux, en vertu de la circulaire du 
4 janvier 1868, signalons les cas suivants: 
coups et blessures, désobéissance à l'au- 
torité, intrigues, menaces, voies de fait 
envers les agents de l'autorité. Dans ces 
régions à juridiction exceptionnelle, on 
devine tous les dangers que comporte Je 
paragraphe 12, « intrigues », terme si va- 
gue que l'infraction peut être aisément re- 
prochée à qui déplait. 

Pour les délits commis en territoire du 
Sud, les musulmans sont justiciables, non 
d'un tribunal civil, mais d’un conseil de 
guerre. On voit que, dans ces territoires 
du « régime du sabre », les militaires assu- 
rent tous les services, y sg la justice, 
Le musulman ne peut ni élever la voix, 
ni déléguer un représentant pour parler 
en son nom. 

Il existe bien des « commissions muni- 
cipales » qui siègent auprès de l'adminis- 
trateur chef d’annexe ; mais, quand on sait 
de quelle façon se déroulent les élections 
dans ces territoires où les autorités em- 
ploient toutes sortes de pressions: me- 
naces, injures, agressions, pour faire pas- 
ser leur candidat, on doute fort que l'élu 
représente ses compatriotes ; il représente 
plutôt l’administration. 

Nous avons vu qu’en ce qui touche le 
gouvernement et l'administration de 50n 
pays l’Algérien était écarté de toute fonc- 
tion d’autorité et maintenu sous l’oppres 
sion sociale et politique. Celte oppressior 
est encore aggravée par les dispositions du 
code de l’indigénat, qui est une juridiction 
spéciale aux musulmans. 

Le code de l'indigénat, que certains au- 
teurs ont qualifié de « monstruosité juri- 
dique », fait peser sur le peuple algérien 
ur système de lois qui le voue à l’esch- 
vage et à l'exploitation la féroce, 
‘qui étouffe en lui toute liberté et toute 
initiative et qui a considérablement frein: 
son évolution. 

Parmi les obligations auxquelles sont 
soumis les indigènes, citons pour mémoire 
le service militaire, dont la durée est plus 
longue que pour les Européens: deux an: 
nées au lieu d’une. Cette iniquité a ét‘ 
maintenue jusqu'à la veille de la guerre. 

Le soldat algérien n'est pas plus cor 
sidéré pour cela. À sa démobilisation, ! 
ne jouit d’aucun droit politique, ne b* 
néficie d'aucune indemnité ou prime, d'air 
cune allocation familiale. 


M. le ministre de l’intérieur. Mais si! 
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ns es 

M. Derdour, et se trouve NOUÉ au mé- 
pris et à l’ingratitude, malgré les- services 
fnmenses qu'il a rendus à la démocratie, 
de 1914 à 1918 et de 1939 à 1945. 

Les indigènes sont encore soumis au 
eystème de la répression collective. (Pro- 
sestations au centre et à droite.) 


M. le ministre de l'intérieur. Nullement. 
vous critiquez un système qui date du 
econd empire et n'existe plus! 

M. Derdour. IL existe encore, car j'en ai 
à victime, monsieur le ministre de Fin- 
téricur. 

M. le ministre de jl'intérieur. Avez-vous 
até victime des dispositions du code de 
l'indigénat ? 


M. Derdour. Exactement. Vous ignorez 
eut-être qu'après les événements de mai 
{915 j'ai élé emprisonné et devais être 
xécuté le lendemain, si la loispénale qui 
mterdit qu'on fasse sortir éiau'tn de 
prison sans autorisation du juge d'instruc- 
ÿon n'avait joué en ma faveur. 

M. le ministre de l'intériour. Laissez- 
moi me féliciter de ce que la loi ait joué en 
votre faveur, 


M. Berdour. Heureusement, en effet, cela 
me permet aujourd'hui de vous dire des 
vérités qu'il n'est pas bon d'entendre à 
certaines oreilles, mais qui seront bien ac- 
cueillies des vrais démocrates. 


M. Legendre. Et qui sont un très mau- 
vais prélude à un nouveau statut de FAI- 
gérie. 

M. Derdour. Je vais en venir au stalut 
qu'à mon sens il ne vous appartient pas 
de nous donner. 


M. Legendre et plusicurs membres à 
droite et au centre. Vous n’en voulez pas ? 


M. Derdour. Les indigènes, disais-je, sont 
encore soumis au système de la répression 
collective. Si un crime vient à être com- 
mis sur le territoire d’une tribu ou d’un 
douar sans que le coupable soit découvert, 
tous les habitants sont frappés d’une 
amende collective dont le montant peut 
s'élever à six ou huit fois celui des impôts. 
Les biens des musulmans peuvent être 
jrappés de séquestre. Ceite disposition, 
prise aussitôt après le débarquement en 
Algérie, a été ensuite régularisée par l’or- 
donnance du 91 octobre 1845 et par la loi 
forestière du 21 février 1908. 

M. Mezerna. Certains protestent et, pour- 
tant, voici des références aux lois! 


M. Derdour. « Sous le prétexte de proté- 
ger les forêts on a institué un code fores- 
üer qui à multiplié les délits et sévit 
avec une rigueur impitoyable contre les 
infractions », déclare M. Viollette. 

En 1892, Jules Ferry s'élevait contre ce 
code « inapplicable ». Comment, en effet, 
compter les bêtes admises aux pâturages, 
conformément aux articles 68 et 69 ? Com- 
ment défendre aux usagers — article 70 — 
d'y faire paître les moutons qu'ils élè- 
vent pour la vente ? Comment leur pres- 
crire — article 71 — les chemins par les- 
quels les bestiaux devront aller aux pà- 
lurages et en revenir, alors qu'il n'existe 
pas de chemins dans la forêt ? Comment 
übliger les Arabes à n'avoir que des pâtres 
communs — arlicle 72 — choisis par lPau- 
lorité municipale, alors que, vivant uni- 
qjuement de l'élevage, chacun est pâtre de 
son propre troupeau ? Et les clochettes 
que doivent porter au cou sous peine 

amende les bêtes tolérées — article 75 ? 

Je n’en citerai pas d’autres. La série est 
op longue. On ne sait s’il faut sourire 


ou S'attrister devant cette profusion de 
prélentions impraticables. 


* 





L'administration forestière détient le 
gouvernement d'un grand nombre d’indi- 
gènes. C'est devant elle qu'ils s’age- 
nouillent et qu’ils tremblent. C'est elle qui 
arrache à leur pauvreté ce lourd tribut 
annuel qui se chiffrait déjà, en 1884, par 
1.265.312 francs de condamnations pécu 
niaires. En 1930, le total des délits était de 
76.087 francs dont 38.659 francs pour délit 
de pacages, 


M. Viollette disait, 


dan: L'Algi ré ViUrTa- 
t-elle ?, pages 246 et 247: « Le séquestre, 
la responsabilité collective sont pour 


l'Arabe des régions forestières, de terri- 
bles chätiments:; ïls Jui font sentir Ja 
lourde main du conquérant. 

Parmi les délits prévus par le code de 
l'indigénat, citons la non-exécution des 
ordonnances de l'autorité, le retard dans 
le payement des impôts, le refus de pren- 
dre la garde dans la forèi, l'ouverture des 
établissements d'enseignement où d'édu- 
cation. 

Ce code a privé les Algériens des hbertés 
les plus élémentaires, les plus nécessaires 
et les plus vitalés pour un peuple, à savoir 
les libertés de voyage, d'association, de 
réunion et d'expression. 

Par son réseau de lois exceplionnelles, 
il a paralysé l'évolution du peuple algé- 
rien et a freiné considérablement son 
émancipalion. 

Alors que les Européens out tous Îles 
droits: fonder des associations, créer des 
partis politiques, tenir des réunions pu- 
bliques, les Algériens n'ont aucune de ces 
libertés et, à part quelques sociétés philan- 
thropiques dirigées par des personnages 
quasi officiels, aucun parti politique ne 
peut prendre naissante s'il ne reflète une 
idéologie en honneur dans les sphères 
administratives. 

Voilà la vérité. 

M. le ministre de l'intérieur. Jé vous de- 
mande pardon. C'est une contre-vérilé. 


M. Legendre. Si c'élait une vérité, vous 
ne seriez pas là. Et vous nous le faites 
regretler. 

M. Mezerna. Le 5 juillet, une réunion en 
plein Paris a été interdite pour les parle- 
meniaires algériens. 

M. Legendre. Une réunion du parti répu- 
hlicain de la liberté a été interdite égale- 
ment, il n’y a pas longtemps. 

Ceei ne vous est donc pas spécial. 


M. Mezerna. Les parlementaires algé- 
riens n’ont pas le droit de rendre compte 
de leur mandat aux Algériens. Cette inter- 
diction résulte d'une décision du gouver- 
nement général, confirmée par M. le mi- 
nistre de l'intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur. Nous nous 
expliquerons à ce sujet. 

M. le président. J'invite nos collègues à 
ne plus interrompre. 

Monsieur Derdour, 
votre exposé. 

M. Derdour. En effet, les lois du 15 juil- 
let 1914 et du 4 août 1920 donnent le droit 
au gouverneur général de déporter dans 
le Sud qui bon lui semble. C'est ce qui à 
valu à l’ouvrier syndicaliste Marouf d'être 
frappé d’une mise en résidence surveillée. 
En 41935, Messali et les dirigeants de 
l'Etoile nord-africaine furent condamnés à 
des peines d'emprisonnement, 

Le décret Régnier du 30 mars 1435 est 
venu renforcer les dispositions de Ja loi 
du 15 mars 1914. Ce décret a également 
valu à Messali, en 1937, d’être à nouveau 
condamné, ainsi que plusieurs de ses 
amis, à deux ans de prison, pour « re- 
constitution de ligue dissoute et atteinte 
à la souveraineté française », 
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rgane musulman reflétant 
| ne peut 


d 
mans, Aucun 
uHié OP! Juge 
voir le jour. 

J'ajoute, pour compicter 
les émissions musulmanes de Ja 


" th | 
Ho Orinouoxt 


ce tableau, que 
radio 


sont dirigées par le service des affaires 
indigènes, 
Cet arsenal de lois d’exceptlion braqué 


ur le peuple algérien pour l'empêcher de 
e défendre, de revendiquer, de clamer la 
vérité sur son état lamentable d'oppres- 
sion écanomique, social et politique à été 
entièrement bâti par l'impérialisme pour 
perpétuer ses privilèges en Algérie. 
L'arme puissante dont il dispose pour 
maintenir cet état de choses est l'immense 
organisation policière qu'il dénomme mo- 
destement « sécurité générale ». 

Cette organisation comprend, outre une 
nuée de mouchards et d'agents du « bu- 
reau des affaires indigènes », un corps de 
gendarines, un corps de gardes mobiles 
et un corps de policiers — inspecteurs et 
agents de police — auxquels il faut ajou- 
ler une formidable armée d'occupation 
prête à intervenir pour briser toute tenta 
live de récrimination populaire. 

Les services de la sécurité générale, in- 
dépendamment de l'armée, absorbent des 
sommes énormes, comme Fl'atteste l’exa- 
men du budget de l'exercice 1946: 1 mil- 
lard 061.161.592 francs. 

Les eflectifs de la police ont éte consi- 
dérablement renforcés dernièrement, IL 
convient de mentionner à ce sujet l’exis< 
tence d'une police spéciale qui a pour 
tâche de surveiller l'activité politique des 
Algériens. 

Cette police, dont l'importance et les 
pouvoirs ont considérablement augmenté 
au cours des dernières années à mesure 
que les masses algériennes prenaient cons- 
cience d'elles-mêmes, à pour nom J4 
BST. (brigade de sécurité du territoire). 

Toute latitude lui est laissée pour arré- 
ter, perquisitionner et emprisonner, au 
mépris du droit et de la dignité humaine, 
tous ceux qui scraient tentés de s'élever 
contre le régime d'oppression coloniale. 

Les interrogatoires que les policiers font 
subir aux musulmans sont dignes de ceux 
de la Gestapo. (Vives protestations à 
droite et au centre.) 


M. le ministre de l'intérieur, Je vous en 
prie, n'exagérez pas. 

M. Hutin-Desgrèes. On dirait vraiment 
que l'Algérie vit sous le régime hitlérien! 
Votre exposé est une insulte systématique! 
à la France, C'est inadmissible, 


M. Derdour. Allez donc voir ce qui se 
passe en Algérie! 

M. le ministre de l'intérieur. Je vous 
prie de retirer au moins la comparaison! 
avec la Gestapo. Je vous assure qu'elle 
est indécente. 


M. Derdour. Monsieur le ministre, je 
veux bien la retirer, mais dites-vous bien 
une chose : c’est que, parfois, je vous l’as- 
sure sur l'honneur, on dépasse les proeé+ 
dés de la Gestapo ! (Protestations au cen« 
tre et à droite.) 


M. le ministre de l’intérieur. Non. Vous 


n'avez pas dû connaître la Gestapo pour 
dire cela ! 
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M. Hutin-Desgrèes. C'est une insulte à la 
France, 3 

M. Derdour. Ne failes pas intervenir Ja 
France dans ce que font certains indi- 
vidus 


M. Boukadoum. Me permellez-vous de 
vous interrompre, monsieur Derdour ? 


M, Derdour, Volontiers, 


M. Boukadoum. je suis ici un témoin 
vivant des pratiques de la B. $. ‘T. J'ai 
été arrété à la fin des événements de mai 
1945 ct je porte encore sur moi les traces 
des violences que j'ai subies à Constan- 
line. C'est tout ce que j'avais à dire. 


M. je président. De nombreux Français 
ont été arrêtés et torturés par la Gestapo. 

M. Boukadoum. Par les Allemands ! 

M. Serre, Ceux qui ont été arrètés par les 
Allemands, comme vous, monsieur le pré- 
sident, ont souffert pour leur pays et non 
parce qu'ils avaient lutté contre la France. 

M. Derdour. Si nous dénoncons un pareil 
état de choses, c'est pour qu'à l'avenir 
nous soyons un peu plus humains de notre 


côté comme du vôtre, car il faut com- 
prendre que si la police exagère par- 


fois — on a d’ailleurs à plusieurs reprises 
constaté à Paris des morts dans les com- 
missariats à la suite de passages à tabac. 

M. le ministre de l’intérieur. Ce n’est pas 
vrai. 

M. Derdour. Mais si, monsieur le minis- 
tre, je ne fais que répéter ce que j'ai lu 
dans ja presse, non pas une presse ten- 
dancieuse, mais une presse honnête. 

M. Hutin-Desgrées. Ce ne sont que de 
douloureuses exceptions et non la règle. 

Vous passez les bornes! 

M. Derdour, En Algérie, on va jusqu'à 
pratiquer la brûlure de la peau, le passage 


du courant électrique dans les parties géni-. 


tales; le supplice de l’eau et de la bouteille 
y sont communs et fréquents. 


M. le ministre de l’intérieur. Encore une 
fois, je répète que ce n’est pas exact, 

M. Hutin-Dergrèes. Si cela est, il s'agit 
d'actes inadmissibles de Ja part de certains 
policier: L ’ 

Que l'on chasse ceux qui s'y sont livrés, 
car ils sont indignes de représenter la 
France! 

M. Derdour. En tout cas, mon devoir 
était de le signaler. C'est ce que j'ai fait. 

M. le ministre de l'intérieur. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, mon- 
sieur Derdour ? 


M. Derdour. Je vous en prie. 


M. là ministre de l'intérieur. Je ne peux 
tolérer ici que l'on compare, même une 
seconde, la police française à la Gestapo 


qui à commis des crimes déshonorants 
pour l'humanité, qui a outrageusement 


meurtri dans leur chair et dans leur âme 
des résistants devant lesquels nous de- 
vons (ous, qui que nous soyons, nous in- 
cliner avec gratitude et émotion. 

Si des faits précis de crimes commis 
par des policiers français sont démontrés, 
eurs auteurs seront l’objet de sanctions, 
car ils sont indignes de rester dans la po- 
lice française. « 

Mais ne prononcez pas, je vous prie, de 
condamnations vagues et générales qui ne 
euvent servir la cause que vous voulez 
défendre ici, (Applaudissements.) 

M. Djemad. Voulez-vous me 
de vous interrompre, mon 
lègue 2? 


ermetltre 
cher col- 





MW. Derdour. Je vous en prie. 


M. Djemad. Monsieur le ministre de i’in- 
érieur, nous avons déposé sur le bureau 
de l'Assemblée une proposition demandant 
au Gouvernement d'envoyer une Ccomimis- 
sion d'enquèlte sur Jes événements du 
8 mai en Algérie, 


M. le ministre de l’intérieur. Il ne s'agit 
pas de cela. 

M. Djemad. Au inarché d'Oued Marsa et 
Souk El Tenin, cinquante personnes ont 
été tuées à la Fouteills, Des hommes ont 
été jetés à la mer entre Oued Marsa et Djid- 
deiii, au lieudit les Falaises, et les corps 
ont été déchiqueiés, La famille Hanouz, à 
Kerrata, un père et ses trois fils, ont été 
pris chez eux et tués. Ils n'ont pas eu de 
sépulture. Leurs corps ont été jetés dans 
la rivière de Kerrata. 

Notre proposition a été rejetée purement 
et simpiement, 

Comment ne pas admellre, monsieur le 
ministre, que, connaissant ces crimes ubo- 
minables, affreux, inénarrables, on puisse 
se révolter à l’idée que des personnes 
dont certaines dépendent du gouvernement 
général aient commis de tels actes en Al 
gérie ? (Applandissements à l'extrême gau- 
che.) 

M. le ministre de l'intérieur. !! faut se 
révolter contre tous les crimes, queis qu'ils 
soient et quelles que soient les personnes 
qui les aient commis. 


M. Djemad. Nous voulons que soient re- 
cherchés les auteurs de ces crimes. Or, 
vous ne voulez pas qu'ils soient recherchés 
et connus. 

H ya pe de 25.000 victimes. La com- 
mission des grâces amnistiantes a remué 
les cendres de 1943. Mais on n'a pas cher- 
ché qui a tué. On n'a pas cherché de 
quelle façon ont été tués les musulmans. 
Mais les musulmans ont pavé. Ou bien iis 
ont été exécutés, ou bien ils sont en 
prison. 


M. Legendre. El que failes-vous des Euro- 
péens qui ont élé Lués ? 

Ce sont tout de même les émeutiers qui 
ont commencé. 


M. Demusois. Vous devriez avoir honte 
de parler ainsi! Ce sont les factieux comme 
vous qui sont responsables ! 


M. Legendre. Et les centaines d'Euro- 
‘éens qui ont été tués par les amis de 
M. Derdour ? On n'en parle pas. 


M. Derdour. Détrompez-vous, J'ai les 
mains trop bianches et trop honnêtes pour 
avoir contribué à des assassinats ! 


M. Djemad. Nous voulons une commis- 
sion d’enquête, 

M. le président. Vous viendrez le dire à 
la tribune, 


M. Serre. M. Derdour n'est pas lui-même 
un combattant, tout le monde le sait, 


M. Mezerna. Monsieur Derdour, me per- 
mettez-vaus d'apporter une précision ? 


M. Derdour. Volontiers. 


M. Mezerna. Mesdames, messieurs, ce que 
nous avançons n'est pas imaginaire, 
croyez-le bien. Nous en apportons ici. la 
preuve. Nous avons encore des traces des 
supplites subis. C'est le cas, notamment, 
de notre ami M. Boukadoum. 

J'ajoute que dans les locaux de la B.S.T. 
d'Alger, service de M. le ministre de l’in- 
térieur, nous avons subi aussi des tortures 
pendant deux mois. Le docteur Lamine et 
moi-même avons subi le supplice de Ja 
bouteille et également celui de l’électricité. 

Après ces supplices, après trois mois de 
secret absôlu dans les cachots noirs de la 





ns 

prison militaire d'Alger, une condirra. 
tion est-elle intervenue ? Nous avons héng. 
ficié d’un non-lieu parce qu'il nv avait 
rieii Contre nous, 

Voilà la vérité. 

M. Serre. Vous êtes amuisiés, et non pas 
acquitiés, 

M. Perdour. Non pas M. Mezerna, 


M. Musmeaux, Jai séjourné à la prison 
d'Alger, Je connais la question. 
£ l 
M. Alphonse Denis. Ces messieurs (qui 
protestent ont été les complices des as 


Sins. 


\y- 


M. Derdour. Exactement! 


M. Mezerna. Quand nous parjons de là 
poiice, nous eniendons dénoncer ses mé. 
thodes, et non pas la police elie-mêre, 

M. le président. Messieurs, je vous en 
prie, laissez l’orateur terminer Son exposé, 
Vous le voyez, les interruptions passion. 
nent le débat. 

M. Derdour. En plus de la torture, les 
musulmans ont subi des injures grossicres, 
des tortures morales parfois plus dures à 
supporter que des tortures physiques. 

C'est ainsi qu'opèrent les défenseurs de 
la souveraineté française. Qui dira le nom- 
bre des jeunes algériens que la B. S. 7. a 
assassinés froidement dans ses locaux, 
ainsi que tous ceux qu'elle a fait fusiller 
au cours des événements de mai et juin 
1945 ? 

Quant à Ia justice musulmane, elle à 
perdu presque toute son indépendance et 
toute son importance. 

En 1830, le cadi était en plus de premier 
personnage de la cité, juge de droit com. 
mun. Il à vu ses prérogatives diminuées 
au prolit de la justice de paix. Jusqu'en 
1888, il connaissait encore de loules les 
affaires civiles et commerciales entre mu- 
sulmans., Aujourd’hui, le cadi n’est plus 
juge de droit commun: Sa compétence 
juridique est bornée aux questions de sla- 
tut personnel : mariage, divore 
sion, tutelle. 

Poursuivant l'idée de faire disparaitre 
la justice musulmane, la colonisation a 
réduit le rôle du cadi à un rôle purement 
facultatif. 

Une ordonnance du 23 novembre 1914 à 
supprimé ses attributions et les justicia 
bles musulmans pourront s'adresser diree. 
tement au juge de paix en ce qui concerne 
les questions du statut personnel. 

D'autre part, l’enseignemeuat juridique, 
qui était très poussé, faisant du eadi un 
érudit, est devenu non seulement élémen- 
taire, mais vicié. Il n’est pas fait en vue 
de préparer des magistrats compétents et 
intègres, mais plutôt des magistrats vé. 
naux et peu dévoués au bien public. 

L'organisation iudiciaire française, en 
accaparant presque toutes les attributions 
de la justice musulmane, offre aux musul- 
mans une procédure compliquée, coûteuse. 
aggravée encore du fait que les magis'rals 
français ignorent la langue des plaideurs. 
C'est une: juridiction imbue de racisme. 

Qu'il soit devant le commissaire de po- 
lice, le juge de paix, le juge d'instruction, 
le président du tribunal civil ou militaire, 
le procureur de la République, le muscu! 
man a toujours affaire à un magistral 
européen. Dès lors, les intérêts de l’Arabe 
sont toujours sacrifiés, notamment lors: 
qu'il a des litiges avec un Européen où 


ee. surces 


lorsque les privilèges de la colonisation 
sont en jeu. 

Dans les prisons, il n'existe aucun res 
sg pour les personnes arrêtées pour dé- 
its d'opinion. Elles sont jetées parmi les 
vulgaires malfaiteurs et les criminels, sans 
bénéficier du régime politique. La période 
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de prévention est parfois très longue. On M. Derdour. Dans des pays où l'instruc- Le moins que, | * dire de cette 

des ineulpés rester en prison jus- | tion est très développée, comme dans les ! situation est qu'elle est antidémoeratique 


Qu'à deux et trois ans pour être finalement 
jugés et reconnus innocents. 

Ainsi donc, si l’on essaie de dégager 

Jes traits principaux de la justice concer- 
nant les musulmans, on constate, d'une 
part, la disparition progressive de la jus- 
ice musulmane au profit de la justice 
française. D'autre part, celie justice fran- 
eaise n’est pas indépendante. 
‘ Malgré Ja séparation des pouvoirs pro- 
clamée par la République française, elle 
dépend étroitement de la colonisation, qui 
voit là un moyen de sauvegarder ses pri- 
viloges et de tenir un contrôle. perpéluel 
eur l’état politique et social des Algériens 
afin de les maintenir continuellement sous 
l'oppression. 

Dans le mème ordre d’idées, une poli- 
tique d’obseurantisme à été systématique- 
ment poursuivie en Algérie. Aucun effort 
cérieux n'a été fait en faveur de l’ersei- 
suement des musulmans. Non seulement 
la colonisation a traqué l'enseignement 
de l'arabe, mais encore elle n'a même pas 
développé l’enseignement primaire fran- 
çais. 

M. Laugier, recteur de l'académie d’AI- 
cer, a fait, en janvier 1944, devant la com- 
mission des réformes musulmanes, un lu- 
mincux exposé sur la situation de l'ensei- 
gnement français en Algérie. 

Après avoir signalé qu'il y avait, en AL 
gérie, 1.250.000 enfants indigènes d'âge 
e«colaire, M. Laugier a ajouté: « Sur ce 
total, un peu moins de 100.000 enfants re- 
coivent l'instruction française dans 699 
écoles comprenant 1.908 classes. La popu- 
htion européenne est évaluée à 900.000 
âmes. Les enfants européens qui reçoivent 
l'instruction primaire sont environ 200.000 
dans 1.400 écoles comprenant 4.200 classes. 

En somme, il y a un nombre d’enfants 
européens scolarisés deux fois plus grand 
pour une population européenne sept fois 
plus faible que la population indigène. Au- 
tement dit, la proportion d’enfants indi- 
genes scolarisés est quatorze fois plus 
faible que celle des enfants européens. 

Les parts faites dans le budget algérien 
aux frais de l’enseignement primaire sont, 
pour l’enseignement primaire indigène, de 
ss millions, et de 339 millions de francs 
pour l’enseignement primaire européen. 

Alors que les enfants européens vont 
pratiquement tous à l’école, chez les mu- 
sulmans, la proportion est de 8 p. 100. 


M. Hutin-Desgrèes. C’est une honte 
d'entendre ee langage à la tribune de l’As- 
semblée nationale ! 


M. le ministre de l’intérieur. Vos chif- 
fres ne sont pas exacts, monsieur Derdour. 


M. Hutin-Desgrèes. C’est une agression 
systématique contre le système de colo- 
nisation de la France. 


M. le ministre de l'intérieur. Citez au 
_ des chiffres exacts, monsieur Der- 
our, 


M. Derdour. Ils sont exacts, monsieur le 
ministre. 


M. Serre. Ce ne sont que mensonges ! 


M. Hutin-Desgrées. On sent chez l’ora- 
teur la volonté de démolir et de sälir. 


M. Derdour. Monsieur le ministre, je 
serai très heureux de vous entendre dire 
le contraire de ce que j'avance. 


M. le ministre de l’intérieur. Je vous le 
dirai, \ 





Etats scandinaves, par exemple, cette pro- 
portion ne correspondrait même pas à 
celle des illettrés qui est, en général, in- 
férieure à ce pourcentage. Pe plus, Fen- 
fant indigène coûte deux fois moins cher 
et dispose de deux fois moins d'écoles que 
l'enfant européen. 

A nulle époque de son histoire, l'enfance 


algérienne n'a connu un sort plus tra- 
gique. (Mouvements divers. 
Certes, on déclare volontiers que pour 


instruire toute cette masse d'enfants, des 
sommes considérables sont n 
qu'il est impossible d'obtenir. Mais on ou- 
blie de faire remarquer que pour le cen 
tenaire de l'Algérie, la France et l'Algé 
rie ont prélevé des sommes énormes sur 
leurs budgets pour fèter la prise d'Alger, 
ce qui à rappelé aux Algériens leur dou- 
loureuse défaite et les a profondément 
blessés dans leur sentiment national. 

De même, dans le budget de l'Algérie 
de 1946, alors que les crédits relatifs à la 
« Sécurité générale » se sont élevés à 
1.064.161.592 franes, l'éducation n’a reçu 
que 308 millions de franes. Une offre du 
Gouvernement français de 150 milkons de 
francs a été refusée par les délégations fi- 
nancières parce qu'elle était destinée à la 
création d'écoles. 

Ce sent là des vérités qu'il est bon de 
dire. 

Cette négligence voulue de Féducation 
des autochtones montre que la eoïonisa- 
tion n'a jamais voulu entreprendre des 
efforts sérieux pour instruire les Algé- 
riens. Elle a toujours considéré leur ins- 
truction comme une enlreprise qui porte- 
rait atteinte à ses privilèges, et c’est pour 
cette raison que l'ignorance est aujour- 
d'hui une plaie des plus graves en Algé- 
rie, puisque 90 p. 100 de Ja population 
musulmane est iletuée. 

Quant aux enseignements secondaire et 
supérieur, ils ne méritent mème pas 
qu'on s’y attarde, car les musulmans en 
sont presque entièrement privés. 


cessares, 


M. Serre. Vous en 


ficié ! 


avez pourtant béné- 


M. Derdour. L’exception confirme la rè- 


gle, monsieur Serre. 


M. Viollette signalait qu’en 1929, les étu- 


| diants musulmans fréquentant l’université 
| d'Alger se répartissaient ainsi: droit 17, 


médecine 7, pharmacie 6, sciences 14, let- 
tres 33, soit au total 77. 

Aujourd’hui, l’université d’Aïger compte 
une centaine d'élèves musulmans sur les 
4.000 étudiants qui Ja fréquentent, 

Dans un pays à ‘technique arriérée, ri- 
che en ressources natureHes du sol et du 
sous-sol, on ne compte presque pas un 
seul technicien ou ingénieur arabe. I] 
n'existe que quelques rares écoles profes- 
sionnelles où l’on enseigne les premiers 
éléments de la forge et de la menuiserie. 
Jusqu'à ces derniers temps, l'entrée dans 
les grandes écoles était interdite aux mu- 
sulmans. ‘ 

Ainsi done, la politique coloniale de la 
France suivie en matière d'enseignement 
se traduit par une mg ee d'obscuran- 


tisme qui a considérablement rétardé 
l’évolution culture!'*, économique et so- 


ciale de l'Algérie. 

L'étude que nous venons de faire démon- 
tre amplement qu’au point de vue poli- 
tique, la structure administrative de 
l’Algérie a été conçue uniquement dans }e 
but de maintenir le peuple algérien asservi 
à tous les points de vue à la minorité 
européenne, que Je fait colonial a implan- 
tée en Algérie. 


. 





au suprême degré. 


C'est pourquoi le peuple algéri OnS- 
ctent de sa <oOfnil té one 1 n Pit 
d l uire, (L n! t droit AL es 
sacrifices à la iuse de la démocrat 0) 
peut que réprouver tout statut dre t À 


le régir et qu'on serait amené À lui impo- 
er sans aucune liht msultationn 1 \- 
labli 

Ce que l’on fer part ition 
sera fait contre lui. H le sait, Aus léni 
t-il à tout parlement, comme à tout wou- 
vernement, le )IMn de ieégilorer mm | 


Voilà la raiéon pour laomelle I 


irérien réclame ‘élection 


blée constituante al: rrenne [ITA ine, 
clue au Wfrare univorset. sans distinc- 
on de race ou de relicion, seule habilitée 
pour doter Algérie de la constitution ani 
lui convient. Apnlaudissements sur cer- 
tains bancs «t l'ertre me em he.) 

M. le président, L'Assembiée voudra 
sans doute renvover la suite du chat à 


14 prochaine seance issentiment } 


]! en eat ainsi dé: tlé, 


Ye 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze 
heures, > séance publique : 


ilori- 


ililier 


Hiterna- 


li ndant 

République à 1 
l'organisation 
' 


Vote uu projet de lo 
ser le Président de la 
la ceonslitntion de 


tionale des ri Uri nee DOUF Ha France 
le 17 décembre 1946 (n°s 1907, 2217 
M. Alfred Coste-Fleret, rapportern sou 
réserve qu'il n'y ait pas débat 

Vote de la proposition de loi MM. 


Jean-Raymond Guven, Liquard et Sourbet 
tendant à la ertation du conseil interpro- 


fessionnel du vin de Bordeaux, (n° 451, 
2219. — M. Baurens, rapporteur sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi constatant la nul- 


lité des actes dits « loi dur 29 mars 1944 » 


et « loi du 28 septembre 1942 portant 
modification à la loi du 4 mars 1929 sur 
l’organisation des différents corps d'of- 
ficiers de l’armée de mer et du corps 
des équipages de Lx flotte (mes 90e, 2142. 
— M. Frank Arnal, rapporteur), (Sous ré- 


serve qu'il n'y ait pas débat.) 


Vote de la proposition de résolution de 
M. Manceau et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement À four- 
nir les crédits nécessaires et à prendre ra- 
pidemient les dispositions pour activer ia 
mise au point et la construction en série 
d'un appareil de sauvetage des équipages 
de sous-marins (n°* 927, 2920, — M. Frank 
Arnal, rapporteur). (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 


Vote de la proposition de résolution de 
M. Palewki tendant À inviter ke Gouver- 
nement à instaurer à tous les degrés un 
enseignement de.l'organisation serentifi- 
que du travail et à créer dans les facultés 
et les écoles supérieures des centres d'étu- 
des de l’art administratif (n° 543, 2174 — 
M. Viatte, rapporteur). (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi autorisant le Pré- 
sident de la République à ratifier la con- 
vention 


relative à la nationgité de Ja 
femme mariée, conclue le 9 janvier 1947 
entré la France et Ja Belgique (n°* 613, 
1946. — M. Wasmer, rapporteur) (Sous ré- 


serve qu'il n'y ait pas débat.) 
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Vote de la proposilion de résolution de 
M. Raymond Guyot et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à supprimer les coupons d'achat pour 
certaines catégories de chaussures el pan- 
toufles et à accorder un coupon supplé- 


mmentaire « usage ville » à toute personne 
exersant une profession (n° 17173, 2187. 
— Minc Scheil, rapporteur). (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat. 


Suite de Ja discussion: L du projet de 
loi portant statut organique de l'Algérie; 
I des propositions de loi: 1° de M. Rabier 
et plusieurs de ses collègues portant sta- 
tut politique de l'Algérie; 2° de M. Djemad 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
établir le étatut organique de l'Algérie, 
territoire associé dans le cadre de l'Union 
francaises: 39 de M, Saadane et plusieurs 
de ses collégues transmise par M. le pré- 
sident du Conseil de la République ten- 
dant à établir la Constitution de la Répu- 
blique algérienne en tant qu'Etat associé, 
membre de l'Union française; 4° de M. 
Saiah et plusieurs de ses collègues trans- 
mise par M, le président du Conseil de la 
République tendant à doter l'Algérie d'une 
Constitution; 5° de M. Benchennouf et 
plusieurs de ses collègues tendant à éta- 


blir la Constitution de la République al- 1 


gérienne en tant qu'Etat associé, membre 
le l'Union française; 6° de M. Ben Tounes 
portant formation et mise en expérience, 
dans la Constitution de F'Union française, 
du statut particulier de l'Algérie dans Île 


cadre à venir de la fédération nord-afri- 
caine (n°8 1479, 473 (rectifié), 923, 1023, 
1160, 1352, 1357, 2274, 2435. — M. Rabier, 


rapporteur), 

A vingt et une heures, 3° séance publi- 
que : 

Suite de Ja discussion: I. du projet de 
loi portant statut oïganique de l'Algérie; 
I. des propositions de loi: 1° de M. Rabier 
et plusieurs de ses collègues portant statut 
politique de l'Algérie; 2° de M. Djemad 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
établir le statut organique de l'Algérie, 
territoire associé dans le cadre de l'Union 
française; 3° de M. Saadane et pe 
de ses collègues transmise par M. le pré- 
sident du Conseil de la République tendant 
à établir la Constitution de la République 
algérienne en tant qu'Etat associé, mem- 
bre de l’Union française; 4° de M. Saïah 
et plusieurs de ses collègues transmise par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que tendant à doter l’Algérie d'une Cons- 
titution ; 5° de M. Benchennouf et plusieurs 
de ses collègues tendant à établir la Cons- 
titution de la République algérienne en 
tant qu'Etat associé, membre de l'Union 
francaise; 6° de M. Ben Tounes portant 
formation et mise en expérience, dans la 
Constitution de l'Union française, du sta- 
tut particulier de l'Algérie dans le cadre à 
venir de la fédération nord-africaine 
(n° 1479, 473 (rectitié), 923, 1023, 1160, 
1352, 1357, 2274, 2495, — M. Rabier, rap- 
porteur.) 


IL n'y à pas d'observation ?..; 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.… 
La séance est levée. 


(La séance est levée à douze heures 


vingt-cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy, 
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2. — Retrait de l’ordre du jour d’un projet 
de loi. : 

3. — Retrait provisoire de l'ordre du jour 


d'une proposition de loi. 


4 — Organisalion des corps d'officiers de 
l'armée de mer ct du corps des équipages 


de la flotte. — Adop'ion, sans débat, d'un 
projet de loi. 
5. — Constructon d’appareilks de sauvetage 


des équipages de sous-marins. — Adoption, 
sans débat, d’une proposition de résolution. 

6. — Enseignement de l’organisation scienti- 
fique du travail et création de centres d’élu- 
des de l'art adminisiratif, — Adoption, 
sans débat, d'une proposition de résolution. 

7. — Ratification d’une convention relative à 
la nationalité de la femme mariée. — Adop- 
tion, sans débat, d’un projet de li. 

8. — Coupons d'achat pour certaines catégo- 
ries de chayssures, — Adoption, sans dé- 

bat, d'une proposition de résolution. 

9. — Statut organique de l'Algérie. — Suite 
de la discussion d'un projet et de proposi- 
tions de loi, 

Discussion générale (suite): MM. Lamine- 
Debaghine, futin-Desgrées, Serre, Godin, 
Rencurel, Ben Tounes, Panlaloni, d’Astier de 
La Vigerie, président de la commission; 
Quilici. 

Renvoi de la suite de la discussion à la 
séance du soir.- 


10. — Règlement de l'ordre du jour. 


PRES!DENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


mn re 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 

Il n’y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
rait le vote sans débat du projet de loi 
tendant à autoriser le président de la Ré- 
publique à ratifier la constitution de l'or- 
ganisation internationale des réfugiés, si- 
gnée pour la France le 17 décembre 1946. 

Mais le Gouvernement demande que cette 
affaire soit retirée de l’ordre du jour. 

Conformément au deuxième alinéa de 
l'article 37 du Règlement, le retrait est 
ordonné. 


sn Dire 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
rait le vote sans débat de la proposition 
de loi de MM. Jean-Raymond Guyon, Li- 
quard et Sourbet, tendant à la création du 
ue interproféssionnel du vin de Bor- 

eaux. 





Mais une opposition a été formulée 
sera insérée à la suite du compte rendu 
in exlenso de la présente séance. 

En conséquence, la proposition de l: 
est provisoirement retirée de l’ordre {y 
jour et un rapport supplémentaire ser; 
présenté par la commission, conformément 
à l’article 37 in fine du règlement, 


Bee Es 


ORCANISATION DES CORPS D'OFFICIEAS 
DE L'ARMÉE DE MER ET DU CORPS DEs 
EQUIPAGES DE LA FLOTTE 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le présitent. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar. 
ticle 36 du règlement, du projet de li 
constatant Ja nullité des actes dits « loi 
du 29 mars 1941 » et « loi du 28 septembre 
1942 » portant modification à Ja loi du 
4 mars 1929 sur l’organisation des diffs. 
rents corps d'officiers de l’armée de mer 
et du corps des équipages de la 4lotte. 

Je consulte l’Assemblée sur le passase 
à l'ar,cle unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Fst 
expressément constatée Ja nullité des actes 
dits « loi du 29 mars 1941 » et « loi du 
28 septembre 1942 » portant modification 
à la loi du 4 mars 1929 sur l’organisation 
des différents comps d'officiers de l’armée 
de mer et du corps des équipages de la 
flotte. 

« Cette constatation de nullité ne porte 
pas atteinte aux effets découlant de l'appii- 
cation de ces actes antérieurs à Ja mise en 
vigueur de la présente loi », 

Je mets aux voix l’article unique. du 
projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi mis 
aux voir, est adopté.) 


CONSTRUCTION D’'APPAREILS DE SAUVETAGE 
DES EQUIPAGES DE SOUS-MARINS 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement de la proposition de 
résolution de M. Manceau et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à fournir les crédits nécessaires et 
à prendre rapidement les dispositions pour 
activer la mise au point et la construction 
en série d'un appareil de sauvetage des 
équipages de sous-marins. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consullée, décide de pa:- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale, soucieuse € 
préserver la vie de nos marins et de no: 
techniciens, invite le Gouvernement à 
pare toutes dispositions pour accélérer 
’achèvement des essais de l'appareil «de 
sauvetage déjà en étude dans les services 
techniques de la marine, et, le cas échéan 
sa mise au point définitive et sa constru:- 
tion en série. » 

Je mets aux voix la proposition de rc-- 
lution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 
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ET 


ENSEIGNEMENT DE L'ORGANISATION SCIEN- 
TIFIQUE DU TRAVAIL ÆT CREATION DE 
LENTRES D'ETUDES DE L'ART ADMINISTRA- 
TIF 


Adoption sans üévat d’ung proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
e vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de M. Palewski tendant à inviter 
le Gouvernement à instaurer à tous les de- 
ercs un enseignement de l'organisation 
ccicntitique du travail et à créer dans les 
faullés et les écoles supérieures des 
centres d’éiudes de F'art administratif. 

je consulte l’Assemblée sur le passage à 
lu proposition de résolution. 


L'Assemblée, consultée, décide de 


pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


#. le président. Je donne lecture de Ja 

proposition de résolution : 
L'Assemblée nationale invite le Gou 

vernement à envisager d'urgence, au stadt 
de l'enseignement du troisième degré, l'en- 
eeunement de l'organisation scientifique 
du travail et de l'art administratif et à 
pévoir l'intégration progressive de ce dou- 
he enseignement dans les programmes 
du deuxième et du premier degrés, » 

e mets aux voix la proposition de rc- 
solulion, 


LA proposilion de résolution, 
voir, est adoptée.) 


ee, 


RATIFICATION D'UNE CONVENTION RELATIVE 
A LA NATiONALITE DE LA FEMME MARIEE 


Adoption cans débat d’un projet de ici. 


“. le président. L'ordre du jour appelle 
Je vote sans débat, conformément à l'ar- 
tive 36 du règlement, du projet de loi 
autorisant Je Président de la République 
à ratifier la convention relative à la na- 
tonalité de la ferme matiée, conclue Je 
9 janvier 1947 entre la France et la Bel- 
gique. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à l'article unique, 

L'Assemblée, consultée, décide de passer 
à l'article unique.) 


ñ. le président. « Article unique. — Le 
Président de la République est autorisé à 
ratifier Ja convention relative à la natio- 
halité de la femme mariée, conclue le 
9 janvier 1947 entre la France et la Bel- 
£ique, et dont Ie texte est annexé à la 
présente loi. » 


Je mets aux voix l'article unique du 
projet de loi, 


(L'article unique du projet de loi, inis 
aux voir, cst adoplé.) 


— E — 


COUPONS D'ACHAT POUR  CERTAINES 
CATECORIES DZ CHAUSSURES 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à j'ar- 
ticle 36 du règlement, de Ja proposition 
de résolution de M. Raymond Guvot et 


plusieurs de ses collègues tendant à invi- 





ter le Gouvernement à supprimer les cou- 
pons d'achat pour certaines catégories de 
chaussures et pantoufles et à accorder un 
coupon supplémentaire « usage ville » à 
toute personne exerçant une profession. 


Je c l'Assembiée sut 
à la proposition de résolution. 


nsuite nassai 


L 


(L'Assemblée, consullée, décide de ? 
à la proposition de résol 
M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution: « L'Assemblée 
nationale invite le Gouvernement à revoir 


le mode d'attribution des coupons « usage 
ville » et à accorder un bon supplémentaire 
par an aux personnes pouvant Jusuitet 
d'une profession. 

Je mets aux voix la proposilion de ré 
solution, 

(La proposition de résolution, m tu 
voix, est adoplée.) 

ME 


STATUT ORGANIQUE DE L'ALGERIE 


Suite de la discussion d'un projet 
et de propositions de loi. 


M. le président. L'ordre du jour app 
la suite de la discussion: 

I. Du projet de loi portant 
nique de l’Aigérie; H. De 
loi: 14° de M. Rabier et 
collègues portant statut 


gérie; 2° de M. Djemad et plusieurs de se 


statut () 
propo ion de 


SCUIS UC 


collègues tendant à établir le statut orga- 
nique de l'Algérie, terriloire associé dan 
le cadre de l'Union francaise ; 3° de M. Saa 
dane et plusieurs de ses collègues, {rans- 


mise par M. le président du Conseil de Ja 
République, tendant à établir Ja Constitu- 
tion de la République aigérienne en tant 
qu'Etat associé, membre de l'Union fran 
caise; 4° de M. Saiah et p'usieurs de 
collègues, transmise par M. le président 
du Conseil de la Répblique, tendant à do- 
ter. l'Algérie d’une Constitution; 5° de M. 
Benchennouf et plusieurs de ses collègnes 
tendant à établir la Constitution de Ja Ré- 
publique aigérienne en tant qu'Elat asso- 
cié, membre de l’Union française; 6° de M. 
Ben Tounès portant formation et mise en 
expérience, dans la Constitution de l'Union 
française, du statut particulier de l'Algérie 
dans le cadre à venir de la Fédération 
nord-africaine. 

Dans la suite de Ja discussion générale, 
la parole est à M. Lamine Debaghine, 


ses 


M. Lamine-Debaghine. Mesdames, mes- 
sieurs, mes col ègues du groupe pour Je 
triomphe des libertés démocratiques en 
Algérie qui m'ont précédé ce matin à celte 
tribune, ont amplement démontré, s'il 
était encore besoin de le faire, que la 
colonisation a été pour notre malheureux 
pays une vérilable catastrophe, et ceci à 
tous les points de vue. 

Mais ce serait une très grande erreur de 
croire, par exemple, que le désir d’indé- 
pendance du lat algérien provient uni- 
quement du fait que Ja colonisation n'ait 
pas réussi au sens matériel du mot, 

Cela signifierait, par exemple, que si la 
colonisation s'était traduite, dans le do- 
maine matériel, par une amélioration du 
standing de vie de Ja population musul- 
mane, cela nous aurait peut-être amenés à 
concevoir de bonne grâce la perte de no- 
tre personnalité, de notre souveraineté ct 
de notre culture. 

Il n'en est rien. 


M. Hiuiin-Desgrées, C'est le 
France qui continue. 








M. Lamine-Debaghine, Quand bien même 
la France aurait réalisé des merveilles dans 
ce qu'elle appelle \ colonie d'Algérie, 
quand bien même tout | faussetés 
qu Il ip) rie à + ivantag de Ja Co;,0nISAa- 
Lion S vraies, quand bien me le 
peup rien, de m able qu était, 
Li qu } lin ire, sou SA pro re 
| S t devenu, par la vertu des baïon- 
{" [ra \ISCS, 1e peup'e ] pl IS Sain, 

ju ea etiep is P pol | °s 
prolestalions au centre, à droite el sur 
divers bancs à aauche 

M. Edouard Depreux, ministre de l'inté- 
icur, N'exagérez p 

M. Hutin-Despgrées, ( l'insuile en per- 
Hatier / à 

Cest le pi { de ja Frar que l'on fait 
pour le prolit de l'étranger. 

C'est abominab!e! 

M. Lamine-Debaghine, Je «1 i pour 


re la verile, et ] )niinuera!. 


M. le président. La liberté de la tribune 


st 1 


t tULIIe, 

M | fém i il ben vou- 

IT € r de bat p les 
thorr ‘ | t ’ ! 

1 4 1 AMC 

M. Lamine-Debaghine, Me: para ne 
lépassent pas ma pensée, et je rép ) 
que ] lisa 
M. Hutin-Desgrèes. Sv-lémaliquement, 
lepu e malin n ait 1e proc: le Ja 
France 

Nous n I pa i 1 
Sang Vel P i i )1 

M. le président. Veuillez ne p inter- 
roinpre l'oraleur, 

M. Lamine-Debaghine, Ce : nt pas 
| interruotion qui 1! {nr t # 

1 1I1U 1 [! AA 11 1 IIL © 

Ce q | t Hit déjà d nt 
e Juge nl 191 je le di- 

l on pit 

Xe ju b pa esdam l 
l'Ale { à l ] { ne 
natio ct ele i ei ) | Seule 

L 
L'agression de 1N30 lui à fait perdre sa sou- 
verainelé, On a trop tendance à l'oublier. 

; . ] res n l 
. Par ex nple, laflirmation répétée à tous 
les instants, aus bien par le Gouverne- 
ment (qu pal CS 71 nhre Il Il de cette 
Ass I) (] { \ co | tantôt 
une pal niégrante de la France, tantôt 
trois départements français, tantôt, comme 
on vient de | . une co Uuvité terri- 
toriale de la Répub! que française, « une 
affirmation unilatérale, dénuéte de tout 
fondement, 

En effet, ele est démentfie par toutes 
sortes de réalités incontestables, tant au 
point de vue historique qu'au point ethmi- 
que et au point de vue £ 


L géographique 
mème. 


Les documents concernant les re!ations 
franco-algériennes ne datent pas de 1830, 
soyez-en persuadés, mais de bien avant. 
Jusqu'en 1830 et dès le début de la con- 
quête, ils se trou dans les archives 


)UIX uent 
ministères de la guerre, de Ja 


des gui la marine 
et des sæffaires étrangères, mais non pas 
dans les archives du ministère de l'inté- 


rieur. 


M. de Chevigné, Qu'est-ce que cela signi 


M. Lamine-Debaghine, Cela signifie que 
l'Algérie était totalement différente de la 
France. Cela signifie qu'elle était autre- 
fois souveraine et qu'elle ne l'est plus. 

De plus, les traités conclus entre l'Etat 
algérien et des nations telles que l’Angle- 
terre, les Etats-Unis et la France celle- 
même prouvent que l'Algérie était con- 
sidérée comme une nation souveraine. 
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lien mieux, non seulement la France 
a échangé des instruments diplomatiques, 


qui ue laissent aucun doute sur la recon- 
naissance de la souveraineté de FAlgérie 
à celle époque; mais encore — et cela 
on ne le sait pas suffisamment — il y à eu 


au XVE siècle une véritable alliance entre 
ax France et l'Algérie. Et une alliance ne 
ure qu'entre deux Elats sou- 
ion entre un vassal et son sou- 

Si vous voulez avoir plus de précisions, 
conmsuilez le livre de Heinrich. Il s’agit 
d'un Francais, bien que le nom soit alle- 
aan. Ce HA paru à Lvon vers 1880 et 


+ a. } 
il a pour titre: L'Alliance franco-algé 
LL « V0 PT 
sienne au V1 stecte, 

C'est en vertu de eette alliance que, par 
deux foi u XVIs si , entre 1556 el 
4:27 et entre 1342 ct 154%. les e ulres 
algériennes somt venues défendre les cô- 
tes de Provein ph par ] rancois LT 
contre l'ennemi de cetle époque, les 
Espagnots de Char'es-Ouint. 

Peut-être ne le saviez-vou RAS; vous le 
saurez dorénavant 


M. Hutin-Desgrèes. Teurcusement que 
vous êles venu pour nous l'apprendre ! 

M. Lamine-Debaghine. Peut-être. 

De même, eu 1093, le roi Henri IV n'a 
pas craint en verlu de cette alliance de 
demander aux Algériens de venir l'aider à 
délivrer Marseile, qui était entre les mains 
des huguenots et des Espagnols à cette 
Cp que, 

C'est l'histoire qui le dit, ce n'est pas 
oi qui l'inventle. 

D'autre part, l'Algérie était à ce point 
considérée comme un Etat souverain par 
Ja lrance elle-méme qu'en 1793, pendant 
la guerre que celle-ci soutenait contre 
l'Europe entière, aussi bien pendant la 
Révoulion que pendant le Conswuiat, la 
France jugea que, seule, la nation algé- 
rienne, qui était à celle époque souve- 
raine, pouvait la ravitailler en blé, en 
chanvre, pour les cordages de ses navires, 
en chevaux et même lu prêter gracieuse- 
ment de l'argent. Cela produit en 
1397. 

Les sommes 
s'élevaient 
francs-or. 


s’est 


l'Etat algé- 
millions de 


prètées par 
à plusieurs 


M. Serre. Mais on pavait une dîime au 
dey d'Alger pour pouvoir naviguer en Mé- 
diterranée ! 

M. Lamine-Debaghine. Il s'agit d'un em- 
prunt consenti pt le dey d'Alger. 

Les considérations dont je viens de faire 
état ne peuvent laisser aucun doute 
quant à la reconnaissance de la souverai- 
heté algérienae par ja France. 

Depuis, il est vrai, il y a eu 1830. Le 
peuple aïgérien a lulté, Plus de deux mil- 
lions de ses enfants sont tombhés entre 
1830 et 1857 dans la guerre de l'indépen- 
uance, 

Si la loi du nombre et le sort de la 
guerre Jui ont été contraires, cela prouve- 
rait-il, par hasard, que l'Algérie ait cessé 
d'avoir droit à l'imdépendance ? 

Cela prouve-t-il surlout que la France ait 
le droit de dire que l'Algérie est fran- 
çaise ? 

De quel droit se réclame-t-on pour dé- 
clxwer que l'Algérie est frança se ? Se- 
rait-ce le droit du plus fort ? Serait-ce le 
droit de conquêle ? 

La Tchécoslovaqu'e ou la Po:ogne, par 
cxempie, conquises par les armes par 
Hitler, ont-elle été considérées comme 
allemandes par vous, mesdames, mes- 


sieurs, 


pendant les années terribles de la 
dernière guerre ? (Vives interruplions au 
centre, à 
guucire.) 


droile et sur divers bancs à 
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M, Serre, Ce langage est inadmissible! 
MH, Lamine-Dehaghine Dans des considé- 


rations de cette sorte, il ne peut y avoir 
diverses interprétations pour un meme 
fait 

La Tchécoslovaquie a perdu sa souve- 
raine!é du fait d'une agression 1mpèrta- 
liste. Elec a conservé son droit à lindi 
adancs et, aujourd'hui, elle à fini par 


M. Serre. Quand avez-vous lulté contre 
Jos Allemands ? 

M. Lamine-Debaghine. De même l'Algé- 
rie, malgré son héroïque lutte, a perdu 
sa souverainet: dans une guerre qui fut 

l } 


ureuse. 


pour elle malheur 
admettre que ce sera là le 


Nous ne pouvons 


: 
ilcme ae Sa 


souverainelé. Eile reconquerra sa liberté, 
elle redeviendra e:le-même, nous en som- 
mes persuadés, car il n’y a pas d'exemple 
au monde de Polognes qui ne finissent par 
] uscil Nouvelles interruptions sur 
LH HiC HU Lances } 

M. Serre. Ia France a Jlutié convxe les 


oppre-seurs du peuple algérien. 

M. le prés'üent. Je me permeis de rap- 
peler que nous sammes réunis pour lra- 
vailler pour l'Union française. 


M. Godin. Rappelez-le à l'orateur! 


M. Hutin-Desgrèes. Qu'on ne crache pas 
systématiquement sur nos pages d'his- 
taire : 

1 


M. ïe président. Je m'adresse à l'orateur 
et à ceux qui doivent l'écouter. Je ne 
pense pas que le spectacle de débats agilés 
suisse contribuer à la réalisation de 
‘Union francaise. 

La liberté de tribune est lotale. TN doit 
êtes permis à chacun de s'exprimer. 
(Applaudissements.) 


M. Hutin-Desgrèes. Mais il n'est pas per- 
mis Je cracher sur le sang versé pour Ja 
justire et sur les martyrs de la liberté. 


M. le président, II vous sera loisible de 
répondre à lorateur. 

Je Lens à rappeler que le règlement que 
l'Assemb'ée s'est donné permet à chacun 
d'exprimer totalement sa pensée et ses 
convictions, quitte à entendre soutenir en- 
suite l'opinion contraire. 

Je vous en prie, mes chers collègues, 
essayons de maintenir ce débat dans les 
limites d'une saine d'scussion. 


M. Serre. Je demande la paroïe pour 
un rappel au règiement. 


M. le présitent. La parole est à 
M. Serre, pour un rappel au règlement. 


M. Serre. Monsieur le président, je 
m'excuse de faire appel au règ:ement. 
Si je m'y r&ous, c'est pour la défense du 
principe absolu du maintien de notre 
communauté nationale. On n'a pas le 
droit, dans celte enceinte, de prononcæ 
des paroles discréditant svstématiquement 
l'effort admirable accompli par le peup'e 
de France et par tous les Gouvernements 
de ce pays en faveur de l'Algérie eke- 
même et au profit de la totalité de ses 
populations. 

Lorsque nes soldats ont débarqué, en 
1830, sur les côtes d'Afrique, ce n'était 
pas pour faire la guerre au peuple algé- 
rien... 


M. Lamine-Debaghine. C'est vous qui le 
dites. 


M. Serre. mais contre les deys, c’est- 
à-dire contre ceux qui, pour le compte 
des Tures, opprimaient la popu:ation 
musulmane, ({nterruptions sur quelques 
bancs à gauche et à l'extrême gauche.) 





Le résullat en fut précisément ce 
loypement de la puissance démogral 
des ind'g#enes. 

M, Le président. Je vous en prie, 
sieur Serre, veuillez reste: dans le 
du rappel au règlement, 

M. Serre. Monsieur le président, 
pas parce que*l'on monte à } 
Assembiée que l'on acquiert | 
d'invectiver la France, de saiir no 
tutions el de souiller les plus belles ; 
de notre histoire. 
ime qu'il vous appartient de ra 
ler à ordre les orateurs qui mançu 
ainsi aux principes fondamentaux 
notre droit puhice. (Applaudissements 
centre, à droile et sur divers banes «& 
che.) 

H, Hutin-Deszrées. 
dessus du règicment, 
HW. le présiéent. Votre président 

devoir de resier impartial, 

S'il œoit devoir rappe!er à l'ordri 
oraleur, il le fera; il n'a pas besoin 
€ »nseils D )Ur CeiA. { ipplaudissements. 

La paroie est à M. Lamine-Debagh 


pour poursuivre Sat EXporé. 


M. Larnine-Debaghine. En reprenant h 
parole, je liens à protesier contre le fait 
que M. Serre a protité d’un rappel au ré. 
glement pour m'interrompre et faire 
déclaration que nous venons d'entendre. 

Je vais donc d’abord, puisque vous 
m'avez interrompu, vous donner des hp 
monsieur Serre, 





L'honneur es! 





CISIONS, 


M. le président. Je vous prie de hi 
vouloir ne pas répondre aux interruptio 
et de rester dans le cadre de Ja diseussion 
afin d'éviter tout ce qui pourrait passior- 
ner inutilement ce débat, (Applaudisse. 
ments.) 


M. Lam ne-Bebaghine. Je disais don 
que l'Algérie — c'est notre avis et l'avis 
des historiens éminents qui se sont p 
chés sur son cas — n'a jamais été fran- 
caise, Tout le prouve, l'histoire eonmm 
la géographie. 

Un: siècle d’oppression ne [ui a pas fait 
perdre sa personnalité, ni sa farouche (6. 
termination + redevenir elle-même. 

C'est Ja raison pour Jaquelle, aujour- 
d'hui comme hier, il ne peut s'agir pour 
nous, Algériens, d'accepter une solution 
quelle qu'elle soit, qui ne postule 43 
avant toutes choses le respect de la per 
sonnalilé aïgérienne, le développement de 
notre culture arabe et surtout la garantie 
absolue du retour à notre souveraineté 
nationale, 

Vu sous cet angle, le problème algérien 
ne peut comporter que des solutions de 
droit, de justice et de démocratie. 

J'emploie le mot « droit », le mot « ju: 
lice », le met « démocralie ». Et je suis 
persuadé que ces mots n’ont pas tout À 
fait la mêrus signification quand ils sont 
prononcés par quelqu'un qui a besoin du 
droit ct de Ja démocratie ou, au contraire. 
quand ils sont prononcés par ceux pou’ 
qui ils ne sont qu'un paravent à d’autres 
idées moins avouables. 

Veut-on, par exemple, rég'er Je pro- 
blème algérien sans le droit ? Pourtant, 
ce que je vais dire me semble tout à fait 
naturel et je suis certain que mes paroles 
feront sursauter une partie de l'Assenr- 
blée. 

. M: le président. Alors, ne les dites pas. 
(Sourires.) 

M. Laminc-Dehaghine. Alors, il ne fut 
pas dire la vérité ? 

M. Maurice Guérin, Il est exceLent qu'on 
connaisse entièrement votre pensée. 
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M. Lamine-Debaghine. Je dis ce que je 
pense. Je n'ai jamais caché ma pensée de- ! 
vatit le jugè d'instruction. 


A. Hutin-Desgrées. Heureusement, fou!e 


l'Algérie ne PEuSe Das comine vous 


M. Lamine-Debaghine, En 1830, il y a eu 
des agress'ons impéria'istes par désir de 
lucie et de conquête, L'histoire de Blé le 
Baisse et Bussnach Je prouve amplement, 

Le plus fort s'est jeté sur le pius faible 
et il en est résulté l'état de fait que nous 
cludions aujourd'hui. 

Sa Solution au point de vue droit des 
gens, AU point de vue du droit strict. au 
point de vue du droit international ne peut 
elre autre chose que l'évacuation de l’AI- 
gcrie par les troupes françaises, Ja restitu- 
ion des terres EXpropriées à leur légitime 
propriétaire, la restitution des Imedersas 
à Ja culture arabe, la reslilution des mos- 
quees à Ja religion INUSUimaN». 

Veut-on une solution qui soit base sur 
la justice ? | 

Le problème algérien A él d'abord une | 
gueile puis une latte et actuellement il] 
end l'aspect d'un Véritable procès entre 
l'\wérie et la France. Et dans Ce procès, 
les Francais se réservent le droit d'être 
juges. 

Ur, il est évident qu'en bonne justice, on 
ne Saurail être à Ja fois juge ‘et partie, 
D'où Ja nécessité, pour un bon règlement 
de Ja question algérienne — Si vous Je 
voulez bien. mesdames, Messieurs, — de 
porler le différend devant des juges qui ne 
soient ni algériens, ni français. 

Veut-on régier Je Problème algérien se- 
Ion ja démocratie ° E 

La encore, la soution est nette, Le peu- | 
pie algérien a fait suffisamment de sacri- 
lices, je crois, au c 'urs des deux guerres 
MHondiales pour Ja cause de la démocratie, 
la le droit de réclamer pour lui l'institu- 
Uon de cette démocratie qu'il à contribué 
à lustaurer dans le monde. 

Qu'on lui donne 1a parole, que l'on per- | 
Melle l'élection d'une assemb'te 
luante souveraine élue au suffrage univer- 
sel, comme cela a étc accordé aux Indes 
par l’Ang'eterre. Et l'on verra ce que 
pense le peuple algérien Sur la forme du 
tétime qui sera ‘“ppe.é à le régir et <ur Ja 
nalure des re!ations qu'il sera amené à 
s Voir avec Ja France ou tout autre pays, 


EL si le peup’e algérien <e prononce pour 
l adépendance, il faudra bien qu'on Ja Jui 
accorde, si on est démocrate. 

Les Sojutions que nous venons fn voir 

sont nettes et Simples, et Pourtant il est 
facile de prévoir qu'aucune d'elles ne sera 
relenue pour Ja bonne raison que ce sont 
là des solutions de justice, de droit et de 
démocratie, 
. Et c’est précisément Parce qu’elles sont 
Justes et équitables qu'on ne voudra même 
Pas en entendre parler, tant l'esprit co!)- 
hialiste étroit, rétrograde et essenlielle- | 
Iment injuste est encore vivace, Et pour- | 
lant, ce que nous demandons n'est pas ! 
Une faveur, ‘e’est un droit, C'est Jo droit 
des peuples à disposer d'eux-mêmes que | 
nous réclamons, nous Algériens, et ce 
droit, : nous aVOnSs Conscience de l'avoir 
Chérement Acquis par nos sacrifices au 
Cours des deux guerres mondiales, du- 
tant lesquelles nous aVOns contribué à | 
Préserver de l'esclavage des pPeuphes ac- 
luellement jibres, Mais qui peut-être ne 
‘élaient plus aprés 1940, 

Si c'est trop demander de la reconnais- 
Sance en fonètion des services rendus, que 
du moins on res cle les traités ct je< 
Conventions relatils aux relations franco- 
digériennes que la. France a signés depuis | 
120, | 
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ine Debaghine. la 
Ce faro ) 
et tant d'autres 


demand: r Oholrs 


: lenir compte q 
M. Larmnine-Deba 


{ INémoires du co! 
SION musulpane 
fonctionnaires 


one! de Saint-Arnaud. 


formées en cathedra Protestations uu 


M. Serre. \ Vote 


ine-Debaghine. 
l'immense prolétaria 


ceile industrie et ce: 


dans tout ra 


Dans cette ch 
S Etats non auto 


Soiennellement 


arte, à l’article 


Sacrée » l'obligation de 
rilé des autochtones. 
des peuples autonon 
progrès politique et 
déve] Yopermert 


CONSI!I- | 


M. Serre. C'e! 
à cette tribune, 


M. Lamine-Debaghine. Elle 
es traiter aver 
Protéger cantre 
tre de S'administrer 

nir compte de leurs 

à aider dans le 
gressif de leur 


à leur permet- 


Splrations politiqnes 


dx eloppement pro- 


mm 


quel qu'il soit, fat il 
M. Serre, C'e:1 J'AI 
laissant parler, 


M, Lamine-Debaghine. On 
oin entre ces en 
et la politique 
Algérie jusqu'à 
remarquable — 


internationaux 


mme 


Ce jour, ]] est, d'ailleurs. 
ce n'est peut-être 
— Qu'au jour même 
San-Francisco. 


Vants en Algérie et marquait les Cntier que l'Algéria léCONNait pas l'état 
Ile comptait dorénavant avoir avec les 


tai 1945, au laquelle tombherent 


C'était sans doute ce!a que traiter le 


É re ; tut quel qu'il soit. 
cquité et le protéger 


è peut ètre acceplee 
N'implique pas 


: 
Garantie absolu 





De même, c'était 
culture et développer 
] ‘dersas furent fermées 


nelle des Algériens, 
comme une Jan: 








IC étrangère, 
Sals doute parce qu'on 


ISSIUN Sacrée de 


M. Lamine-Debaghine. 


unons l'élection 
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constituante algérienne, souveraine, élue | camation, il va sans dire qu'elle ne nous | Sur le souci qui l’a dictée, je n'imugi:o 

au suftrage mmvercsel, sans distinc'ion de | étonne plus, qu'elle nous paraît normaie, | donc point que des contestations Valalies 


race ni de religion. 

C'est la seule solution qui, en postulant 
le retour à là souveraineté natronale de 
notre peuple, constitue, par là même, Ja 


solution juste et démocratique du pro 
blémre algérren, 


M. Hutin-Desgrèes. Ilier, © Clait le mara- 
thon de la salive: al urd'huri est 
uarathon da venin ! 


M. ie président. Je rappelle qu ii est de 


l'intérét de tous que chacun pui ) expri- 
mer son Opinion, ; 
A ne point montrer touts 6a pensce, je 


crois que n'y gagnerail, 


M. Quilici. Ce n'est 
c'est une provocation ! 


personne 


pas une opinion, 


M. le président. La parole est à M. Godin 


M. André-Jean Godin. Mesdames, mes- 


sieurs, le projet qui. nous est soumis et 
qui à déjà provoqué, également sincères 
j'en suis sûr, de vives espérances et de 
graves appréhensions, ne manquera pas 

de donner lieu, par la force des choses, à 

Ce; controverses durables et passionnées. 

Sous Ja forme qu'il a revètue, l’on pourra 
en disenter l'opportunité, L'on pourra en 
mettre en cause des principes et en criti- 
quer Ja plupart des modalités d'applica- 
on. L'on pourra même, si l'on estimg 
que notre pays va, peut-être, avec lui, 
jouer sa dernière chance en tant que 
grande puissance, déplorer qu'il ait été 
présenté à l'Assemblée dans des condi- 
tions peu propices à des décisions ré- 
féchies et à une époque de l'année oû 
l'attention de l'opinion publique, après 
des mois de fièvre, tend à se détourner 
de plus en plus de nos débats. 

Mais quels que soient, cependant, les 
regrets qu'il appelle ou les objections 
qu'il comporte, 11 est un point sur lequel 
se retrouveront d'accord, je crois, ses 
partisans et ses adversaires, Je le dis très 
volontiers : c'est la noblesse de l'intention 
qui l'inspire, sa noblesse et sa légitimité. 

Nous appartenons à une nation qui, à 
travers les épreuves de force que l'his- 
toire ui a imposces, s'est  loujonrs 
eflorcée de remplir leyalement les obli- 
gations qu'elle avait contractées. IL Jui 
est arrivé, parfois, de se heurter à des 
obstacles de force majeure, mais toujours, 
où presque toujours en tout cas, ele a 
fini, comme sous la poussée d'un instinet, 
par en venir à bout. 

En cela elle ohéit à l'une des tendances 
"les plus caractéristiques de son tempéra- 
oent populaire. Elle l’entraîne à s’achar- 
ner dans Ja franchise, comme d'autres 
s'acharnent dans la duplicité. (Applaudis- 
sements sur certains bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 

La France tient ses promesses: et elle 
ee plait à les tenir. Et elle ne le fait pas, 
souleenent, sous la pression de circons- 
tances plus on moins impérienses, Mais 
alors mème qu'elle n'a pas été sollicitée 
de des souscrire, alors même que rien ne 
l'eblige. 

L'Algérie, j'entends l'Algérie awtorhtone, 
l'Algérie musulmane, a déjà fait longot- 
ment l'expérience de cette fidéhité aux 
engagements pris. Bille l'a fait dès 1830. 
Elle à commencé à le faire au lendemain 
mème de la prise d'Alger, en ce jour où, 
spontanément, le commandant en chef de 
l'armée entendit garantir aux populations, 
qui, certes, ne s'y attendaient guère — 
les récits de l’époque en font foi — le 
respect de leurs mœurs et de leur religion. 

Quand nous relisons aujourd'hui sa pro- 





banale même ! 


Les affirmations rassurantes qu'elle for- | 
mule constituent, à présent, des clanses | 


de styie en Ja 
de nolre code 
lecuf. 

En ce temps-là, elies représentaient en- 

re, issues de Ja phiosophie d’un siècle, 
ur singulière nouveauté, et elles devaient 
contribuer à déterminer, par ce précédent 
de tolérance, l'un des aspects permanents 
qu'ont revêtncs par Ja suite, et partout 
dans le monde, nos entreprises d'outr=- 
nier, 

L'engagement a été tenu. Il Fa été plei- 
nement et dans tous des domaines, H l'a 
été dans l'ordre spirituel et mora!, comme 
dans l’ordre administratif et politique. 1 
l'a été avec toutes les conséquences, quel- 
quelois périlleuses, qu'il a pu tour à tour 
comporter, 

Ensuite, $5 années se sont écoulées, et 
après ces 85 années d’évolutions constan- 


matière. Elles font partie 
national de l'honneur col- 


‘tes, l'Algérie, partie intégranté de la ne- 


Uon, s'est trouvée engagée dans la pre- 
mière guerre mondiale, 

De toutes ses forces, elle s'est jetée au 
rombat, Ses hommes, sans distinction 
d'origines ni de croyances, ont mêlé leur 
sang sur les champs de bataille, et, dans 
l'épreuve, une solidarité nouvelle s'est ci- 
mentée. 

Le Gouvernement français en a tiré les 
conséquences que la justice et Ja recon- 
naissance commandaient également, 

IL a considéré qu'aux obligations assu- 
mées par kes musulmans de l'Afrique du 
Nord pour la défense de la patrie, d’une 
patrie que nous voulions et que nous 
continuons à vouloir commune, devait 
correspondre un accroissement substantiel 
de leurs droits, 

li a estimé, aussi, qu'à la fin d'une étape 
de progrès, dont une lutte, menée soli- 
dairement et d’un même cœur ponr la sau- 
vegarde de la communanté, avait marqué 
en Algérie la réussite et le terme, une 
nouvelle étape devait être entreprise, H a 
estimé, surtout, qu'après un siècle de dé- 
veloppement économique  incessant et 
d'incessantes améliorations sociales Je 
moment était venu d'maugurer un effort 
civique d'apprentissage, d'apprentissage 
d'abord, puis d’émancipation. 

Et il à formulé une nouvelle promesse ! 
H l'a formulée librement et délibérément. 
Nul, parmi ceux qui pouvaient prétendre 
représenter l'Islam nord-africain, ne Fly 
avait convié, H n'y avait eu ni prière, mi 
menace, ni contrat, ni marché. I faut le 
dire, car cela fait honneur aux deux par- 
lies en présence, à la France dans son 
ensemble comme à la France musu}mane. 

D'une part, ceux qui venaient se battre 
n'ont point marchandé Jeur sang, n'ont 
point réclamé de contre-partie à leurs sa- 
crifices, De l’autre, la France s'est substi- 
tuée à eux pour revendiquer à leur place. 

Deux hommes, en leur nom, ont parlé 
les premiers : l'un s'appelait Georges Ley- 
gues, l’autre Georges Clemenceau. C'était 
en 495, et is furent entendus: 

Dès 1919, le droit de suflrage pour l'élec- 
tion aux assemblées locales s'est trouvé 
ouvert aux musulmans. En 199, deur 
apprentissage politique a commencé, 

Or, voici qu'aujourd'hui mme autre 
échéance se présente. D'autres évosutiens, 
lentement, se sont profuites, d'autres pro- 
= Nous avons subi une autre épreuve. 
Et une autre promesse, sivgulitrement 
hardie, a commencé à s'accomplir avec 
l'ordonnance du 7 mars 1944, va conli- 
nuer à s'accommplir ! 


puissent s'élever, Je pense qu'i conruit 
au contraire d'y faire face sans rue «1 
sans atermoiements, Je pense que si 

savons nous én inspirer franchement, in. 


» 


| sans nous payer de mots mi de fitio 


franchement, mais sans nous abandoutur 
à je ne sais quelle tentation menacar.to 
d'enfantilage politique, un/grand lien 
peut en résulter pour Ja nation, pour 


FL] 
| prospérité, pour <a puissance, et d'ubcrd 





pour son unité, 

Je crois sincèrement qu’en cette matitie, 
nos préoccupations correspondent, dors 
une large mesure, à un ceriain courant 
d'aspirations qui traverse peu à peu 


| masses musulmanes, aspirations qui, dois 


leur ensemble, demeurent bien impreci-e3 


sans doute, bien incertaines, mais qui, 
justenrent parce qu'elles inanquent «: 


précision et de fermeté, risquent à un ric- 
ment, si nous n’y prenons garde, de <e 
retourner d'un seul coup contre nou: 

Il est une chose surtout, ent je sus 
sûr: c'est que ces préoccupations répon- 
dent au vœu profond qui pousse nous 
pavs, depuis tant de générations, à scuhai- 
ter sans cesse et dans tous les domaines, 
à souhaiter pour autrui autant que pour 
lui-même, une justice plus sûre et ue 
démocratie plus vraie. (Appluudissemer ts 
sur certains bancs à gauche. — Applaudis- 
sements au centre et à droite.) 

Car, au fond, c'est cela qui est au eœur 
du débat: la justice et Ja démocratie, 
Méme si nous avions certaines arriére 
pensées — ce n'est pas Je cas, Je veux en 
ètre sûr et j'en suis effectivement «ur! 
nous &hordens, c'est entendu, le probicrne 
dans Ja pleiae indépendance de notre 
esprit — mais, même s’il n'en était pas 
ainsi, même si, par hypothèse, les uns ou 
les autres, obscurément, inconsciemment, 
nous nous laissions impressionner qur 
certains sentiments d'intérêts à défendre, 
ou encore par des mobiles partisans ei 
même, que sais-je, électoraux, eh hien, 
quand même! c'est autour de cette idce 
que nous serions amenés à confronter 105 
vues, autour de cet argument final et ds 
celte @écisive justification: la démocratie, 
que nous voulons étendre partout où 618 
pouvons ag. . 

Ce que nous découvrons à l'arriére-pii a 
da problème qui se pose en ce monreit, 
ce sont deux notions différentes de ce 
grand principe — différentes. antagon:- 
tes ! — car l’une, par l'infaiMible rigueur 
du raisonnement engage notre domaine 
d'outre-mer dans la voie de lautonon, 
puis du séparatisme, tandis que l'autre, 
au contraire, sous un régime final d'éuo- 
lité plénière, tend à rassembler, en fin de 
compte, dans-une seule communauté, lou 
tes ses races et tous ses territoires. 

C'est au nom de ces deux conceptions 
aüpposées d'un mème terme ét d’une mére 
idée que s'affrontént en réalité ceux qui 
approuvent pleinement, comme sans he<t 
tation, le projet de statut et ceux qui, 
gomme nous, anxieusement, s’interrager. 
C'est entre elles, implicitement entre elle-, 
ue l’Assemblée va avoir à se pronomrer. 
Ft c'est d’après son choix que s'orientera 
ensuite, avec toutes les conségmenrt 
qu'elle pourra comporter, si extrème<, °i 
rudes, si redoutables soient-elles, la puli- 
tique de la France par-delà les mers, qu il 
s'agisse de l'Algérie, aujourd'hui encore 
province française, ou sous des varia!i!r: 
de forme nuancées, de s2s possessions pu: 
ioimtaines. 

On peut, je le sais, — en commissio”, 
l'opinion a cté affirmée — considérer 12 
la démocratie s’identifie à la loi du n°7'+ 
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est réal 60 


JUS Si VO- 


pleinement 
impose à ti 


we et qu'elle 
di une majorité 
souveraine, 

est une thèse qui attire les esprits en 


auète d’absolu, et qui doit les séduire 
ment, car elle est siraple et peut Jeu 
suspirer à ben compte l'impression d'aller 


s«uwau bout d'une idée, sans se laisser 
ntimider par les rigueurs de sa logique. 
A1 ssitÔt qu'on l’admet, tout semble facile 
d thoins €éll apparence. Inutile, dés lors 
d uitarder à des considérations subsi- 
sur le degré dévolution des foules 
ä conviées au suffrage universel ni sut 
J'uage qu'elles pourront en faire. Tout 
wocaution devient vaine, toute limitation 
immorale. Plus de réserve, plus de bar- 
plus de double collège ! Le nombre 
tout. Juslifie tout, sanctifie tout 

seutement, il ne faut pas se faire trop 

llusions sur les conséquences éventuel- 
le d'un tel système. Loin de porler en 


! rPps 


ticres 


€éxpirfuëé 
Î 


| es germes infaillib'es de justice — 
de. exemples tout proches nous l'ont, 
h s prouve — il peut apparaîtr . entri 


les ! ins de certains peuples, connue une 
forme nouvelle de la lei du plus fort, Il 
peut ouvrir Ja porte à tontes les violences, 
, tuutes les oppressions, à toutes les spo- 
I peut favoriser des explosions 
trunuphantes de haine. Il légitime, quan 
Ji majorité accorde son adhésion ou 

vestiture, les dictatures, Hitler, les guet 
re d'hégémonie, les massacres politiques. 
jusqu'aux ecamps d’'extermination ! Au 
nou des droits de l'homme, il aurait pu 
jadis — pourquoi pas ? — justifier l'anithro- 
puphagie. 

Pour nous, la vraie démocratie ne s'ac- 
commode pas d'une notion si sommaire. 
Elle implique chez les peuples qui peuvent 
lésitimement revendiquer leur pleine son- 
veraineté, des facultés véritablement sou 
véraines. Elle suppose en eux des in<tinets 
de justice qui les arrachent, au moins 
dans une certaine mesure, à l'emprise 
exclusive des intérêts particukhers. Elle en 
exige une vertu de tolérance qui leur ifn- 
pose. dans le triomphe du plus grand noin- 
bre, le respect des minorités. Elle tend à 
eu exclure les préjugés de caste et les 
superstitions de race. Elle s'est élaborée 
d'abord dans l'âme et la pensée des foules 
avint d'être consacrée par les législations. 
Elle fonctionne sans doute par le jeu des 
Muajorités, Mais les décisions que celles-ci 
déterminent s’y trouvent en quelaue sorte 
guidées et tempérées par eette forme par- 
üeulière de la morale qui- s'appelle le 
civisme et dont le rôle doit être si grand 
que, grâce à lui, la loi du nombre dans 


Hutions, 


SO 


ue démocratie décide sans doute, dé- 
cle. mais n'opprime jamais. (Applaudis- 


Sements sur certains bancs à quuehe. — 
Applaudissements au centre et sur divers 
buncs à droite.) 

Fh bien ! cet idéal de la démocratie vers 
léquel évoluent depuis bientôt deux sie- 
cles, à travers accalmies et tempêtes, les 
£rudes puissances occidentales, la France 
e1 les pays anglo-saxons, il peut appa- 
raître aujourd'hui — encore que sous des 
aspects approximatifs — d'une réalisation 
relativement aisée, dans les zones les pins 
lavorisées du monde ; là où les peuples 
6e sont ouverts depuis des siècles à la 
eusée politique ; là où ils sont parvenus 
Céj4, depuis-des générations et des généra- 
tons, à une éertaine maîtrise d'eux- 
Mmes, à un niveau élevé de copnaissan- 
ces moyennes ; à où le temps entlin a 
Cnenté leur unité. 

Je ne crois pas, je le dis franchement, 
Gu'il en soit de même en Algérie. Je ne 
(TS pas qu'il puisse em être de même 
dans n'importe quel territoire du monde, 
Quand des populations d'origine et de cul- 
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ture différentes y cohabitent, y ibsistent 

Ôte à côte sans 6'ètr re complète- 
ment | 1 tre s Î t { li hit 
tément compt S; quand rtains fanatis 
Ines v survivei! l t tant fu ü 1L104 Li 
i point ma axt 1 lans un creu 

mmun d'aspirations et de D 

L'aulonomie, dans de telles conditions et 
à plus forte raison l'indépendance, cela 
finit toujours par si luire, après de 
brefs délai jar di té {i de dorui 
palion pour les un, et le tres, pa 
de= persécution 

Si hous voulons, dans de ublables ré 
SiouS, preserver, afin qu'ils puissent ge 
ner dans l'ovenir, certa ferments de s 
Hidar tk sent mn} i ale et malter'e!l 
porte que nous prenions rde. Et nou 
saurious Ho pius faire preuve de trop di 
prudence si, aimant la démocratie dans sa 
vérité, nous ne voulons pas risquer, sous 
prétexte de li réaliser d'un seul coup 
dans sa forme, de l'étouffer dans son « 
pril. \pplau lissements sur certains bar 
a uauche. \pplaudissements au centre 
et à droite. 

M. Bougram. Tres hier! 

M. André-Jean Godin. al Iliisæiufi dé 
meure en Algérie ce qu'elle élait hier. El 
nous commande, en vue de déveop 
ments futurs, d'y maintenir un équilibre 
d'équité entre les différente groupements 
qui la peuplent. ELe nous commande, atin 
de les défendre les uns comme les autres 
de tenir € )mple d tous ! iuterots € 
pres net de tot les terèts legitimes 1 


Eh bien! quels sont ces droits en Algerie, 


ces droits à concilier, ces droits à uni 
fier ? 

I y a d'abord ceux des populations que 
nous avons trouvées dans le pays, je dis 


de toutes ces populations, dont nous di 
vons également nous sentir fraternelle- 
ment solidaires: les droits de nos prédé- 
cesseurs dans la chronologie des con- 
quêtes, ceux des Arabes, que nous avons 
d'ailleurs délivrés de l'oppression turque, 


comme ceux des Berbères, que nous avons 
libérés de la prépondérance arabe. (4p 
plaudissements sur certains bancs à qau- 


che. 

Ces droits, sous quelque modalité que ce 
soit, ee sont en premier lieu ceux que 
notre philosophie nationale reconnait 
tout être humain, quel que soit 1e point de 
la terre où le sort Fa jeté: Ce sont les 
droits de Fhomme d'abord, avec tout ce 
qu'ils impliquent matériellemment et mora- 
lement de conséquences. 

Mais il en est d’autres encore, parlicu- 
liers ceux-là, car ils tiennent aux hasards 
de l'histoire qui, pendant plusieurs sic- 
cles ont coupé l'Afrique du Nord des lar- 
ges évolutions du monde occidental. Re- 
turdatgires accidentels du progrès — acci- 
dentels, ca’ la race est beile et forte, éner- 
gique et inteiligente — mais retardataires 
quand méme de par les circonstances, ses 
habitants ent droit à la civilisation, à 
toutes les formes de la civilisation. Hs ont 
le droit d'attendre de nous un effort qui, 
les mettant à même de regagner leur place 
au rang commun, éveillera chez 
pour ceix, es grands besoins modernes qui 
nous entrainent. 

Car civiliser, voyez-vous, c'est d'abord 
donner dée besoins, becsnirrs d'hygiène et 
de confort, besoins d'écoles, besoins 
d'idées. Là-dessus, nous sommes d'accord 
au fond et rien, je pense, me devrail 
rompre notre unanimilé. Passons. 

li y a ensuite les droits des popæation: 
européennes. Ils s'expriment complètement 
dans un sentiment très simpit, Inais 
qu'elles éprouvent avec force: celui d'être 
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ch eilt \lu ! } 
iutres, 1 tutant que Je il \r 
pla til NN “rlaurn ba mn u cau- 
chi lon! nt 1 ; ‘ ä 
iroite 
Et nt ] con! {a 
4101] pui ho! \V plus p 
nil parei q Hi, je di 
ra | i it vw pit Ii e1 ble 
tout Phi t te [EN Lit 
19 l la 
ju iu iser 
x tr 
{ | nt l t Î 
voir le pro Daus leur esprit 
IL St ] 1sS hifi en debo quant il 
à ter VA { l avaient eu 
ŒuU' à v pri ul | uit d'ur opul! ce 
longuement aceumuiée, Cela c'est la lé- 
gende, c'est un cliché de réunion publi- 
que, Ce qu'il en est, vous le savez, D'au- 


tres délibération iuralent } l'ap- 
preuge, S en élait besoi 

’opulerk c'est eux qui l'ont créée, 
eux, | hommes de la colonisation, ses 
pionniers, et av eux les leur femmes 
et enfant Il est commode de suggérer 
que limmigrant s'est corichi bessif », 
orme on dit là-bas, par Ja for lu sabre, 
sous là menace d canons. On kince un 
mot malclique en Ja matiere: expropria- 
tion. C7 ] expropm li, Oarait | qui à 
fait riches les colo! | ine chosi yu il 
faut div nine beauconp ont ete dites 
aujourd hu tres vile et tres fort, avec 
beaucoup d'assurance, sûr un ton tres sût 
de Jui, formel el péremptoi Cela dis 
périse arguments et des fa Très 
bien ! tres bien tt centre 

Pour tua part, je ne vais pas reprendr 
des développements cent fois répel irrt 
futabies, Seulement, je voudrais vous com 
vier à une expérience 

IL existe des carte le ]a lonisation 
fraucaise en Aïgérie El le uent Je 
‘ontour des régions mises eu culture pal 
les Franeai l'origine métropoltaine et, 
pour la plupart, encore détenues par eux. 
Prenez-en une et comparez la à celle que 
nos servict ivalent établie aux premières 
heures de leur effort d'assainissement, 


pour faire clairement apparaître les zones 
il régnait en maitresse la malaria 
| Les deux cartes se superposent exacte- 
! ment: elles coïjncident; leurs tracés sont 
les mêmes, Et qu'est-ce que cela signifie, 


: de Ju 
indues à Forigine 
Nievre non œue 


n'étarent lie 


sinon que les terres les P us ré putes 
coionisation se sont con 
ivec Les terres de 
terres heureuses 
que des terres maudites ? Les Arabes ne 
les cultivaient pas: ils les fuvatent! (Ap- 
plaudissements sur certains bancs « qau- 
che. — Applaudisser nts an cootre el à 
droile. 

Les domaines 


[E ce 


eneore, 
[RE 
adyuir 


que nou ns aujour- 


d'hui ont été longtemps, pour ceux qui 
li les défrichaient, des lieux de mort, voHà Ja 
vérité! d'immenses cimetières, de véri- 
tables eharniers. Nos colons les ont assat- 
nis, leurs fils ont fini par y gagner leur 
vie; ils v ont acquis Faisance,; parlois 115 
sv sont emvichis, Mais il n'ent pu le 
faire qu'après avoir enrichi le sol }u:- 1nê- 
me, qu'après l'avoir entielu de ses champs 
et de ses vergers, de ses vignes et de ses 


tous, | 


| 
| 


silions nts sur les mêmes 


\pplaudi SSe it 


bancs. 
Il v a contre eux, je le sais, d aut} De 
gans qui font presque images d'Epiual, € 


hommes n'ontils pas conquis leur bien 
être au dépens dn bien-être d'autrui ? à Ki 
sueur du front des autres ? m'explo:tent-il 
pas l'autochtone en négriers, fourdim en 
main et l'injure à la bouche ? 

I est si facile d'exploiter la haine ! 

En réalité et quoi qu'entreprennent, ans 
l'ensemble, les pouvoirs pui priuais 





4468 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 20 AOÛT 1947 ps 


ils ne pourront faire autant pour l'amélo- 
ration du sort des musulmans que le coion 
francais par les simples conséquences de 
son labeur de chaque jour. 

On vous l'a dit, et c'est vrai: si, depuis 
la conquête jusqu'en 1939, les besoins des 
populations musulmanes ont été sans cesse 
augmentant: si arabes et berbères ont pu 
échapper aux grandes famines périodiques, 
s'ils ont pu surmonter les effrovabies epi- 
démies qui naissent de la misère collec- 
tive; si leur nombre s'est accru alors 
qu'avant l'intervention française, les déces 
l'emporlaient, parmi eux. dans d'effrayan- 


1 « , nrocg gt 
tes proportions sur i6s naissances, ç est au 


colon que mous le devons, et cela consti- 
tue, pour lui, un assez beau litre. Surtout, 
n'est-ce-pas ? pour les « tenants d'une f60- 
dalle du profit il pour S « AI mds Dé- 
uéficiaires d'un colonialisine oppressil », 


bourgeois et cenitaliste, comme on dit! 
Dans un Days transiormé par eux cet 
vivifié, il est vrai que ces hommes for- 
ment aujourd'hui une bourgeoisie possé- 
dante. Mais d'où sont-ils venus ? Qu'étaient 
leurs ancètres ? Quand ils ont débarqué 
eur Ja terre africaine, atrivaient-iis ies 
po hes pleines ? Venatent-ils S'efforcer ue 
trouver ‘pour leurs capilaux un emploi 
fructueux ? - Représentalentils Je grand 
commerce, Ja grande industrie, 11 haute 
finance ? 
\ que tous de pauvres 
hères, HS arrivaient 
un £OùU, MS 
nture et 


Non, "Cia il pres 
diables, de Pauvres 
juisérabies, la glupart sans 
p.eins de rève., visées par l'avt 
soulevés par l'espérance. 

Que seraient-ils aujourd'hui, que seraient 
leurs enfants si F'Afrique du Nord n'avaieni 
pas offert à leur passion d'entreprendre 
ses terres en friches, ses terres inutiles, 
ses terres mortes ? 

Sans doute, dans quelques coins d'Eu- 
rope continueraient-ils à  labourer. les 
champs d'autrui, Sans doute mèneraient- 
ils devant les fours de nos usines la vie 
mélancoïique et toujours rude des proléta- 
rials citadins. Sans doute végèteraient-ils 
nombreux dans leurs haillons, aux alen- 
fours de quelques misérables hbourgades 
d'Espagne ou d'Italie. 

Or, ces hommes vivent relativement à 
l'aise aujourd'hui. Leur existence est plus 
facile, 

l'eut-être at-on parfois à regretler — 
je le dis comme je le pense qu'ils en 
soient arrivés, dans certains cas, à perdre 
Je souvenir de Ilcur magnifique origine. 
l'eut-être doit-on regretter que Ra notion 
de leur belle &venture et le souvenir des 
humbles efforts accomplis par leurs pères 
h'aient pas toujours laissé en eux — je dis: 
pas toujours — Je goût d'utiliser tous les 
moyens dont ils disposent pour un effort 
social à Ja mesure de Jours possibilités, 
(Applaudissements Sur certains 
gaurlie.) 


bancs à 


An d . ? ! ? . + . 
M. Demuso:s. Quel liste aveu ! 


M. André-Jean Godin. Cependant, queues 
que soient les défaillances individuelles, 
un fait inilla! n'en subsiste pas moins: ce- 
lui d'un prolélariat de p'usicurs centaines 
de mille hommes dont l'acharnement au 
travail sur un so! à l’origine ingrat, a fait 
une Casse pus heureuse et qui peut, hon- 
nélement, se prévaloir de son labeur et de 
la réussite de ce labeur, {Applaudissements 
sur certains bancs à gauche, au centre et 
ü droile.\ 

Enfin, la métropole, elle aussi, à ses 
droits, la métropole qui jamais plus, si par 
malheur l'Afrique du Nord s'écartait d'elle, 
ne pourrait, de loin, retrouver son niveau 
de vie d'autrefois. J 

A lire certains articles, 
taines thèses, 


à entendre cer- 
on pourrait croire vraiment 








que notre pays s'est inétallé en Algérie 
dans un cadre social que d’autres avaient 
crée. 

Vous savez bien qu'il n’en est rien et 
que la France à tout bat, tout forgé et que 
son œuvre est là et qu'el.e parle pour elle. 

Je le dis, estimant qu'il n'existe rièn là 
qui puisse être désobligeant pour quicon- 
que, car c'est une-avenlure que nous 
avons connue nous-mêmes avec Rome et 
notre en est sortie. 

Qu'a trouvé Ja France en Algére quand 
elle y est arrivée ? Pas üe route, pas de 
port, pas de commerce, pas de cuilure…., 
quelques troupeaux et Ja piraterie, 

I n'était pas de région au monde où le 
sang coulât aussi facilement, Dans les 
montagnes les vendetta régnaient quand 
les guerres intestines s'apaisaient;  12s 
campagnes Claient voutes au brigandage 
colecuf, les agglomérations aux cemplots 
ct à l'assassinat. La course sur les mers et, 
sur terre, le plage: voiià les seules ins- 
titulions permanentes quo nous avons 
découvertes en Algérie ! 

Eh bien ! nous avons éteint cet incen- 
die. Au mieu de ses cendres, nous avons 
construit un monde nouveau, ouvert à 
tous et, pour Ja première fois depuis des 


hisloirt 


1 l r 1% 
SICCIS, HOUS 


los deux conditions essentielles de toute 


existence digne, fondée sur le travail ei ! 


sur l'espoir: la sécurité des vies et la 
sécurité des biens, (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche, au centre et à 
droile.) 

En vérité, l'autorité de I 
Algéri, j'entends son autorité 


l'une des parties en présence, mais elle 
est bel et bien indispensab:e à toutes. 

M. Maurice Schumann. Très bien ! 

M. André-Jean Godin. Très vite, quand 
on y réfléchit, on se lrouve amené à cons- 
tatez qu'entre les catégories de droits que 
j'énumérais tout à l'heure, ceux de la mé- 
tropoie d'une part, et, de l’autre, ceux des 
colons et ceux des musu:mans, il existe, 
de par leur caractère mème, une différence 


essentielle : les intérêts qui se côtoient sur | 


place peuvent s'opposer et dégénérer en 
abus. 

Ceux de la France se concilient aux au- 
tres. Au lieu de diviser, is rassemblent. 

Que les colons, par exemple, dont j'ai 
rappelé à l'instant les immenses mérites, 
se soient trouvés enclins, une fois par- 
venus à un Stade favorable pour eux de 
l'évolution algérienne, à préconiser des 
doctrines d'extrême timidité, voire de 


conservation, nous ne Fignorons pas, nous ! 


ne le savons que trop. 

Des incidents se sont produits, de ee 
fait, que nous ne voulons plus revoir; des 
mots ont été dits qu'il ne faut plus en- 
tendre. 

Nous nous souvenons du refus auquel la 


métropole, naguère, s'est heurtée quand | 
elle a voulu tenter, dans le domaine de 


l'enseignement, un large effort, 


Eile offrait — et, en ce temps de prospé- 
rilé, c'était beaucoup — 339 millions, que 
les assemblées ft A refusèrent, On ne 
voulait pas construire d’écoies. 

« Si nous apprenons à lire et à écrire 
aux indigènes, disait un jour le prési- 
dent d'une section des délégations fou 
cières, où trouverons-nous notre main- 
d'œuvre, deviendront nos fermes ? » 

C'était absurde et c'était inhumain. 


Mais, soumis, le gouverneur général 
criait « bravo » ! 

M. Demusois, C'est cela qui condamne 
un système, 


M. Maurice Schumann, Conslalez la par- 
faite loyauté de l'orateur; il dit tout, 


avons assuré aux autochtones | 


France en | 
souve- | 
raine, n'est pas nécessaire seulement à 


y M. André-Jéan Godin. le même pou 
! musu:mans en qui, Français, nous vou 
voir d’autres Francais, 

Nous entendons faire droit à leurs 
pirations, mais quelques-unes vont lo 
| I en est, parmi eux, dont les paroles 
vous vous en êtes aperçus, rendent ds 
sons déconcertants. On se demande en re. 
cevant l'écho de leurs propos où sont 
garanties. 

Ce n'est plus de droits qu'il s'a à 
| leurs yeux, d'égalité des droits, miis 
d'épreuves de force à prépare pou 
{ l'avenir. 

Is ne se bornent point, vous l'avez en- 
tendu. à vou'oir être en France, sur une 
terre française, des Français comme les 
autres. 

J'ai Jà un document dont je voudrais 
| verser à nos débats quelques passages, 1 
in'a pas été rédigé pour les besoins d'° la 
cause, I date de 1954, Vous en possédez 
d'ailleurs, monsieur le ministre, un exem 
plaire dans vos archives, 

On m'a suggéré, il est vrai, que parfois, 

au cours du trajet entre les archives et le 
bureau du ministre. des dossiers peuvent 
s'alléger. Je n'en ai rien cru, bien en 
tendu. 
. En tous cas, le document dent je parle, 
je sais où il est, Et si l'on ne pouvait pa 
le retrouver, je vous y aiderais, monsieur 
le ministre, (üires.) 

I s'agit d'une note établie en 1924. à 
la demande du président du conseil, sur 
les différents mouvements qui, en Afrique 
du Nord, se faisaient jour à cette époque, 

C'est peu de choses à côté de ce que 
vous avez entendu, monsieur le ministre. 
Mais ce document montre par sa date 
quelle continuité nous trouvons dans l'ac- 
ue des hommes qui préchent l'insurrec- 

Ion. 


es 


ns 


| « Messali Hadj, dit cette note, n'htsite 
pas à professer son mépris des masses 
dont il souligne volontiers l'ignorance et 
la versatilité. Il déplore à cet égard l'infé- 
riorité intellectuelle des multitudes musul- 
inanes. Il les considère comme un vaste 
troupeau dont le sort dépendra de quel- 
ques hommes, destinés à les guider. » 


Cela est véniel, mais c'est déjà dans fa 
tradition fasciste. 
Voici mieux: 


« Sur ses buts politiques, Messali ed 
: Catégorique. H ne s’embarrasse pas de for- 
mules susceptibles de ménager les tran- 
sitions. « L'Etoile nord-afritaine, dit-il, 
veut l'indépendance de l'Afrique du Nord.» 
! Nous voulons redevenir les maîtres de 
notre pays. Il nous à été pris de force à 
une époque où le droit des peuples à dis- 
poser d'eux-mêmes n'existait pas. Nous 
devons aujourd'hui le revendiquer pour 

les peuples de l'Islam, 

«Messali compare volontiers la situation 
de l'Algérie par rapport à la France, à celle 
de lirande par rapport à l'Angie- 
terre. Il professe un grand mépris à l'égard 
de l'administration et des hommes d'Etat 
français. Il ne manque pas de tirer parti 
de chaque incident de notre vie-nationale 
afin de discréditer nos institutions et nos 
pouvoirs publies, 

« Mème avant les incidents de Constan- 
tine, qui ont donné à l'antisémitisme 
nord-africain un regain d'activité, Mes- 
* sali Hadj ne manquait pas d'expliquer en 
toute occasion l'hostilité héréditaire des 
musulmans contre les juifs. 

« I se complaisait à opposer au spec- 
{acle de la puissance israélite, celui de la 
faiblesse de l'Islam, multipliant les at- 
| taques contre le décret Crémieux, 
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Celui-ci, d'après lui, à mis lPAMgérie [ che pai qu'un jour viendra où il sera ! abdication partiel 1 
aux IMDains des Juifs. Il leur à donné le organisé et uni en face d'1 hation en | POUVUIE { iU } t 4 | \ . 
moven d’opprimer les masses musuimanes | décadence: | CAUX. 
ani, seules, les avaient accueillis à une A le revanel ne éera h \ in ct à 
epoque où tous les pays du monde chré- | ent l'a uvre d'u ir. | réait- | q a 1 
ten les pourchassaient. VEN sera pourtant, à force de ] et, | £ 
Aujourd'hui, en Algérie, les juifs tien- | de foi [A \ vofond went de nai 7 
nt tout; le commerce, les finances, Et vo n mimuI tre taines riee 
l'administration. Quant à la France, elle se | tc;: ; iro t à nation ! 
laisse, elle aussi, enjuiver- peu à peu. RER TPE TR Fe l'ger le litige, de départag ; e 
Bientot Ia métropoie n'aura rien à! Lonsacrée naguère au communisme par | On à S ! un is 
envier, à cet égard, à l'Afrique du Nord. des raisons de tactique. Il * qu lunec tre elles 4nplaud pire \ é 
oue ce soit par l'intermédiaire des loges stinles pe lab A à 4 a w de 19 ba F “h — Applaudiss 
onniques, de la ligue des droits de de réveil musulman. il av , él app & | Centre et à droite.) 
l'hoinme, des groupements politiques d'ex- | à considérer le communisme comme Jal On en troyver à la 4 
éme gauche ou, au contraire, par linter- | seuje planche de salut de l'Islam. | algérienne d lacUILES Qui para t 
mcdiaire des grandes banques, les israc- « Le communisme à ce moment as- | inadmissibles et abusix Si ON nou 
lites, peu à peu, prennent possession de là | haraissait comme un sauveur providentiel. | mandait de les consentir, sur notre vieille 
puissance française. Pourtant ii a reconnu, par Ja suite, qu'il | terre, aux collectivit locales. #t cela 
Déjà is dominent partout: dans la | avait eu tort de s'engager dans cette voie. | pourrait être grave, car la métropole, de 
messe, dans la littérature, au théâtre, | En prenant au pied de la lettre les pro- | la sorte, renonce en Algérie à son anto- 


daus les maisons d'édition, dans l'ensei- 
ment, dans la magistrature, dans l'ad- 
miuistration et mème au Gouvernement, 

«Is démoralisent le peuple français. 
ls se servent de lui. Is l'utilisent quand 
se posent notamment des problèmes inté- 
ressant l'Afrique du Nord, afin de réduire 
à Jeur merci le peuple musulman. 

«Mais précisément parce qu'ils décom- 
posent peu à peu l'Elat francais, ils pré- 
parent la revanche de l'Islam. Ils servent 
donc Sa Cause. 

« Les musuimans n'ont ni argent, ni 
puissance, ni influence. Mais pow ranimer 
en eux l'espoir d'une indépendance 
retrouvée, ils ont mieux que tout cela: 
les maladresses et les fautes que l'impul- 
sion juive fait commettre aux Français, » 

Ce sont des choses que, depuis, nous 
avons entendues pendant 
quatre ans! 

M. Mezerna. Me permettez-vous de 
inter TOInpre. 


M. André-Jean Codin. J'ai demandé par 
leux fois ce matin la permission de rec- 
lifier des faits inexacts. On m'a refusé 
l'autorisation de parler. Je la refuse ce 
soir. (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche, au centre et à droite.) 

« À l’heure actuelle, dit encore Messali, 
tous Les musulmans, même les plus igno- 
rants, éprouvent au fond d'eux-mêmes le 
désir au moins vague de secouer le joug 
de l'impérialisme francais. La domination 
française en Afrique du Nord, c'est donc 
le 1% corps et lui seul. 

« Or, la France est isolée dans le monde, 
Les alliés qu’elle possède sont faibles, Ils 
ue lui sont attachés qu’en raison d'inté- 
rêts éphémères. » 

Je dois dire en passant que, par l'in- 
lermédiale de la délégation syro-pa'esti- 
uienne de Lausanne, ces hommes étaient 
en Contact avec l'Italie et l'Allemagne et 
en recevaient une aide financière. 


M. Mezerna. Ce n'est pas vrai. 


M. André-Jean Codin. « Les possessions 
coloniales de la France, continue Messali, 
sont trop étendues pour elle. Sa force mi- 
iltaire, d’ailleurs en décroissance, ne suftit 
pas à les contenir, 

. « Dans le bassin de la Méditerranée, son 
influence est minée par le prestige gran- 
dissant de l'Italie. En même temps, à l’in- 
lérieur, ses forces morales se dissolvent 
Peu à peu, toujours sous l'influence juive 
el sous la poussée des partis extrémistes. 

« Ainsi, tandis que la puissance fran- 
(aise s’effrite, tandis que son unité est 
menacée, l'Islam se réorganise peu à peu, 

lam reprend vie. Il s’est laissé vaincre 
el asservir parce qu’il s'était trouvé 
désuni en face des nations modernes, 
organisées et unies. Il prendra sa revan- 


œtjl 
} 
1 


assez souveril 


\UUS 





Juesses du mmunisme, il commettait 
une lourde erreur, Le part communist 
lui aussi, est enjuivé. (Rüres.) 

« 1 ne pensait au fond qu'à se servir des 
musulmans. JL n’était pas sincère dans 
son apparente volonté de les secourir. 
’aili les doctrines de Moscou se trou- 
vent en ciles-mêmes en opposition irréduc- 
tibles avec les préceptes du Coran ». 


)'ailicurs, 


Maintenant, sj vous le vouiez bien, vo 

slrnne nn d’ venir ] ln int SSP 7 
queiques vues a\VCIET. iiCs SU) asset 
piquantes : 

«a Messali évoque parfois également ce 


que sera l'Algérie lorsque les musulman 
en auront repris possession, 


« 11 ne dissimule pas qu'elle continuera 
à avoir besoin de Ia France, au moins 


pendant quelques années. N'ayant pius au- 
cune haine contre elle, du méement qu'ils 
retrouvé Jeur libert | sul 
mans auront recours à ses techniciens et 
à ses capitaux. 

« Les Français seront trop heureux d'ac- 
corder Jeur appui économique. 


any t 
auront 


toute foi, une seule chose comple pour 
eux: le commerce, la finance. En revan- 
che, les nouveaux maitres de l’Alsérie dc- 


livreront radicalement le pays des empri- 
ses juives ». 


Nous sommes en plein racisme! 
Et pour en terminer avec ces citations, 


je ne me reporterai pus qu’à un tracl 
daté de mai 1934. Il résume Je programme 
du parti. 

En voici l'essentiel: « Indépendance to- 
tale; retrait total des troupes françaises; 
constitution d’une armée nationale ; consti- 
tution d’un gouvernement national révolu- 

: 


tionnaire » — on ne dit pas: national-<0o- | 


confiscation des proprittés 


l'Etat algérien « 


cialiste — « 
françaises; remise à 1 
banques, des mines, des chemins de fer 
et des ports accaparés.., » je cite toujours 
« .…accaparés par les conquérants ». 

Car, chacun sait que le premier geste de 
la France en 1830 a été de s'emparer des 
ports, des banques, des mines et des che- 
mins de fer. Voila comment on écrit l'his- 
toire! (Applaudissements et rires sur cer- 
tains bancs à gauche, au .centre et à 
droite.) 

Eh bien, dans tout cela, il y a un ensei- 
gnement. C’est que la métropole n’a pas 
le droit de dire aux populations d'un pays 


où des instincts contraires se heurtent et 
risquent de l'entraîner à de graves con- 
flits: « Voici la lice où vos rariemes vont 
s'affronter. Livrez bataille, De loin, nous 


compterons les coups », 

Et voyez-vous, si je reproche au projet 
ui nous est soumis l’inégale répartition 
e la puissance publique qu'il ne peut 
manquer de comporter entre Jes divers 
éléments sociaux en présence, je déplorg 
plus encore le relâchement qu'il va entraî- 
ner pour l'autorité de la métropole, cette 


rité nécessaire d'arbitre. Elle se met hors 
d'élat de remplir sa mission de 


des droits et des intérêts de 


caution 


efficace cha 


cun. Elle s’y écarte en même temps d'une 
vieille doctrine, traditionnelle chez nous, 
de civilisation, celle-là même qu'elle avait 
jusqu'à présent rmise en ouvre dans nos 
trois départements nord-africains, la seule, 
finalement, qui réponde à des vues loin- 
täaines d'avent qu f: Ha [3 
l'avenir et qui l Il \t il ment à la 
just \ la | d . 
111 L l, 

Nous allon lemai donner un statut à 
l'Algérie. Ma il 7 t jà pour 
que d'une étape. Ft us | vons bien, 
et le Gouvernement, Jui h ut b é 
qui pus eco que nous à la charg ; 
pr Yo}, 

Ai 11, \ (| ] LEE 
l'orienter ? A jo ] | | 
racisme à rebours, | { l t et à e 
uk i pou 1 Separa  d 

La rejet } l | | \ 12 
détresse 01 dont u VOniz 
SAuvee ? A pr avouii li i | i 
richesse à travers £LTands esp Ta- 
vagés, nous Jaisserons-nous déposséder, 
Bous qui n'avons UCposseut person ? 
Accepterons-nous d'y livrer à des haines 
fomentéces par le fanalisme ambitieux et 
parfois mercantiie d'une poignée d'agita- 


, à : + l'on DM 
teurs, à la manièr QG Ur vi dl, uers 


hommes dont Ja seule tare est notre ori« 
£gune COoInInUl 

Voulon hous qu | e11 cha de Le ur 
terre nat [u | qu'elle 
est ? 


Et si, comme je l'espère, nous ne sau- 
rions l’admettre, si notre vœu demeure, 
au contraire, d'y poursuivre jusqu'au 
bout l'entreprise commencée, si nous 


voulons, enfin, qu'elle reste francaise cet 
qu'elle le soit demain mieux qu'elle ne 
l'était hi quelle place dans la nat'on lui 
assiIgnerons-nous ? 

Collectivit { d ] li puD'l- 
que frança composée («dc IDents 
d'outre-mer groupés da cette collectis 
vité c'est ce qu | le ] er proJct 
de la ComrnI ) 

« »l'ect { territ d | RES 
qu Ca Corn] | LL 
d'outre-mer », « t le nou 1 text L 
est pa court, non plus ( F4 

Qu'est-ce que cela croi » IL fant I 
iu fond des cho \ tel 
« dominion ? C'est le vœu qu'exprin t 
au Sénat, en 1932, M. Joseph Caillaux. 


C'est la tendance qui s'affirme dans nos 
protectorats. 

Peut-être oublie-t-on un peu vite que, 
dans les territoires où l'Angleterre s'est 
inspirée de cette méthode, l'imimigration 
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européenne avait préalablement et brutale- 
ment submergé, refoulé les populations 
autochtones, 

Or, c'est l'honneur de la France qu'il 
n’en ait pas été ainsi en Algérie. 

Peut-être oublie-t-on également 
une telle politique se justifie lorsqu'il 
s'agit de régions éloignées, par les faci- 
lités qu'elle présente, elle perd sa ral- 
son d'être dans une zone située près de 
la mére-patrie et qui, de jour en jour, S'y 
trouvera sans doute plus étroitement liée 
par la rapidité croissante des moyens de 
transport et movens de transmis- 
sion. 

Peut-être devrait-on, enfin, tenir compte 
d'un élément considérable en cette ma- 
ticre, encore que trop souvent méconnu 
des deux côtés de Ja Méditerranée, à sa- 
voir que l'Afrique du Nord, pays, dans 
son ensemble, de monoculture, ne peut 
vivre et ne peut prospérer que dans un 
cadre économique et national très large. 

Les rêves d'autonomie devraient, à cet 
égard, lui rester interdits, et particulière- 
ment à une époque où les barrières doua- 
nières se hérissent de toutes parts, 

L'Afrique du Nord ne saurait subsister 
de ées produits. Le fait est 1à. Elle a vécu, 
avec Rome de son blé, avec Byzance de 
son huile, avec la France de son vin. 
Mais le problème des débouchés a de tout 
tetnps, pour elle, été vital. 

Incorporée à un vaste système politique, 
elle fut toujours prospère et connut parfois 
l'opulence. Abandonnée à elle-même, elle 
retomba toujours dans sa pauvreté origi- 
nelle. Elle redevint immanquablement 
l'une des terres d'élection de Ja misère. 

L'Algérie évoluera-t-clle désormais sous 
le signe de l'association ? 

Cela peut aussi, de prime abord, se con- 
cevoir. C'est Ià un procédé qui tempère, 
Dieu merci, les formules coloniales d’ex- 
ploitation dont nous ne saurions, pour no- 
tre part, nous satisfaire. Sans doute s'’a- 
daptent-elles parfaitement à des pays où 
une poignée infime d'Européens s'enclave 
parmi des millions d’indigènes. 

Mais tel n’est pas le cas. L'Afrique du 
nord n’est pas l'Inde. Treize cent mille 
colons se trouvent maintenant installés 
dans ses trois territoires. C’est un fait, et 
il est essentiel. 

Reste donc la po:itique de l’assimiation 
politique ardue, délicate, impossible sans 
efforts continus, et à longue échéance, 
comportant une action patiente, séculaire. 

L'Algérie s'offre encore aujourd'hui à 
une si grande entreprise, l'Algérie, plus 
méditerranéenne qu'orientale, et bien plus 
liée à l'Europe qu elle ne l’est à l'Afrique, 
car l'Afrique meurt au Sahara comme 
l'Orient s'arrête devant les flots de la 
mer Rouge, l'Algérie qui, séparée par une 
bourrasque de l'histoire de son milieu na- 
turel, avait participé d’abord, civilisée et 
Jatinisée, aux évolutions initiales du 
monde européen, associée au temps de 
Carthage aux premiers grands courants 
d'échanges économiques, associée avec 
Rome et le christianisme aux premiers 
grands courants d'idéalisme, l'Algérie, 
cette France nouvelle qu'annonçait Pré- 
vost-Paradol. 

Peut-être allons-nous renoncer, au ha- 
sard d'une décision hâtive et désinvolte, 
à ce rêve qui fut si près de devenir réa- 
lité, 

Si par malheur il en élait ainsi, si de- 
main le démenti des faits venait balayer 
tout à coup les certitudes sereines dont 
fout preuve ceux qui nous entraînent dans 
cette voie, l'une des plus lourdes respon- 
sabilités de motre histoire pèserait de ce 
fait sur l'épaule des hommes qui sont 
aujourd'hui au Gouvernement, 


que si 


de > 





ls auraient sacrifié la France d'outre- 
mer et, plus encore, une marche de la 
métropole elle-même. Is auraient renou- 
velé Ja faute la plus grave du pire des 
souverains que la France ait connu. 

Je voudrais être sûr qu'ils ont pleine- 
ment mesuré les conséquences possibles 
de l'acte auquel ils nous convient, Je vou- 
drais sincèrement être tranquillisé par leur 
apparente quiétude, et j'aimerais à pen- 
ser qu'ils ont su se mettre à l’école des 
grands hommes d'Etat contemporains, 
qu'ils soient américains ou russes, car 
ils semblent, ceux-ci, avoir compris une 
fois pour toutes qu'une nation lorsqu'elle 
cesse d'être résolue à tout défendre de ses 
droits et de son patrimoine, ne saurait 
bientôt plus rien en garder. (Applaudis- 
sements sur certains bancs à gauche. — 
Applaudissements au centre et à droite.) 

Je crois fermement, pour ma part, qu'il 
n'est pas trop- tard pour prendre garde, 
qu'il n'est pas trop tard pour tout sauver, 
mais, pour cela, il faudrait ne plus jouer 
avec le feu; il faudrait ne plus jouer avec 
les lois, Après dix ans bientôt de souffran- 
ces, d'épreuves et de bouweversement, 
après deux ans d'expériences scabreuses 
et d'avatars, il conviendrait, sans doute, 
d'en revenir à la raison, disons modeste- 
ment, au « raisonnable ». 

Au point où nous en sommes, ce serait 
courageux et, croyez-moi, monsieur le 
ministre, quoi qu’on en pense dans vos 
congrès, ce serait « neuf ». (Vifs applau- 
dissements sur certains bancs à gauche. 
—  Applaudissements au centre et 4 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Ren- 
curel. 


M. Rencurel. Mesdames, messieurs, mal- 
gré l'importance nationale de ce débat, 
sous peine de manquer à un devoir es- 
sentiel. l'Assemblée me permettra, au 
début même de mon exposé, de relever 
certains propos regrettables qui ont été 
tenus à cette tribune contre la France. 

Je ne veux, certes, nullement passion- 
ner le débat, Je n’ai qu’un désir, celui de 
reche’cher tout ce qui peut être dit d'utile 
our unir encore davantage dans l'avenir 
“ Francais et les Musuïmans qui vivent 
côte à côte, là-bas, en Algérie, fraternelle- 
ment unis, Vous pouvez mme croire. 

Mais je ne puis accepter certains juge- 
ments portés contre l’œuvre réalisée par 
la France en Algérie, pas plus que les ju- 
gements portés contre une partie de ceux 
qui ont réalisé cette œuvre magistrale. 

Quel est le Français digne de ce nom, 
qu'il soit d’origine métropolitaine, qu'il 
soit d'origine musu:mane, qui pourrait ou- 
blier l'œuvre grandiose, si profondément 
humaine et fraternelle, accomplie par la 
France en Algérie ? 


Dans ce pays hier quasi désertique, aux 
plaines marécageuses et pestilentielles, 


aux massifs montagneux, pays sans routes, 
sans pare, sans chemins de fer et, il est 
bon de le rappeler, pays au rude cimat, 
sans hôpitaux et sans écoles, habité par 
de malheureuses populations décimées par 
la maïadie et l'insécurité, nous avons ap- 
porté, non pas seulement Ja prospérité, 
mais encore, ainsi que le rappelait tout à 
l'heure mon ami M. Godin, la sécurité pour 
tous, sécurité pour les personnes et sécu- 
rité pour les biens. 

Cette œuvre, qui s'inscrit dans les faits 
bien plus que par les discours, est le ré- 
sultat, il faut bien le dire, des etforts hé- 
roiques accomplis par une multitude de 
Français venus de différents points de 
notre territoire, et ces Français ont fait 





l'œuvre magnifique, que je suis heureux 
de louer à cette tribune, en compiète as. 
sociation avec les Musulmans d'Algérie. 

Mais on nous a tristement rappelé ausa 
que l’Algérie était la terre du racisme. 

On à vouiu également faire une distr 
tion regrettable entre ses habitants. 

Il est exact, mesdames, messieurs, que 
dans ce creuset méditerranéen qu'est | 


"R \i- 
gerie, notre vieux peuple de France, apres 
avoir largement dépensé son génie en 
s'enrichissant du mélange avec d’autres 
Sangs venus du Septentrion, des march 
de j'Est, du Centre et du Midi, a mêlé 
Sang avee celui d'éléments venus d'Ita 
et d'Espagne. 

Ces éléments ont apporté leur pierre À 
la construction de l'édifice commun, que 
ce soit sur les champs de bataille ou dans 
la mise en valeur de cette forte terre 
d'Afrique qui livre le secret de sa fé 
dité aux seuls travailleurs soucieux de ne 
pas épargner leur peine, Tous ces hommes 
ont su se montrer les fidèles fis de Ja 
France ; ils ont droit ici à l’estime de tous, 
(Applaudissements sur divers bancs.) 

Cet hommage rendu à l’œuvre francaise 
en Algérie est-il incompatible avec le mc- 
rité des Musulmans et l'affection très vive 
et très sincère que nous leur portons 
tous ? 

Le soutenir serait criminel. Les Musul- 


; 
l 
à 


mans, nous les connaissons, nous, non 
pas seulement pour en avoir entendu 
parler mais pour avoir constaté l'hé- 


roïisme des soldats musulmans. Nous sa- 
vons aussi quelle fut leur détresse poi- 
gnante en apprenant nos désastres de 
1940; nous connaissons la sincérité des 
liens affectueux qui unissent la masse aux 
Français. 

C'est pourquoi je regrette que certains 
ropos, tenus, certes, par une minorité 
ruvante, soient veaus inutilement pas- 
sionner un débat qui doit se dérouler dans 
une atmosphère sereine entre les fils d'une 
même mère, la France. 

La France n'est-elle pas d'ailleurs assez 
grande, assez généreuse, assez forte de 
son droit, pour méprisæ certaines alla- 
ques et pour ne pas être atteinte ‘par des 
propos inconsidérés ? 

C'est, certes, à une heure grave de no- 
tre histoire nationale, que se pose devant 
le Parlement français le problème algérien. 
De sa solution dépendent, et la réputation 
de la France, et Sa puissance, et sa gran- 
deur dans le monde de demain. ‘ 

L'Algérie est, comme chacun sait, du 

point de vue géographique, aux porles 
de la France, dans cette partie du bassin 
occidental méditerranéen où, l'Histoire 
nous l'enseigne, il n’y a eu de tranquillité 
et Ge prospérité que lorsque la mème 
puissance a été installée sur les deux 
rives. 
. Du point de vue humain, l'Algérie est 
imprégnée de civiisation et de vitalité 
françaises, ce qui n'exclut nullement que 
l'Islam et sa glorieuse civilisation ne s'y 
épanouissent,. 

Enfin, près d'un million de citoyens 
français, d'origine métropolitaine ou euro- 
péenne, de statut civil, vivent côte à côte 
avec huit millions de musulmans de statut 
coranique, 

Fn se penchant sur ce problème et 
en Jui donnant une solution qui sera 
pleine d'enseignements et de conséquen- 
ces pour demain, l’Assemblée nationale va 
dire si elle entend que ja paix subsiste 
en Méditerranée occidentale, si elle désire 
que la France continue à jouer dans | 
monde un rôle de grande nation civilisi- 
trice, persévère dans son œuvre de bonté, 
d'intelligence et d'émancipation raison- 
nable, ou si, au contraire, elle doit, doré- 
navant, tournant le dos à un glorieux 
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1366, à la fois pacifique et humain, se re- 
niant et doutant elle-même de son génie, 
abandonner une œuvre de libération 
humaine inégalée à ce jour. 

Voilà comment il faut poser Ile pro- 
Llvmne. 

Pour le résoudre, nous déclarons solen- 
ne:lement, quant à nous, que nous enten- 
dons nous placer sous le signe d’un passé 
plein d'enseignements et d'idéal, qui est 
dominé par l'action des grands répubh- 
cains, les Ju'es Ferry, les Gallieni, les 
Jyautéy, les de Brazza, les Cambon, les 
laferrière, les Jonnart, les Lutaud, les 
steeg, les Vioïlette, les Le Beau, dont la 
doctrine a toujours été faite de sagesse 
de libéralisme et de générosité. 

Que faut-il pour mermettre à l'Algérie 
de retrouver son équilibre moral, pour 
jui donner une foi nouvelle dans son 
destin, indissolublement lié à ce.ui de ja 
France ? 

C'est, à mon avis, bien moins un statut, 
avec tout ce que ce mot comporte 
d'inexact, qu'une série de dispositions lé- 
“istatives organiques votées par le Parle- 
ment français et qui, conservant intact le 
lien filial qui unit l'Algérie à la France, 
permettront à notre admirable provinee 
méditerranéenne d’avoir une administra- 
tion, une économie, des finances qui s’ins- 
rireront de sa situation spéciale, tout en 
evitant de déchaîner des passions reli- 
sieuses ou nationales, en recherchant seu- 
lement avec une grande vérité objective 
tout ce qui est susceptib'e de ménager ct 
de concilier les intérèts en présence: 

C'est pourquoi, dans ce débat, Je veux 
m'interdire tout esprit partisan et m'etf- 
forcer de serrer de près les faits pour en 
tirer les conclusions qui.s’imposent, 

La situation géographique de l'Algérie, 
et plus encore sa formation ethaique «t 
son développement économique, lui con- 
férent une personnalité propre qui exige, 
dans tous les domaines, une grande dé- 
centralisation: cette décentralisation, tou- 
tefois, ne doi pas signifier autonomie ou 
même êlre la préface d'un séparatisme 
pus ou moins avoué, 

Mais avant de rechercher la solution 
de ce problème délicat, il convient de 
tomber d'accord sur certaines constantes 
qui conditionnent Ja décision. 

fout d'abord, existe-t-il, comme certains 
le prétendent, une nation algérienne ? 

Je m'en rapporte à l'opinion autorisée 
d'un homme qui, je crois, peut être cité 
en la matière, Renan, qui a défini Je sens 
du mot nation: « c'est une communauté 
de souvenirs et une communauté d'espé- 
rances », 

Or, non seulement cette communauté 
fait défaut à l'Algérie, maïs encore, ce qui 
caractérise ce pays, c'est l’absence d'unité 
ethnique. 

C’est la religion, bien plus qu'une oœri- 
gine commune, vous le savez, qui unit 
enire eux les neuf dixièmes des habitants. 
C'est ainsi qu'Augustin Bernard a pu 
écrire: « En Algérie, &i nous écartons Je 
Manteau de l'Islam qui a tout uniformisé, 
nous découvrons le monde indigène dans 
sa complexité. » 

Du point de vue géographique, un émi- 
nent professeur au Collège de France à 
ecrit que ‘a Berbérie appartient au monde 
occidental bien plus qu'à l'Afrique. 

L'Histoire établit, enfir, que la Berbérie 
a été habitée par un méiange de race: 
méditerranéennes; elle est un piys de 
conquêtes successives, d’où l'occupant a 
été chassé moins par les indigènes que 
par l'envahisseur suivant. 

C’est donc en nous inspirant de tous 
ces éléments de base qui nous scnit ensei- 
gnés par l'Ilistoire, dans ce problème déli- 





cat, que nous devons recnercher 11 <0 
tion qui, tout en rétablissant en Afrique 
du Nord Ja paix morale, donnera à l 


rie une organisation nouvelle susct 
de la conduire vers un 


in avenir mehleur, 

: r "} L n ’ ' 

dans un itmosphere l'ap | t propr( 
à engendrer de nouveau l'union de tous 


(Applaudissements Sur cerlains bancs à 
gauche, au centre et à droite 

Deux tendances s'opposent, nous devor 
bien le reconnaitre, dans la recherche d 
la meilleure solution. 


Les uns voudraient faire de J'Algéri 
une sorte de république indépendante, 
vivant d'une manière pius Où moins 


| 


avouée dans l'orbite de la France, tandis 
que les autres, avec le droit international, 
avec Je droit interne français avec ICS 
faits, disent: « L'Algérit 


Selon que vous envisagerez | 


1 Ue ou 
l'autre de ces solutione, vous aurez natu 
rellement à prés ir des règles différentes 
pour donner à l'Algérie sa loi statutaire 
de réorganisation. 

Peut-on concevoir que l'Algérie soit 
considérée dans l'avenir comme une 4€pu- 
blique indépendante ? 

Je ne m'attarderai pas à l'examen de 
cette première hypothèse, Pourquoi? 

Non pas parce que je la méprise, mais 
tout simp'ement, d'abord, parce que je nm 
veux pas tourner le dos à l'Histoire, au 
droit et aux faits, ensuite, parce que si je 
voulais me laisser dominer par l'ilusion, 
la vérité économique me rappellerait à Ja 
réa:ité. 

Notre éminent collègue, M. René Marver, 
lans un pre ‘édent débat disait: 

« En ce qui concerne l'indépendance, je 
pense qu'il est nécessaire de se demand 
si l'indépendance économique de l'Algi 
pourrait aller de pair avec l'indépendance 
politique. L'indépendance politique est un 
leurre quand elle n'a pas une assiette so- 
lide d'indépendance économique et l’indé- 
pendance économique de l'Algérie est une 
chimère. » 

Il ne convient pas, croyez-moi, de reve- 
nir sur ce jugement, Par contre, il est 
discutable que l'Algérie est, non seu:eme 
une terre française, maïs encore une terre 
constituée par trois départements français. 

C'est tout d'abord le droit international 
qui décide que l'Algérie est territoire fran- 
çais. Cette qualification de l'Algérie n’a 
jamais été co : 


P 


niestée depuis 117 ans. 
L'article 3 du décret du gouvernement 


de la défense nationale, du 24 octobre 1870 
dispose déjà que « l'Algérie renferme trois 
lépartements 

On relève encore ce passage, dans une 


circulaire du 28 novembre 1870, du com- 
missaire extraordinaire de la République: 
« Aujourd'hui que l'Algérie n’est plus con- 
sidérée comme une simple colonie, mais 
forme en réalité trois départements fran- 
çais... » 

L'Algérie, enfin, relève actuellement du 
ministre de l'intérieur. 

C'est donc, à la fois, le droit internatio- 
nal et le droit interne français qui déter- 
minent d'une manière indiscutable la qua 
lité de la terre algérienne. 

L'Algérie est terre francaise; l'Algérie, 
est bien trois départements français. 

Oh! certes, loin de moi Ja pensée de con- 
tester l'originalité Ce tes départements 
d'Algérie. 

La situation géographique de l'Aïgérie et 
plus encore sa formation ethnique et sa 
formation économique lui donnent une 
personnalité propre; mais cette originalité 
ne doit pas affaiblir la solidarité nationale 
et poli: ue qui l’unit à la mère patrie, Ii 
convient seulement d'en tenir compte dans 
la réorganisation économique et financière 
du pays. 











Cette réorganisation doit supposer, en 
même temps qu'une € nnaissance appro- 
londie des êtres et des choses de l'Algérie, 
une vision très nette des intérèts bien 
compris de, la métropole et de l'Algérie. 

La ui À ern wer doit à! l du 
tique. Elle doit partir du pi pe d 
Siri \tloi tout en fa in «dl Co { ME 
iux beso propr le l'Algéi L'A ti 
lation doit être une tend l but loin- 
(al Perso ne pens qi puisse 
èlre réalisée brutalement 

Sul plan politiqu la fére pro- 
vient d i coexistence de d IX populalions 
lont l'une suit l'évolution de la métro 
poit 1\ {ou ; SC { l 
que l’autre reste attachée à so tut per- 
sonne! coraniqu 

La solution satisfaisante est une formule 
mixte qui doit s'inspirer, à la fois, de la 


poilique d’assimilation et de fa politique 
d'association, devra chercher son inspira- 
tion dans une très large décentralisation 
permettant une entière collaboration en- 
tre les divers éléments cthniques, sans que 
l'élément français 





l perde son rôle absolu- 
ment normal de direction tutélaire dans 
un territoire spécifiquement françai 

l'en viens maintenant à l'examen des 
principales dispositio du projet de loi 
que Ja nn \ de l’intéri VOUS pro 
pose d’adopler, notamment « qui vi 
ent la 1] ton d co il} 
sation du conseil d JUN nent, Ja 
majorité de la future a nb 

La question de Ja nposillon di il 
lèo Hn'aimene JmImmt ile il bordet 
ia discussion du principe posé ] l'ordon 
nance du 7 mars 1944, élément dominant 
de l'apr ieri la les 1 { poli 
tiques d leux UP ethni ta- 
lut différent qui vivent en A 

Cette 0 lon: Ï 1 nch ll (ro- 
verse q durait depuis plus d écie en 
dé la it qu | { ivant l i Hians 
pourt ent ( Il Î 1 { e!1 

)f1 \ it leur latut « ] 

Dar noi Ré} 1h) qi » la que, ] ( le 
Clvi est is! 1 «dl int la : )1à 
coranique, Cett rAont ( NC « 
nent aux musulimai | lroits exorbi- 
tants de notre droit publ elle constitue, 

ir »* as uati l l LE 
este de confian et d { ir | 
principe duque!l nous n'entendons pas re- 
venir. (Très Lien! très bien! r Certains 
bancs à gauche et au centri 
ns le principe nou- 
lonna , ll li 
\ qu \ prudenct 
l Hpagnel hu 
ité et que Ja rège dé 
l'équilibr( | l nsab'e 7 doit pas être 
Vvioilé 

Or, l'article 4 de l'ordonnance du 7 mars 
1914 décide que, pour les assembhiées lo- 
cales, la représentation dn deuxième col- 
iège sera limitée aux deux cinquièmes 
de l'effectif de ces assemb'éces. Par ailleurs, 
l'article 3 de cette mème ordonnance, Si 
souvent invoquée et cependant si mal 
connue, désigne tout une catégorie di 


citoyens musulmans qui feraient partie du 
premier collège, 

Que nous propose aujourd'hui M. le rap- 
porteur ? 

Non seuiement il ne désire pas que la 
règle âes deux cinquièmes pour la compo- 
sition des assemblées locaies, proposée par 
l'ordonnance du 7 mars comme une ré- 
forme hardie, soit respectée. 


M. Rabier, rapporteur. Je crois qu'il se 
roduit une confusion dans votre esprit: 
il ne s'agit pas Ge propositions du rappor- 
teur, mais du rapport de la commission, 
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M. Rencurel. C'est la mème chose. Je | politique. Mais, si le sujet est vaste, le Elle l'a ecellé de son sang, signé do 
connais trop la sincérité du rapporteur | temps est malheureusement court. Je ne | fous ses sacrifices, sans restriction t 


pour n'être pas persuadé qu'il aurait donné 
éa démission s'il n'avait pas été d'accord 
avec la majorité de la commission. 

Non seulement, disais-je, M. le rappor- 
teur ne désire pas que la règle des deux 
cinquièmes soit respectée, mais encore il 
la remplace par la règle de la parité, tout 
en décidant que le collège des Français 
d'origine à statut civil, dont les droits poli- 
tiques sont cependant les memes que Ceux 
du collège des citoyens à statut coranique, 
sera transformé par l'introduction de nou- 
velles catégories de citoyens musulmans, 
et cela dans des conditions telles que ce 


collège risque, à brève échéance, de ner- 
éd d .? , ‘ fat 
dre le caractère qui résulte du fait qui: 
est actuellement composé de citoyens de 
statut civil, | , 
La const ice, c'est que la règle qui 


juet k: 
doit garantir à chacun des élémeuts eth- 
niques de l'Algérie la certitude qu'il ne 
sera pas opprimé par l'autre est vioiée; 
l'élément français d'origine risque d'être 
rapidement submergé; la loi de lente a3si- 
milation n’est } respectée; en un mot, 
il faut bien le dire, la France abdique. 

Cette formule, telle qu'elle est ainsi pra 
posée, nous n'en voulons à aucun prix 
et sous aucun prétexte. Je le déclare à 
cette tribune d'une manière formelle, car 
nous savons, sans vouloir jouer les Cas- 
sandre, à quel séparatisme et à quelle 9p- 
pression elle risquerait de conduire 
rapidement le pays. 

Notre conviction sur ce point se renforce 
d'ailleurs par ce fait que les deux col- 
lèges ont des droits égaux et qu'en reti 
rant du deuxième collège éléments 
les plus évolués pour les incorporer dans 
le premier non seulement on "is 
que de subineiger rapidement ce c! 
d'éléments musulmans ayant conservé 
leur statut, mais qu'encore on décapite 
le deuxième collège de élites, alws 
qu'il en a Je plus grand besoin. 


nis 


très 


ses 


coll ee, 


svs 


s'agit uniquement d° 


Mme Sportisse. Il 
conserver les droits acquis. 


M. Rencurel. Je crois cependant devoir 
ajouter que je ne Vois aucun inconvénient 
musuhnaus déjà bénéliciaires 
de l'article 3 de l'ordonnance du 7 mars, 
gaut avis contraire de leur part, conti- 
nuent à hénéticier de ces dispositions à 
titre transitoire, et cela, tant par courtloi- 
sie pour nos amis musulmans qui font 
déjà partie du premier collège qu'en vertu 
de la thtorie du droit acquis et aussi des 
principes de celte poiitique d’assimilation 
piogressive à laqueile je veux continuer à 


à ce que les 


croi (Très bien ! très Lien ! sur certains 
b Incs à tu Le el au à nire.) 

Ce qui m'incite toutefois à celte pru- 
dence, et je m'en excuse aupres de mes 


amis musulmans qui ont le cœur français, 
c'est que, dans le même temps où la 
France généreuse accueille dans ses bras 


largement ouverts ses enfants d'adoption. 


pour leur donner au foyer commun les 
mêmes droits qu'à ses propres ils, il en 
est — jis sont, Certes, une minorité — qui 
tournent le dos à la France, linjurient 
grossièrement et même rxercent une ac- 


criminelle qui tend à la sécession. 
Or, je ne veux pas que la France saeri- 
fie son œuvre civilisatrice, qui s'est exer- 
cée avec tant de bonheur et de justice, 
fant pour les uns que pour les autres, umi- 
quement pour donner, peut-être ma:adroi- 
tement, satisfaction à une poignée de na- 
tionalistes ambilieux. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche et au centre.) 
Voilà l'un des aspects importants du pro- 
blème examiné, Beaucoup d'autres ques- 
tions posent également sur le plan 





veux ici ni abuser de votre audience, ni 
effleurer des questions qui seront, je le 
sais, examinées et étudiées avec beaucoup 
de talent par d'autres collègues. 

Je voudrais cependant dire quelques mots 
du conseil de gouvernement qui, à mon 
avis, ne doit pas plus être une assemblée 
restreinte agissant par délégation qu'un 
pseudo-conseil des ministres. 

Quant à la majorité requise pour les dé- 
cisions à intervenir devant l’Assemblée, 
par voie d'amendement, nous aurons à 
rechercher les dispositions qui permettront 
d’écarter tout danger d'éventuelles coali- 
tions, qui peuvent réserver des surprises 
aux uns et aux autres, avec une consé- 
quence fâcheuse pour l'évolution et Ja 
paix du pays. 

Du point de vue économique et financier, 
j'estime que là nouvelle réorganisation de 
l'Algérie doit tenir compte de sa situation 
originale et d’une vérité que l’on ne doit 
jamais oublier: On peut gouverner de loin, 
mais on n'administre bien que de près. 

Il faut done donner à l'Algérie le senti- 
ment de sa responsabilité, en même temps 
qu'un intérèt direct et dans le bon aména- 
gement de ses dépenses et dans la recher- 
che des améliorations profondes à appor- 
ter sur tous les plans aux populations 
indigènes qu'il faut arracher au paupcé- 
risme, au taudis. 

I faut aussi largement répandre l'ins- 
traction en Algérie, industrialiser le pays 
et donner aux musulmans Ja certitude 
qu'ils sont Jà-bas non pas un instrument 
aux mains de la France, mais bien un 
rouage de la nation française, 

Au point de vue financier, les disposi- 
tions envisagées par le projet de loi sont 
satisfaisantes, Elles achèvent l’évolution 
commencée en 1990 vers une complète 
autonomie des finances algériennes. 

Mais l'application du statut envisagé ne 
saura résoudre par elle-même tous les 
problèmes et plus particulièrement, le pro 
blème moral qui se pose en Algérie. 

Ce qui importe pour demain, l’Assem- 
blée algérienne étant mise en place, c'est 
de créer un ciimat réconfortant qui per- 
metlra de continuer cette politique de 
fralernilé qui à toujours été celle de Ja 
France en Algérie, c'est de mettre un 
terme aux caimpasnes de dénigrement sys- 
témalique et de haine qui peuvent tout 
cornprometire. 

Que notre devise soit aujourd'hui comme 
hier celle que j: relisais dernièrement, 
celle que Paul Bert exposait il v a soixante 
ans, en s'adressant Aux populations du 


lonkip : « Des malentendus nous ont div:- 
sés, disait-il, le sang a coulé. J'ai <scru- 
puleusement étudié les causes de cc 
divisions regrettables, Je veux les faire 


cesser, Car nos peupnes ne sont pas faits 
pour se combattre, mais pour $<e com- 
prendre et se compléter l'un l'autre. » 

Et je voudrais maintenant, n'abusant 
pas de votre audicnce, résumer ma pensée 
et terminer en vous disant 

Il n’est pas de continent où une nation 
curopéenne ait comme sur notre lerre 
algérienne colonisé sans jamais refoule: 
mi asservir. En Algérie, le mot d'erdre à 
toujours été d'assurer la collaboration 
entre toutes les races sans distinction de 
langue ou de croyance. 

Aussi, l'Algérie à J'heure du péril 
suprême, par tous ses enfants confondus, 
qu'ils soient Français d'origine à statut 
civil, où Francais musulman, a toujours 
rajeuni le vieux pacte de tendresse qui 
l'attache à la mèré patrie, 





comnre dans une exaltation de gratitule 
ou de fierté. 

Et si l'Algérie tient aujourd'hui à s« 
franchises, si elle tient à un régime riche 
de souplesse et d'équilibre, qui reflète ei 
exactement ses aspirations et où se méle 
dans une synthèse heureuse et indisso- 
luble, l’originalité algérienne à Ja vita. 
lité française, elle tient avant teut à 
demeurer française. C’est là le vœu le pius 
cher de ées fils, qu'ils soient Français 
d’origine ou Français musulmans. (A7 plan 
dissements sur cerlains bancs à gauche et 
sur divers bancs à droite et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Pen. 


founès. 


M. Den Tounes. Mesdames, messieurs, à 
l'heure où la France se prépare à appl:- 
quer dans les territoires de l’Union fran- 
çaise les règles fondamentales de la Cons- 
üitution républicaine, à l'heure où elle se 
propose surtout de préciser ses compor- 
tements politiques tant en Algérie que 
dans les autres Etals du Maghreb, je crois 
de mon devoir, dans un tel débat, de 
définir les principes nouveaux qui de- 
vraient inspirer, déterminer et guider la 
politique musulmane du Gouvernement, 

On a coutume de rappeler que la France 
est une puissance musulmane fière d’en- 
trainer dans 6on sillage plusieurs dizaines 
de miliions de musumans, La France doit 
d'ailleurs ce titre envié non seulement 
aux masses islamiques qui vivent dans 
Fombre de son drapeau et à l'étendue 
des terres qu’elle protège, mais aussi au 
rayonnement d'un génie révéré depuis ces 
leinps immémoriaux, 

Les liens de la France et de l'Islam re- 
montent, en effet, aux sièc'es les plus 
éloignés de nous, 

Charlemagne n’entretenait-il pas déjà 
des relations d'amitié avec le prestigieux 
calife Haroun Er Rachid, et cela moins 
de deux siècles après la mort du pro- 
phète de l'Islam ? 

Vous rappellerai-je l'alliance du roi très 
chrétien François I avec le calife Seliman 
le Magnifique ? 

Le Roi soleil Jui-mêm° ne reçut-il pas 
à la cour de Versailles l'envoyé personnel 
du sultan du Maroc, qui n’était autre que 
le grand vizir Benaïcha ? 

Méme, sous la grande Révolution, où jes 
religions furent queïque peu bousculées, 
le pape Pie VI, séjournant à Valence, où 
il subissait un exil que M. le ministe de 
l'intérieur appellerait aujourd'hui « une 
résidenee forcée », recut du bey de Tunis 
un ciboire en métal précieux, accompagné 
d'un message ainsi concu: « Très Saint 
Père, vos tortionnaires ont dû vous priver 
des objets du culte les plus nécessaires, 
Daignez accepter ce ciboire, » 

A la mème époque, en Egypte, Bona- 
parte se penchait avee fout son génie sur 
le monde de l'Isam, qui venait de lui 
ètre révélé, Il exerça un? telle influence 
sur les élites égyptiennes, notamment sur 
le vice-roi, que la France put conquérir 
des positions cuiturelles et politiques dont 
nous avons longtemps apprécié la solidité, 
voire l’invulnérable caractère. 

Mesdames, messieurs, tant de liens sa- 
crés et bienfäisants sont aujourd'hui 
compromis par l'incompréhension d'hom- 
mes attardés, d’esprits distingués qui «- 
lirent encore devant leurs féliches péri- 
més. 

La France, qui est le pays de la mesure 
ét aussi de la perspicacité politique, sc 
doit de reviser, sous la lumière des pro- 
jecteurs du monde, certaines attitudes ct 
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certaines erreurs par trop choquantes. Elle 
demeure, aux yeux des éiies musulma- 
nes, la patrie de Ja liberté. 

Notre inonde est actuellement soumis à 
des commotions aveugles qui doivent res- 
ter sans lendemain. Certains malentendus, 
entretenus des deux cûtés, soit par des 
partis incompréhensifs de l'évolution ac- 
tuelle du monde, soit par des colonialistes 
chevronnés qui se eroient encore sous 
l'amiral de Gueydon, doivent être franche- 
ment dissipés. 

Permettez-moi de noler que 
tions posées par l'évolubon des trois pays 
nord-africains, si eiles ne sont pas identi- 
ques, offrent enire elles de profondes ana- 
logies et, outre certains humiliations sup- 
portées en Commun, toutes les similitudes 
de la culture arabe et de la religion mu- 
suimane. 

A ‘Tunis, comme à Alger, comme à Fez, 
on se paint d'iniquités et d'injustices qui 
sont, hélas ! la réalité quotidienne. On dé- 
wore, en anprenant d2 pus en plus à & 
hair, le mépris racial qui corrompt et dé- 
de les relations entre autochtones et 
Européens. La politique @: prépondérance 
Jatine — je dis bien latine — poursuivie 
pendant un demi-siècle par une Républi- 
que superficielement hostile aux imnéra- 
ifs du racisme, porte aujiourd'hui ses 
fruits empoisannés. 

j'autre part, dans les {rois pays, les 
mèm?s raisons administratives, 1cs mêmes 
erreurs sociales, les mêmes raisères, en- 
trainent des aspirations qui tendent de 
plus en plus à devenir communes, Dans 
les trois pays, de hauts fonctionnaires, 
qui ont survécu à toutes les révolutions 
de palais et mème aux révolulons tout 
court, maniés par une poignée d2 redou- 
tables féodaux, mettent trop souvent les 
intérèts de castes de ces derni‘rs au-des- 
eus des intérèls permanents d'une Union 
française qui n'a pas encore trouvé sa 
voie, 

Le Maghreb, hier féodal, ne res'era pas 
toujours sous je gouvernement des privi- 
légiés, Déjà apparaissent Ics signes pré- 
curseurs et déjà se découvrent les avertis- 
semients d'une évotution qui contraindra 
le Gouvernement métropolitain à reviser 
ses formules pour les adapter à l'essor 
démocratique de notre temps. 

Vous ne j'ignorez pas, le Maghreh pos- 
sède une unité géographique due à son 
système montagneux. II possèd: aussi une 
certaine unilé ethnique, Si des °omparti- 
ments cihniques ont rendu diflicile son 
unité politique, il n'en faut pas moins 
concevoir que rien de ce qui touche les 
trois pays nord-africains ne peut rester 
sans résonance sur les autres. 

C'est pourquoi, si l'Union française se 
refusail à envisager une solution d’ensem- 
ble, elle commettrait une crreur fatale. 

Quels regrets chez les musulmans d’'Algc- 
lie que da politique d’assimilatien, na- 
guère svmbolisée par le projet Jlum- 
Viollette, n'ait pas été plus audacieux, plus 
révolutionnaire ! 

Nous n’en serions pas Jà, M. le ministre 
de l'intérieur l'a démontré il y a quelques 
semaines dans une déclaration remarquée. 

Celle politique montrerait aujourd'hui à 
la Tunisie et au Maroc l'exemple enviable 
d'une Algérie plus évoluée, plus riche. 
plus cohérente, Et c'est sans doute d'un 
rème élan que les deux protectorats s'ali 
gneraient sur cette politique. ès lors, cer- 
laines positions angoissantes nauratent 
lus aucun sens d'un bout à l'autre du 
Maghreb. j 

Nous retrouvons aujourd'hui ceux 
mêmes qui ont été les fossoyeurs du projet 
Blum-Viollette dans la bataille engagée 
avec des moyens somptueux contre le sta- 
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tut démocratique de l'Algérie. Ces reve 
nants, qui n'ont rien appris, s'obstirert 
dans une sorte de démence réactionnare, 
de fureur colonialiste, IIS croient sauver 
l'Union française en v exnédiant des gé- 
néraux à courte vue, Quelle illusion! 
et quand cette illusion est le fait de répu- 
blicains indiscutables, on se met à déses- 
pérer, à douter de l'avenir démocratique 
du monde. La France d'avant la tourmente 
a perdu du temps et gaspillé trop de dé- 
vouements. IL Jui faut maintenant rattra- 
per le temps perdu et créer ans le 
cadre des réalités actuelles, 

Les yeux tournés vers l'avenir, le 
Maghreb interroge la métropole, I $s'in- 
quièle des libertés que Paris Jui muar- 
chande, Les hésitations gouvernementales, 
les oscillations désordonnécs de la penste 
officielle. l'émeuvent et renforcent ee po- 
sitions des forces de méfiance et d'hosti- 
lité. 

Dites-vous bien, mesdames et messieurs, 
que les musulmans ont triomphe détfiniti- 
vement du complexe d'infériorité que le 
colonialisme à toujours entretenu chez ses 
victimes. I faut donc s'entendre, agir avee 
loyauté, faire triompher partout les prin- 
cipes de liberté et d'égalité entre Jes 
hommes, les lois de vie de la démocratie, 
pour lesquelles tant d'êtres humains se 
sont nagutre immolés. 

Il ne faut pas non plus que Ja Répubii- 
que sacrifié à une minorité infime les arni- 
üés qui s'offrent à elle, 

La patrie de Ja liberté serait-elle inca- 
pable d'exporter les bienfaits que Le vieux 
Maghreb attend d'elle ? 

Cependant qu'à ses orcilles lassétes par 
des engagements toujoûrs Jemis à plus 
tard chantent les sirènes du panarabisime 
et du panislamisme et que fredonnent de 
jolis refrains les hommes d'affaires de 
pays puissants, comme elle est touchante 
cette Afrique du Nord qui vous dit sim- 
plement: « Français et musulmans, nous 
vivons côte à côte; nous avons besoin de 
vous, vous avez besoin de nous. Nous ne 
révons pas de jeter les Français à la iner, 
mais nous désirons que quelques Français, 
souvent d'ailleurs d'entacthes étrangère 
ou d'importation pius ou moins récente, 
ne nous masquent plus Ja France répu 
biicaino »! 

Les Algériens sont las de vivre dans 
des départements français où s'épanouit 
l'exception et où les élites musulmanes 
ont été jusqu'à présent écartées des postes 
de commande. Ce ne sont pas les quel- 
ques échantillons publicitaires bruyamm- 
ment installés dans cerlanes carrières, 
sans doute pour montrer que toujours 
l'exception confirme la règle, qui voileront 
une réalité déconcertante et profondément 
attristante. 

IL faut en finir avec un régime de pré- 
pondérance latine, voire cosmopolite, qui 
a octrové des droits majeurs à des médi- 
terranéens venus de toutes les rives de 
cette mer, alors qu'ils refusent aux autoch- 
tones le moindre droit sur leur sol, 

Cela doit finir. Attention! H faut, cans 
l'esprit de la Constitution républicaine, 
donner à l'Algérie un statut politique qui 
fasse de ses habitants des citoyens libres 
et heureux dans le cadre de l'Union fran 
raise, 

Hi conviendrait alors de rompre avec les 
vieilles formules et les vieux cadres d'une 
administration asthmatique. 

Ne serait-il pas digne de la France nou- 
velle de mettre en harmonie sa politique 
musuimane avec ses principes de liberté 
entre les hommes, pour le triomphe des- 
quels elle vient de subir un calvaire ? 
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1 | ( la p itiq ie de l'in- 
trigue et du sabre, l'une accompagnant 
l'autre quand elle ne la provoque 

Mettez à la retraite tous 


il ces 
lionnaires francais où musulmans frappés 
& IOrt pal la sclérose de l'intelligence: et 
la | iticatit I du cœur, qui C1 nt encore 


iux calculs médiocres de compétitions pêr- 


sonnelles et cui s'obstinent à ignorer l'évo- 
uUon rapide du monde arab 

Ces hommes me rappellent le vénérable 

su te qui, hassé de sa retraite en 1881, 
se lamentat en se demandant ce qu'il 
avait bien pu faire au bon Louis 
Philippe. 

Remplacez-done, monsieur Je ministre, 
ces hommes malfaisants, mème quand ils 


sont de bonne foi, par de jeunes cadres 
impalients de servir, utilisez au maximum 
les jeunes élites nord-africaines qui pour- 
raient ètre l°s mcilleurs agents du redres- 
sement français en Islain, Faite leur con- 
fiance, en dépit des mauvais consciliers 
et vous verrez, surtout si vous rénovez en 
même temps la politique musulmane de 
la Frange, que tous, nous n'en retirerons 
que bienfaits et prestige, 

Certes, les gros colons réasiront. L'un 
d'eux, M. Veneque, prétendait déjà, avant 
la guerre, qu'un discours du regretté Pierre 
Viénot était plus destructeur en Tunisie 
que quatre bataillons allemands dans un 
département français. 

N'en crôyez rien! La Fi 
à craindre de Ja justice et de la vérité 
amioureuserment dites et reçue: 

Je ne vous ai dit que l'essentiel, Je sais 
CONVAaincu que Vous penserez avec Inol 
que les questions nord-africaines seront 
promplement et lovalement réglées selon 
les vœux d'une population douloureuse: 
ment atteinte et impatiente d'affronter 
celtè nouvelie phase de son destin. 

fout y convie Ja France: 
tional Bien compris et 
la démocratie. 

Quant à nous, notre position est connue, 
et nous l'avons défendue au sein de Ja 
commission de l'intérieur. Nous sommes 
pour une république Algérienne au sein 
de l'Uniorm française, C'est pourquoi nt 
le projet du Gouvernement, nt eelui de Ha 
commission ne nous donnent satisfaction. 


son intérêt na: 
sa fot rajeunie dans 


M. le président. La parole est à M. Pan. 
taloni. 


M. Pantaloni. Mesdames, messieurs, le 
programme colonial déja évoqué après la 
guerre de 19144918 à revêtu une acuité 
toute parliculière entre 1942 et 1947. 

Il a soulevé des controverses passicn- 
nées, l’organisation d’une propagande in- 
tensive, des révoltes armées, conséquence 
de Ja politique préconisée par divers or- 
ganismes: Ligue arabe, dispositif de la 
charte de l'Atlantique, délibérations ces 
diverses conférences internationales, inter- 
ventions des partis. 

Les membres socialistes et communistes 
le la commiss'on de l'intérieur ont affirmé 
avee force qu'il se qu'on je 
veuille ou non, en Algérie, une nationalité 
algérienne, et que le but final recherché 
était Ja reconnaissance de ce nouvel Etat, 
avec toutes les prérogatives que cela peut 
comporter, 

M. Rabier, rapporteur, n déclaré à Ja 
réunion de la sous-commission de Finté- 
rieur, le 28 juillet: « Les socialistes ne 
se font aucune illusion sur l'avenir de 
l'Algérie, qui va inévitablement vers son 
indépendance et vers une libération ües 
peuples, » 


’ ! n 11 
constituait, 


M. le rapporteur. Wous n'avez pas beau- 


coup de mémoire, 
M. Partaloni. J'ai de la raémoire et j'ai 
le texte, 
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faire 


M. Pantaloni. qu'il à été en- 
visagé d'utiliser les possibihtés révolution- 
nalres du mouvement de Hbération des 
peuples opprunés. 

JL s'agit de transformer les pays dépen- 


lire, 


C'est 


d11)s1 


dants et coloniaux « de réserve de la 
bourzcoisic linpérialiste, en réserve du 
prolétariat révolutionnaire 

Cette acelion s'est dévelop} ée et se ren- 


force en Tunisie, au Maroc, en Algérie, 
en Indochine, à Madagascar, pour ne parler 
que des terriloires français. Elle s'étend 
peu à peu à l'Afrique noire. 

Elle fixe aux partis communistes l'obli- 


gation de soutenir par tous les moyens 
es mouvements tendant à séparer les 
colonies des métropoles, 

Le programme est catégorique : JÎes 


partis communistes doivent, dans les pays 
de l'impérialisme, venir systématiquement 
en aide aux inouvements des nationalités 
opprinées, Is doivent reconnaître haute- 
ment Je droit de séparation, Is doivent 
reconnaitre le dit de défense armée, le 
+ niser et appuyer énergiquement cette 
ulte par tous les moyens. 

M. Demusois. C'est du 
nisme 
che.) 

M. Pantaloni. Toute section qui s'écarte 
de cette doctrine est penaliséte, C'est ainsi 
que la section coloniale du parti commu- 
niste français dénonçait, aux environs de 
1928, « certaines tendances esclavagistes el 
coloniglistes » qui s'étaient manifestées 
chez les communistes algériens, et se fé- 
livitait du fait que la région algérienne 
avait chassé du parti les « brebis ga- 
leuses » en montrant « qu'elle était déci- 
déc à s'engager à fond dans la voie de la 
lutte effective pour la libération natio- 
hale et sociale des masses algériennes, » 


relent de sabia- 
Rires à l'extrème gauche et à qau- 


Les principes énoncés an début de cet 
exposé sont impéraufs, Hs ont pour but 
de porter un coup mortel aux nations im- 


périalistes en s'attaquant à leur puissance 
économique et polilique par la di<parition 
d'un vaste domaine colonial. 

« [a suppression par la révolution pro- 
Jétarionne de la puissance coloniale de 


l'Europe renversera le capitalisme euro- 


péen. » 

Voilà ce qui se dégage de l'examen des 
textes et voilà pourquoi les revendications 
des musulmans d'Algérie mettant en pé- 
il ]n souveraineté francaise recoivent ces 
“ppuis, 

M. Jacques Ductos. Vos textes ne sont pas 
à jour, Vous travaillez sur des vicilleries, 
monsieur Pantaloni! 


doivent être faits pour l'indépendance et 
l'unité, Le colonialioue est incompatible 
avec la dignité de la nation arabe, » 
C'est en exécution de ces directives que, 
le 7 juin 1936, fut ouvert le congrès mur- 
sulman d'Alger, qui adopta une charte re- 
vendicatrice « demandant la séparation de 
l'Algérie et de Ja métropole, une lirge in- 
dépendance, pour que la France puiss®? 
compter sur une autre malion libre. » 


| semble 


de M. Rencurel et après le début de votre 
propre exposé je n'ai, au nom de la com- 
liission qu'un regret à manifester: € 
que Je rassemblement des gauches, qui 
avoir d tres précises à 
iauifester sur le statut do PAlrérie, n'ai 
jas déposé un projet de statut qui nous 
nonn o<: 


+ | ra! " , 
permet: ae connaîlre tr oment £<es 


oct 


des idces 


| \UES, 


. 2 
La démonstralion est faite que la poli- 


(ique d'assimilation à fait faïlite, Com- 
ment peut-il en être autrement si Pen com 
pare le régime démocratique avec Îes as- 
pirations de l'fslam ? 

L'Islam se confond ave: livre 
sacré réglant la-vie religieuse, mais il est 
aussi le code, la Joi, la vie dans toutes ses 
manifestations, 

Là se révèle l'anta 


. = 
1e Coran, 


gonisme réel qui do- 


mine tout 12 prob'ème algérien. 


Démocratie, théocratie, tels sont les éé- 
ments qui s'affrontent sans jamais se ren- 
contrer. Et voici que les dispositions du 
rojet de statut qui nous est proposé veu- 
ent contilier ces deux doctrines, Essai 
louable, sans doute, mais voué à l'insuc- 


| CÈS. 


L'association des Quiémas, savants rora- 
niques, dévlare avee hauteur à la commis- 
sion des réformes musulmanes, par Finter- 
médiaire de son président, que « le pro- 
blème des réformes musu:manes n'est pas 
de ceux qu'on peut résoudre par des dérci- 
ons  improvisées », ajoutant: « Les 
indigènes ne sollicitent pas l'honneur 
d'être élevés à la citoyenneté francaise, 
ils se considèrent déjà comme très élevés 
par leur qualité de musulmans ». I con- 


M. Fanialoni., Je parle en mon nom per- 
sonne}, Je n'appaytiiens pas au rascemble- 


| ment des gauches, avec leques je n'ai que 


lirme avee force: « Le peuple musulman | 


ne veut pas de l’assimiation ». Et, parlant 
du projet Viollette, il indique qu'il ne veut 
pius le voir revivre, car il est déjà vomi ». 
C'est cair et net, Le Gouvernement n'a pu 
l'ignorer, Dès lors, on ne comprend pas 
que le projet de statut ne marque pas 
pius de fermeté et de prudence, | 

Ce projet ne nous offre pas une garantie 
suffisante. Nous ne saurions l'accepier tel 
quel. 11 s'appuie, d'une part, sur la poli- 
lique d'assinilation et. de l'autre, sur celle 
de l'association, positions inconciliables. 
On ne peut s'y rallier. 

Quant au projet de la commission, c'es! 
une svathèse des projets socialiste et com- 
muniste e{ du Manifeste algérien, 

il est le résuitat de l’habileté du pré- 
sident de la commission à rallier à une 
motion de synthèse des thèses différentes, 
et dont je me plais à reconnaitre les gran- 
des quahtés d'adaptation. 

I accorde en fait satisfaction aux te- 
nants de la République aigérienne, 1 con- 


des affinités, Aires à l'extrême gauche) 

Le rassemblement des ganiches prendra 
le responsabilités qui conviennent, 

M. Jacou=°s Duslos. De quel ordre =out 
ces affinités, monsieur Pantaloni ? 

M. Reneurei. Voulez-vous me permetire 
4e vous interrompre à mon tour, monsieur 
Pantaloni ? 

M. Pantaioni. \olonliers, 

M. Rensurei. M. Je président de la con: 
nuission de l'intérieur me permettra de Ii 
dire que le rassemblement des gauches 
n'a aucune directive à recevoir de lui. 

M. le président de la commissich. 
n'était qu'un conseil. 

M. Rencure!. Je ne vois pas pourgi: 
il fait actuellement son proces, alors 
M. l'antaloni est à la tribune, 


M. le président de la commission. Je 1: 
fais pas un procès, je manifeste un regret. 

M. Pantaloni. Quells à été, en présenrc. 
des tendances affirmées, Ja position prise 
par le Gouvernement ? 

Le général de Gaulle à déclaré en 1944 

« Les fins de l'œuvre de civilisation 


Ce 


que 


accomplie par la France dans les colonie : 


de l'empire; 


écartent toute idée d’autonomie, toute po 
Sibilité d'évolution hors du bloc francais 

} la constitution éventuelle. 
même luimtaine, de self government dan: 
les colonies est à écarter ». 

Cela n’a pas empêché Ja promulgatic: 
en Algérie, dès la Libération, de dispositif: 
qui contredisent formellement eette posi- 
tion et dont les conséquences, graves pour 
la souveraineté française, s’inserivent, en 
les cggravant encore, dans le projet de !: 
comnission. 

En 1946, un projet de loi est dépasé 1 
M. Ferhat Abbes et ses amis tendant 


instaurer vue république algérienne, : 
qui donne l'occasion au Gouvernement £°: 
préciser que la France ne peut abdiqu:: 
ses droits et ses devoirs en faveur d'u 
organisme quel qu'il soit et faillir ainsi 
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la mission civilisatrice qu'elle à accept 
oui, quelles que puissent être les criti- 
ques formuices, à été fidélement accom 
lute 
s En 1947, la formule évolue. Les rev 
cations se bornent en surface à leétabliss 
suenut en Algérie d'un régime fédéraliste 
\ sein de l'Union française, alors qu 


fondeur la doctrine reste intacte 

Malgré les avertissements du Gouverne 
ruent, Ses affirmations concernant la sou 
veraineté française et la promesse d 
charte nouvelle, on nous propose à nou 
veau des revendicalions allant du fédéra- 
lisine à l'autonomie, soulevant des proble- 
sues d'une exceptionnelle gravité don 
l'etude nécessiterait mûres réflexions, de 

“ultiples consultations qui mériteraient 
l'examen impartial de toutes les opinions. 

Le Gouvernement français a donc di 
in projet de réforme connu sous le 
de statut organique de l'Algérie, 

Nous aurions voulu qu'il lienne compile 
plus strictement de l'équilibre nécessaire 
entre les deux éléments ethniques, 
aspirations des populations et des droits 
de la nation. Tel qu'il est proposé. il en- 
gage dangereusement l'avenir. 11 marque 
un changement radical de notre politique 
en Algérie. 

\bandonnant la politique d'assimilation, 
il! préconise l'association. Mais le dispositif 
contient des germes de sécession €t crée 
une équivoque. 

En effet, par le maintien de l'arlicle 3 

| du 7 mars 194, il con- 
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des 


l'ordonnance 
sacre la politique d'assimilation, mais à 
rebours, Car il instaure l’assimilatiol 
Français d'Algérie par les musulmans par 
le jeu de la loi électorale, et, par consé- 
quent, l'acceptation à terme de l'absence 
de la France en Algérie. 

Si c'est ce résultat que l’on recherche, 
on ne peut mieux s’y préparer et la rma- 
jorité de la commission de l'intérieur S'y 
est pour sa part bien employée. 

Alors que îÎes réformes proposées de- 
vraient être un acte de souveraineté, elles 
äppraissent plutôt comme -un abandon. 

Le projet contient des germes de dis- 
corde alors qu'il devrait permettre d'ins- 
taurer en Afrique du Nord une longue pt- 
riode de stabilité politique, de sécurité, 
de compréhension réciproque, de coilabo- 
ration sincire, éléments indispensables 
permettant d'envisager un avenir meilleur 
pour tous et l'accélération de l'œuvre en- 
treprise en Algérie. 

Nous aurions préféré un texte auquel 
auraient pu se rallier, sous je signe d'une 
indiscutable souverainelé française, tous 
les musuimans d'Algérie, Nous l'avons 
tenté et nous avons échoué. Nous persé- 
Vérerons, 

On aurait pu penser que j'œuvre réa- 
lisée par Ja France et les Francais en 
Algérie serait un facteur important qui 
aurait pesé sur les esprils et permis aux 
musulmans d'affirmer leurs sentiments de 
gratitude. 


[EU 


M. le rapporteur, Quel est ce texte dont 
vous pariez ? 


M, Pantaloni, Il ne s'agit pas, à propre- 
ren, parler, d'un texte, mais de pour- 
parese, d'échanges de vues avec nos col- 
cgues musulmans, 


M. lo rapporteur. C'est donc un texte 


Secret, 


M. Pantaloni. Je fais simplement alusion 
à des conversations poursuivies avec nos 


Colègues musulmans. 


M. le rapporteur. Ta commission, en 
‘ul Cas, n'en à pas Été saisic ct n'a pas 
Eu à en déibérer, 
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toute objet ivile, ies bases d, Cart 
de nouvelles réformes, de nouveaux p 
grammes d'organisaliu: que ous désiro 
1 ‘ 
aussi vastes que le permettront les possi 
bilites financières et d'exécution de l'A 
: : À e 
gérie et de ia métropo le recrutement 


au personnel administratif et de Ja 
d'œuvre, Prograrame d'exéculion dific 


qui nécessilera les efloris conjugués des 
budgets métropolitain et algérien, raison 
péremptoire du maintien de la souverai- 
neté française en Agérie. 


Qu'avons-nous trouvé à noire arrivée en 
Algérie ? Quels sont résuitats Co \ 
tés ? 

Nous avons trouvé un pays sans uit 
politique ni ethnique, sans armature admi- 
nistrative, vivant sous la tuteile nominale 
du sultan de Constantinop.ie, dont Je sou 


constant était la perception d'un tribut an- 
auel prélevé arbitrairement sui 
de l'intérieur par la contrainte 
plupart du temps, les armes à la 

En contreparlie, aucune réal 
qui a permis à M. Ferhat Abbas de dire 
qu'il avait en vain cherché lAigürie. Pou: 
cela il aurait fallu qu'elle existât &ans 1 
passé, car on oublie que l'Algérie ne porte 


ce nom et n'existe que depuis que nous 
l'avons créée. 
Les traitements inhumains infligés aux 


captifs chrétiens peuvent être mis en 
position avec les méthodes françaises, D'un 
côté le régime ture d'exploitation de tous 
et surtout des musulmans d'Algérie, | 
haine raciale et religieuse, de l’autre, Île 
régime tutélaire de Ja France, la fraternité 
et la tolérance. 
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Le bi'an de l'Algérie française pendant 
la période allant de 1830 à 1947 établit san 
contestation possible les résultats, 1! con 


tifue la meilleure des réponses et Ja justi- 
fication de la politique instaurée par la 
France en Algérie, On ne pourra contester 
l'ampleur des réaiisations pour les réduire 
à une eutreprise de domination et de spo- 
lation. 

L'étude des mouvements du ci 
extérieur de l'Algérie de 1830 à 1947 CH 
blit de facon péremptoire le succès d 
notre action. En examinant le montant des 
importations et des exportations, on cons 
late : 

En 1850, importations 6.500.000 francs, 
exportations: 1.500.000 francs; en 1835 
importations, 99 millions, exportations, 
10 millions de francs. Ces derniers chiffres 
sont à retenir, car 
tats et la décision formelle de rester en 
Algérie. La marche ascendante se poursuit 
sans relâche. En 1913, importation, 729 
millions de fiancs, exportations, 563 mil- 
lions de francs. L'année 1930 marque 
l’apogte de la prospérité algérienne. 

En 90 ans, 1819 à 1990, les importa- 
tions ont été multipliées par le coefficient 
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temps rebelle à ros mé- 


ch 
thodes, « 
terril 
vions 200,000 habitants 
arrivée en Algérie, Aujourd'hni, 
la population musulmane dé e 8 mil- 
lion d'habitants et s’a croit de 150.600 
par an. IL en résuite, et c'est une 
tatation que je tiens À faire, qu’à 
léfaut d'autre chose, ] quarts de 


lat ] loivent la 
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tro! 


nous 


Ces résultats ont été oblenus par la 
ion des famines périodiques, la 
dispariltson des grandes épidémies, Ja ré- 
duction de la mortalité infantile, ia lutte 
contre les grands fléaux sociaux. Tout cela 
a nécessité de massives importations de 
céréales, le financement annuel de 4 mil. 
lions 200.000 journées d'hôpital, sans 
compter l'ulilisation des jiutirmeries indi- 
sènes, postes de secours, maternilés, or- 
phelinals, ete, 

Dans les territoires 
donné environ deux 
tations annuelles, en faec de 


n 


EM rs 
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du Sud, il a été 
millions de consul. 
OO) halii- 


tant 

Le deuxième exemple concerne les résul- 
lats de la colonisation agricole, réalisée 
sous l'égide de la France grâce au courage 
et à la compélence de colons algériens,-et 
à l'apport de la main-d'œuvre musulmane, 
C'est un succès indiscutable dont bénéfi- 
lent les deux ééments ethniques de 13 
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En 1830, 1.200.000 habitants musuimans 

vivaient maigrement en Algérie, En 1957, 
huit millions vivent des produits du sol 
algérien. En 1830 il n'y avait pas de pro- 
priété indigène ; en 1947,4es huit dixièmes 
des terres cuitivabes appartiennent aux 
indigènes. La répartition entre les deux 
éléments ethniques est la suivante: 
péens, 2.629.000 hectares; indigènes, en- 
2 millions d'hectares, 
855, 960.000 hectares seulement 
étaient cuitivés; en 1946, 2.296.009 hecta- 
rés sont cultivés, se répartissant ainsi: eu- 
ropéens, 820.000 hectares ; indigènes, { mil- 
lion 466.000 hectares, 

En 1855, la production était Ge 4 millions 
359.000 quintaux:; en 1946, la production 
s'élevait à 14.350.000 quintaux. Elle à at- 
teint, certaines anntes favorables, environ 
20 millions de quintaux. 

On nous oppose que les meilieures ter- 
res sont la propricté des curopéens; mais 
si cela est vrai, dans une certaine mesure; 
pour la région teilienne, c’est parce qu'ils 
les ont conquises sur les marais des plai- 
nes alluvionnaires désatées par lee indigè- 
nes et qui seraient restées inculles et mal- 
saines, 

M. Bentaieb. Voulez-vous me permetllre 
de vous interrompre ? 

M. Pantaloni. Excusez-moi, je préfère que 
vous me répondiez tout à l'heure. 

I convient de retenir qu'avant Ja con- 
quête, le territoire était la propriété du 
beviick, 


M. Moktari, Voulez-vous me permeltre 
un mot ? 





eéuro- 


M. Pantaloni. Je viens à l'instant de refu- 
ser à M. Bentaieb l'autorisation de m'in- 
terrompre, 


M. Moktari, J'insisle. 


M. Bentaieb. Vous ne pouvez pas, mon- 
sieur Pantaioni, permeltre à M. Moklari, 
qui est communiste, de vous interrompre, 
après m'avoir refusé Ja parole. 


M. Pantaloni. Je ferai comme M. le pré- 
sident me conseillera de faire. 


M. le président. Il dépend de vous, mon- 
sieur Pantaloni, d'être interrompu, mais 
je crois qu'il serait préférable que vous 
continuiez votre exposé. 


M. Pantaloni, Je suivrai donc l'avis de 
M. ïe peés'dent et poursuivrai mon exposé, 

Le droit de propriété, tel que nous le 
concevons, n'exislait pas lorsque nous 
sommes arrivés en Algérie, Par le senatus- 
consulte de 1863, suivi des lois de 1873 
et ISS7, la France reconnaissait le droit de 
propriété individuelle ou collective aux in- 
digenes seul exemple dans l'histoire d’un 
vainqueur distribuant des terres con- 
quises, 

Voilà qui fait justice, une fois de plus, 
des accusations injustes qui font de la 
colonisation française ua acte de spolia- 
tion. 

Au surplus, le vignoble algérien, les ver- 
gers d'agrumes, la culture dun tabac tota- 
lement créés jar les Français ct l’inten- 
silication des palmeraies assurent un tra- 
vail rémunérateur à 2 millions d’indi- 
gènes, garantissant de la sorte l'existence 
de plus de 4 millions de musulmans, le 
quadruple de ce que nous avions trouvé 
en arrivant en Algerie, 

Je n'insisterai donc pas plus longue- 
ment sur ce point. Ces exemples, choisis 
parmi tant d'autres que l'on pourrait invo- 
quer, mesurent l'œuvre accomplie, Elle 
justitierait, si besoin en était, hs droits 
de la France. 

C'est ce que nous avons voulu démon- 
lrer. 
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Ces droits, nous les proclamons. IIS en- 


| traînent des obligations. Nous entendons 
| exercer les uns et assumer les autres, en 
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collaboration avec les musulmans d’Algé- 
rie, tout en leur concédant des libertés 
compatibles avec la dignité et l'intérêt 
supérieur de la nation, collaboration profi- 
table, puisqu'en 1947 le mouvement de la 
circulation fiduciaire est d'environ 34 mil- 
liaras, dont plus de Ja moitié est aux 
mains des indigènes. 

C'est de cela que la France doit être 
crédiltée avant de passer à un autre stade 
de son action, qui doit être poursuivie, 
améliorée, amplifiée, pour progressive- 
ment conduire les populations placées sous 
notre tutelle à un stade d'évolution leur 
permettant d'affirmer leur personnalité, de 
manifester par des actes la maturité de 
leur esprit et leurs aptitudes administra- 
tives. 

Pour l'instant, nous pensons que si le 
projet de statut tend à instaurer un ré- 
wime démocratique, si les leaders musul- 
mans s'y. rallient, comment peuvent-ils 
concilier leur attitude avec la théocratie 
imposée par le Coran ? 

Bien peu nombreux sont ceux qui sont 
shtessiibies de la comprendre et surtout 
de différencier les droits et les devoirs 
qu'elle comporte. Les véritables aspira- 
tions des masses musulmanes ne sont pas 
d'ordre politique. Elles sont surtout d'or- 
dre social et économique. 

Les revendications politiques sont celles 
d'une minorité s'appuyant sur des organi- 
sations où des partis dont les directives 
dépassent le cadre national. 

Elles sont Ja résultante d'une propa- 
gande antifrançaise alimentée par ceux 
qui ont reçu nos bienfaits, sous l'œil 
bienveillant d'une administralion passive 
ne réagissant même pas en présence des 
manœuvres de certains eervices de propa- 
gande et de renseignements, dont tout le 
monde connait l’activité néfaste. 

Qui peut dire, qui peut affirmer que 
9 millions de musu:mans se préoccupent 
de politique pure, alors qu'il y a eu, aux 
élections, plus de 60 p. 100 d'abstentions, 
et que le parti le plus favorisé, celui qu 
Manifeste, n’a obtenu que 12 p. 109 du 
total des suffrages exprimés ? 

Ce que veulent les musulmans aïgériene, 
c'est plus de bien-être, pius d'instruction, 
une assistance généralisée, plus de consi- 
dération, plus de. justice rapidement ct 
équilablement rendue, une participation 
effective à l’administration du pays. 

Supposons un instant lAlgérie livrée à 
elle-même, Lui donnerait-on un régime 
similaire au régime égyptien, qui est celui 
du pays arabe le plus évolué, mais n'est-il 
as le protolype du régime de classe, 
aissant coupir Je fellah dans l'ignorance 
et Ja misère: sur 17 millions d'habitants, 
4 milion vivent dans l’opulence et 16 mil- 
lions dans une misère abjerte, 

C'est de ce pays que vient le slogan: 
« Jetez à la mer les esclavagistes d’Afri- 
que du Nord, » C'est le comble de Ja 
malhonnèteté et de i’impudence. 

Dès lors, qui done, mieux que la France, 
peut offrir des garanties ? 

Quel autre pays peut leur concéder un 
régime aussi libéral, fraternel, efficace ? 

L'autonomic, le fédévalisme réclamés, 
que le projet de loi refuse d’envisager, 
mais dont il prépare l'avènement, sont 
pour certains aspirations normales peut- 
être, mai: de réalisation très lointaine, 
pour le pus grand bien de la population 
musulmane d'Algérie, 

Pendant Jonglemps le rôle de j1 France 
s'affirme indispensable pour progressive- 
ment améliorer l'armature existante, dé- 
fendre ce pays contre loule convoitise, 
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d’où qu’elle vienne. Il ne peut l’assurer 
que par le maintien de ja souveraineté 
française, 

I faut donc, ainsi qu'on l’a &i souvent 
répété, que Francais, Européens et musuli- 
mans d'Algérie, franchement unis sous le 
mème drapeau, unissent leurs efforts pour 
que, sans heurts et sans arrière-pensée, se 
continue l'œuvre civilisalrice entreprise 
par la France en Algérie. 

C'est la seconde étape d'une œuvre 
grandiose et noble à laquelle Ja France 
veut intéresser, associer h MASSe MUE!.- 
mane et ses élites par l'octroi d'une charte 
uouvelle leur accordant une latge par“ci- 
pation à la direetion des sffaires au pays, 
une part du pouvoir, sous le contrôle du 
Parlement et du Gouvernement francais, 
La barrière qu'i convient d'installer se 
Emite à tout dispositif mettant en péril ja 
souveraineté ffançaise, immédiatement ou 
à terme, 

Sur ce point, nous le disons nettement, 
pas plus le projet du Gouvernement que 
celui de Ja commission ne peut nous don- 
ner satisfaction. 

L'évolution progressive des masses mu- 
suilmanes, l’augmentation de leur poten- 
tiel économique, permettra d’entrevoir 
our J'avenir d'autres solutions, plus de 
ibertés dans une union plus intime avec 
la France. 

Pour le présent, nous retenons que le 
projet de loi proclame que l'Algérie cons- 
titue un groupe de départements français, 
auquel est octroyée une charte spéciale. 

L'Algérie est et demeure française. Le 
Gouvernement l’affirme et, à ses côtés l’im- 
mense majorité des Français et la plupart 
des musulmans. Cela doit mettre fin à tou- 
tes les controverses stériles sur les pos- 
sibilités d'autonomie, de fédéralisme. Le 
Gouvernement doit prendre nettement ses 
responsabilités sur ce point capital, D'ail- 
leurs, si le pouvoir central, après le grand 
effort de conciliation que constituera le 
projet de loi sur l’organisation de l’Algé- 
rie, fait preuve d'énergie clairvoyante, 
s’il en assure l’applitition et exige qu'il 
soit respecté par fous; si, le cas échéant, 
la répression légale des infractions est 
assurée avec fermeté et les sanctions pri- 
ses maintenues, tout rentrera dans l’ordre 
pour Je plus grand bien de tous. 

Mais il faut que le représentant .de la 
France en Algérie fasse la seule politique 
de Ja France. Ni sectaire, ni partisan, il 
doit gouverner en respectant les droits 
légilimes de toutes les fractions de la po- 
pulation. Il sera alors l'arbitre respecté, 
ct le rôle de la France en sera rehaussé, 

Nous dontons tontefois que ces condi- 
tions soient remplies. Le malaise algérien 
découle d’une crise d'autorité, 

Il convient de rétablir ce facteur indis- 
pensable, et pour cela mettre à la tète du 
gouvernement général de l'Algérie une 
forte personnalité, ayant une nette com- 
préhension des devoirs de sa charge, à la 
fois ferme ct hbienveillante, se maintenant 
à l'écart des luttes partisanes où elle use- 
rait son crédit et cGiscréditerait l'autorité 
de l'Elat. 

C'est la première décision qui s'impose 
avant mème que soit appliqué le régime 
nouveau qui sera adopté. 

Nous acceptons donc le principe de ré- 
formes hardies, tout en faisant les plus ex- 
presses réserves sur les projets présentés 
4 le Gouvernement et la commission de 
‘intérieur qui, nous le répétons, nous dé- 
çoivent et ne donnent gax Français d'Al- 
gérie aucune garantie de sécurité. 

Pour conclure, nôus déc'arons que si les 
Français d'Algérie constituent une mino- 
rité ethnique, ils ont toutefois la charge 
de défendre les intérêts supérieurs de la 
France, une mission civilisatrice à conti- 
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nuer; que les deux éléments eihniques 
de la population doivent y contribuer el 
au’ensemble ils devront rechercher la so- 
jution du problème algérien, dans le res- 
pect réciproque de leurs staluts démocra- 
tiane et théorratique. 

I ne peut s'agir d'une synthèse de ces 
deux tendances. 

L'histoire nous apprend que l'obstacle 
ne peut être franchi. 

! faut donc chercher Ja solution dans 
uu compromis acceptable. 

Celui qui nous est proposé ne l’est pas. 
C'est pourquoi, réservant l'avenir, nous 
voterons contre le projet du Gouverne- 
ment et celui de la commission de l'in- 
iérieur. 

En fait: pas de prépondéraneg des Fran- 
is sur les musulmans, pas de prépondé- 


{ 
rance des musulmans sur les Français; 
tous soumis à Ja loi francaise. (Applau- 
dissements Sur cerlains bancs à gauche et 
Cl droite.) 

M. le président. La parole cst à M. Qui- 
] i 


M. Quilici. Mesdames, messieurs, mon- 
sieur le minislre, je crois que l'heure est 
venue d’une expiicalion franche, 

Le Gouvernement a doublé un premier 
cap, 6ans grand danger, visiblement, dès 

qu'il s'agissait d'appuyer par Ja dé- 
uission de plusicurs de ses membres Ja 
lemande d'ajournement présentée avant 
que ne s'ouvre Ce déhat. 

C'était trop attendre de la nature hu- 
maine et surtout de la nalure minislé- 
rielie, Nous verrons qu'il existe aussi une 
nature électora'e qui fait bon marché de 
l'intérêt supérieur du pays. 

C'est M. Cucenet, à ce qu’on m'assure, 
qui, dans une réunion du rassemblement 

gauches, s'est Gécrié — cela S'éclairera 
tout à l'heure — « On retrouve un Gou- 
vernement. On ne retrouverait plus l'Al- 
gerie après le vote de ce projet ». 

C'est une parole pleine de justesse et 

gravité, C'est pourquoi, pour ne rien 

dissiüinuler, monsieur le ministre de 
J'intérieue, je garde au cœur l’esptrance 
que le second cap vous sera plus difficile 
à franchir, à moins que vous n’abandon- 
niez les positions dont il est impossible 
que vous ne senticz pas les contradictions 
et Ics périls. 

Le Gouvernement est d'ailleurs le res- 
ponsable des difticullés qu'il rencontre 
«“jourd'hui, 

le projet de stalut de l'Algérie avait 
(té déposé il y a un an, peu de lemps 
avant que la seconde Assemblée nationale 
constiluante ne se séparäi, 

Sagement, en raison du faible délai qui 
restait ainsi aux couslituants pour déli- 
bérer, <e projet ne fui pas discul. Ce 
texte, établi, il est vrai, par un auire Gou- 
vernement, mais par le imème ministre de 
l'intérieur, n'a pas été répris. * 

Si j'ai bouge mémoire, monsieur je 
ministre , vous avez annoncé votre second 
projet en février. Vous l'avez déposé en 
blanc au mois d'avril, et c’est fin juillet 
qne nous l'avons eu entre les mains et 
que la cammission de l’intérieur a pu s’en 
Saisir, 

Cette commission a travaillé à un 
rythme accéléré, à force de séances de 
nuit, On ne peut pas dire que le résuitat 
qu'elle a obtenu soil aussi louabie que 
ses efforts, malgré deux revisions, l'une à 
\olre démande, monsieur le ministre, l’au- 
Le à la demande du président du conseil. 

Vous avez d'ailleurs justifié par avance 
Ja commission, puisque, Jors de volre au- 
dilon devant elle, vous avez déclaré qu'en 
travaillant hâtivement on n'apercevait pas 
ioujours toutes les conséquences du texte 
qu'on élaboruit, 
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Ei vou pliqué que ii 10 temp: 
uUlisé par le Gouvernement, à la mise au 
point de son projet, n'avait pas été perdu, 
puisqu'il avait élé emplové à mettre Îles 
ininistres d'accord 


’ 
TE î : ‘ 


Je n'en fit ral, dauant à re P: 
onclusion: c’est qi e problème est 
grave et complexe. 

Pourquoi le Gouvernement voudrait 
exiger que le Parlement, qu £ 
ap} |, sSouvVerainet { \t it | 
qui, par conséquent, ph | le Gouvi 
nement, a encore beso peser sa dé- 
CISIGE) S dét ibpit dns |’ tm <pl ù 
l'un départ en vaca S que © 


Pourquoi avoir bousculé cette Assem- 
b'ée. pourqu 1 bous uier le Conseil de | 
République, aors que vous, vous 
pris votre temps et au delà ? 

Permettez-moi de 
autorisez Ja pensée fu 
dépôt de votre projet a été relardé à des- 
sein, qu'avec une Savante patience on à 
voulu réunir les conditions d'un vote à 
l'esbrouffe, « à la sauvette », comme on 
l’a dit, ou plutôt aujourd'hui, d'un vote 
Ge lassitude. 

Queile autr: 


A la commission de l'intérieur, 





A n #r 2.4 vrAte 
raison peut eire 14 VO 


le nos collègues vous ont interrogé, mon- 
sieur le ministre, ils vous ont même de- 
mandé de parler conufidentiellement, Vous 
leur avez répondu que l'Algén étail 
aime, que la situation n'y avait rien de 
tragique — je cite votre propre expre 

sion, 

Votre insistance venait, exmliquiez-vous 
de votre désir, très r SP tab d ti 
les promesses failes, 

Or, c'est mal tenir ses promesses que 
de prélendre imposer un stalut dang 
reux pour la France et qui ne salisfait 
peu ou prou ni lune ni l'autre des popu- 


lations de l'Algérie, 


Mais ce qu'il faut aussi relenir de % 


déclarati ns à ia CONINIISSION), c'est le dc- 
menti qu'elles infligent à votre coilabora- 
teur, le gouverneur général de l'Algét 
Pendant des semaines, les émissaires € 
M. Chataigneau se sont démeénés dans 
Paris. Ls ont battu les cou:ows de cette 
Assemblée en affirmant que si le projel 
du Gouvernement n'était pas volé avant 


la fin du Ramadan, des troubli 
pourraient éclater outre Méditerrance. 
Le Ramadan est maintenant passé, et 


rien ne s'est produit, IL s'est achevé 
plus calmement du monde et à la nfu- 
sion de ces Cassandres intéressés, Mais 


teur attitude mérite un commentaire, 


M. le ministre de l'intérieur. Attendez. 


M. Quilici. Monsieur le ministre, je con- 
uais votre correction républicaine. Je suis 
sûr que vous n'avez pas de « secret du 
roi ». Vos informations vous viennent cer- 
tainement des agents de votre adminis- 
tration algérienne. Or, force m'est de 
constater la contradiction qui existail 
entre j'alarime que ces agents cherchaient 
à répandre et les apaisseménts que vous 
nous donniez à la commission, 

Pourrai-je vous demander, monsieur le 
ministre, de féliciter ces fonctionnaires 
pour le zèle qu'ils ont ainsi montré — ce 
qui n’est pas sans courage car, en régime 
parlementaire, les gouvernements chan- 
gent assez souvent — mais de les rappeler 
ensuite, ainsi que leur inspirateur, à une 
conscience plus juste de leurs devoirs et 
aux limites de leur fonction. au respect 
qu'ils doivent aussi à l’Assemblée dont le 
moindre droit est d'être exactement infor- 
mée et de se décider librement. (Très 
bien! très bien! à drotle.) 
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l'autorité qu'ils tiennent de leur fonction 
dans les lutles politiques, quand les exé- 
culants qu'ils sont préjugent les décisions 
du Parlement souverain qu'ils prétendent 
influencer, c’est un d'anarchie. 
(Applaudissements à droite et sur certains 
bancs à qauche.) 

Peu importe que les vues de M, A'dhuv 
coïncident avec celles du Gouvernement et 
qu'is en soutienne la politique; les fonc. 
lonnaires sont, d'abord, au service de la 


1 ! 
101, 


cionr 


M. le rapporteur, WMéime le préfet d'Oran ? 


M. Quilici. Mème le préfet d'Oran. (Rires 


à l’ertréme gauche.) 


1 


Et la loi, c’est le Par'ement et non 'e 
Gouvernement qui la fait, Les fonctionnai- 
res sont au service du pays, et la volonté 
du pays c'est le Parlement qui l'expriime. 

Le contribuable, monsieur ie m'nistre, 
ne paye point en eux les propaganaiste 
d’use politique ou d'un parti, 1l paye des 





serviteurs. 
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Le Parlement est saisi de votre yrojet. 
La parole est au Parlement, Vos fonclion- 
naires n'ont qu'un impérieux devoir, celui 
de se taire, 

Voilà Ja véritale doctrine répubiicaine 
hors de laquelle il n'est que désorure. 

Et lui auriez-vous donné l’orve de par- 
ler que ce fonctionnaire aurait encore ou- 
lrepa "a juste rôle, Mais alors, c'est 
vol jui porteriez la responsabilité du 

‘af | 

Supposez que notre point de vue triom- 
ph ph r impossible; notre avis deviendrait 
a loi et celte Joi, M. Chataigneau et ses 
colliboæateurs, dont M. Aïdhuv, auraient 
Ja charge de lappliquer, méme ssi vous 
éliez renversé, car en principe ils dermeu- 
rera'ent'eu place apres vous, 

Ouelle sera don apr de mhlabies 
déclarations, leur autorité pour en exiger 
le 1 nect ? 

Je suis naveé d'ôtre dans l'obligation 
d'ajouter, monsieur le ministre de l'inté- 
rieur, qu'en d’autres temps celui qui aurait 
occupé votre poste au Gouvernement eûl 
pris une sanction immédiate, 

IL est vrai que M, Aldhuy a ouvert un 
parapluie généreusement hospitalier, sauf 


aux Francais d'Algérie. Il a fait une cila- 
tion de M. Léon Blum. Il est inscæit à votre 
pari, 

Je comprends que cela vous aftenidrisse, 
mais un autre ministre socialiste eût vu, 


dans ce fait, un motif de plus de séVérité, 

Que les préfets — car votre bienveñiance 
a fait de M. Aldhuy un préfet — s’inscri- 
veut dans ua parti, quel qu'il soit, est, 


paraît-il, l'une des conquêtes de notre 
IVe République. 
M. le ministre de l'intérieur, Je vous 


assnee que non, 


M, Quihci. Mai: ce n'est point l'heure de 
traiter ce prob:ème. 

loutefois, je saisis l’occasion, monsieur 
le ministre de l'intérieur, pour vous de- 
mander une slatistique facile à établir et 
qui, j'en suis sûr, intéressera l’Assemblée, 

JL serait utile, instructif, de connaitre le 
nombre de préfets et de sous-préfels, de 
chefs de service du gouvernement général 
d'Aïgérie qui sont inscrits dans des partis 
politiques et lesquels. 

Nos collègues, d’ailleurs, seraient vrai- 
semblablement heureux d'obtenir les mè- 
mes rensegnements con’ernant :es dépar- 
tements de la métropole et d'outre-mer. 

Ne me répondez pas que vous ignorez 
cela et que vous n'avez point à le con- 
naître. 


M. le ministre de l'intérieur, Je ne 
l'ignore pas du tout. 

M. Quilici. J'espère donc que nous au- 
rons celte statistique. 

M. le ministre de l’intérieur. Je vous la 
ferai tenir volontiers. 


M. Quilici. Je vous en remercie. 


M. Jacques Duclos. N'oublions pas les 
préfets qui ont deux cartes. (Rires à l'ex- 
trême gauche.) 

M, Quilici. Une fois déjà, à celte tribune, 
j'ai eu Ja charge désagréable — elle m'est 
désagréable en vérité, croyez-le — .. 

M. 
voit, 


le ministre de l'intérieur. Cela se 


M. Quilici. de criliquer la facon dont 
vous aviez organisé vos services algériens. 

Vous m'avez répondu que cette organi- 
sallon vous incombait et que vous choisis. 
siez vos fonctionnaires selon votre gré, Je 
vous ai Jaissé dire. C'était au cours. de 
votre discours et une courtoise déférence 
au'interdisait de vous intcrrompre. 


| 





Cependant, je vous dis aujourd'hui que 
personne ne vos prérogulives; 
mais ne contestez pas les nôtres: c'est no- 
tre fonction que de surveiller la façon dont 
vous usez de vos pouvoirs et c'est notre 
rüle de ja erili à l'occ ‘est cela 


quer à 
a r nmn'aivn 
le con!trû.e piriemeniaire. 


‘ 
conteste 





asion. C 


C'est pourquoi j'étais autorisé vous 
parler des audaces de M. Aïdhuy et de là 
mollesse de M. Chataigneau. 

Le Gouvernement a écarté le titre de 


ment de la Ré- 


comnmision 


int du Gouvern( 
‘aneaise que LE 


lopté pour le 


« représent 
fi 


avait d' "à à gouverneur 
eénéral de l'Algérie 

La raison que je vous ai amené à dire 
levant la commission de l'intérieur, c’est 
qu'un représentant est un ambassadeur 
auprès d'un pays étranger, tandis que le 
gouverneur général est un administrateur 
qui exerce l'autorité que lui a déiéguée le 
pouvoir central dans un territoire nalio- 
nal, province ou colonie. 

Si tele et bien Ja définition du Gouver- 
nement, ji ui faut changer d'homme à 
Algel 


I y a longtemps que nous réclamons le 
départ de M. Chataigneau. C’est qu'il n'y 
plus longtemps M. Chataï- 
gnéau a précédé la commis#on dans une 
conceplion pius représentative qu'admi- 
nistrative de sa fonction. 

Si wouverner c'est prévoir, je n'aurai 
pas la cruauté de rappeler qu’en mai 1945, 
inalgré tous les avertissements qu'il avait 
reçus, les massacres du Constantinois ont 
surpris e2 gouverneur général, 

Il a représenté; et c'est ainsi qu'il a 
enbi, c'est ainsi que, sons son règne, l’au- 
torité tulélaire de la France est tombée 
en déshérence (Protestalions à gauche et 
à l'extrême gauche), tandis que ce qui 
restait d'influence et de moyens à la dé- 
mocralie était détourné, utilisé à la seule 
défense de l'équipe de M. Chalaiïgneau, 
quand elle n'était pas au service excusif 
de l'esprit de parti. 


Un 


encore qu 


M. le rapporteur. Et le statut ? 


M. Quilici. J'y viendrai. Mais j'avais 
aussi déposé une demande d'interpeila- 
tion. 

Universitaire d'une certaine distinction, 
les idées séduisent M, Chataigneau plus 
que l'action, C’est une faiblesse chez un 
homme sur qui pèsent des responsabili- 
tés de vice-roi et qu’à tout inslant l'action 
sollicite et requiert. 

Dans ce pays au dur climat, en plein 
essor économique, parmi cette popu- 
lation européenne terriblement laboricuse, 
M, Chataigneau ne trouvait que peu d'in- 
terlocuteurs pour s'abandonner à son di- 
lettantisme intellectuel. I n’est pas Je seul 
à ne pas avoir compris l'Algérie. 


IL est curieux de constater, d'ailleurs,” 


que le procès fait aux Français d’outre- 
Méditerranée vient, Ja plupart du temps, 
d'hommes considérés comme des princes 
de l'esprit. 

Nous parlerons tantôt de M. Léon Blum. 
Mais il est un écrivain qui n'est pas sans 
influence dans notre vie politique, et qui 
se montre d'un inflexible sévérité rour ce 
pays dont il est originaire. 

M. Albert Camus est né dans jies fan- 
bourgs d'Alger. 11 a accédé Jà à ia haute 
culture, et Paris lui fait fête. Les sou- 
venirs d'une enfance peut-être beso- 
gneuse et ses idées avancées font de Jui 
un juge intrailabie. Or, c’est manquer de 
la seule intelligence qui vaille, lintelli- 
gence du cœur, 

Occupés depuis un siècle à vaincre une 
nature hostile, à mettre en valeur une 
terre sans grandes richesses, Jongtemps 
entourés de dangers qui, même aujour- 


d'hui, fondent sur eux à l'occasion, les 
Francais d'Algérie n'ont guère de Jloisi:; 
pour la flänerie spécuktive du café de 
Flore. 


ls sont venus en émigrants, ils ont dû 
travailler sans relâche, ils sont encore tres 
près de leur souche paysanne, et cette 


souche n'est pas toujours francaise. Leur 
bourgeoisie est de formation récente, 
Dans ces familes, une ou deux généra- 
tions à peine ont connu l’aisance. Ce n'eit 
pas suffisant pour abandonner ou masquer 
le goût du profit, pour rechercher les hon- 
neurs ou jes succès de pure vanité, ou 
mieux encore le savoir désintéressé. 

L'Alvérie française est un pays neuf. 
Keproche-t-on à l'Amérique ou à 1'Austra- 
lie d’être telles ? 

Une nation d'antique civilisa!jon comme 
la nôtre, peut-être fatiguée, ne devrait-ell 
pas se réjouir de ce rameau- vivace et 
fruste, robuste, poussé sur son vieux 
tronc et qui, peut-être, assurera Jes fron- 
daisons par lesquelles il respirera et con- 
linucra à vivre, 


Déjà, Ja libération, pour une grande 
part, est partie des rivages d’Algtrie 


Ce n'est point aimer les hommes et les 
peuples que d2 manquer de sympathie 
pour les travers de la jeunesse, et c'est 
manquer d'une élémentaire justice que 
de choisir entre mobiles et de ne 
meélie en Inmière que les moins nobles 
en négligeant l'œuvre accomplie lorsque 
celle œuvre reêsie grandiose et d’une adimi- 
rable portée civilisatrice. 

Vers la fin du siècle dernier, un grand 
personnage a joué un rôle considérable 
dans l'histoire de l'Algérie francaise. Lui 


Lo 
1CS 


aussi ée targuait d’humanitarisme, on 
dirait aujourd'hui d’humanisme. J1 se 
disait même socialiste, et il avait écrit 


un trailé sur la paupérisme, IL s'agit de 
Napoléon TE, 

L'Empereur s'étant rendu en Algérie 
avait élé entouré des fastes hauts en cou- 


leurs qui, outre-Méditerrante, marquent 
les visiles officielles, IL était d'un sang 


qui n'était que trop porté à s'échauffex 
aux visions de l'Orient. 

S'il-tenait de son oncle une vive imagi- 
nation, il n'en avait point hérité le terri- 
b'e sens pratique qui, probah'ement, est 
le fin mot de l’art de conduire les hom- 
mes et les Etats. 

Du côté européen, il n'avait rencontré 
que de pauvres colons dévorés par la 
lièvre, des pionniers durcis par leur vie 
courageuse et sans joie, sinon celle aride 
de créer, ou bien encore des hommes 
d'affaires comme sont tous les tavernicrs 
L des guerres et des colonisations. 

Du côté arabe, par contre, il avait 
aperçu une société qui était encore féodale 
à l’époque, emplie de fètes et de beaux 
harnachements, des hommes brûlant d'ar- 
deux guerrière, d'un port magnifique et 
s'exprimant dans le langages noblement 
imagé des contes de Schéhérazade. 

Auprès du rêveur impérial, Ja partie 
n'était pas égale. Napo'éon II n’aperçut 
guère ce que représentait de misères pour 
lie fellah cette poudre qu’on brûlait en 
son honneur, I1 en oubliait le contrat qui 
engageait la France envers ces colons 
qu'elle avait incités à s'installer en Algé- 
rie, qu'elle avait « implantés » ]à, selon 
le mot de Bugeaud qui définissait ainsi 
son but: « La conquête éerait stérile sans 
la colonisation, J’attache moins de gloire à 
vaincre dans les. combats qu'à fonder 
uelque chose d'utilement durable pour la 

rance ». 

Bugeaud, monsieur Je ministre, a tenu 
Sa promesse et rempli son programme. 
I a créé « queique choee d’utilement dura- 





ble pour la France », et ce quelque chose, 
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cest vous qui, aujourd'hui, en avez la 
rde, Vous ne pouvez le laisser échapper. 
L'Empereur oub'iait aussi que Buzeaud 
n'avait, sur ce sol, l'ouvé qu'anarchie. 
C'est un fait historique que l'autorité du 
+ d'Alger, ou plutôt celle de ses janis- 
cures, ne Ss’exerçait que dans queiques 
norts. Encore v était-eile contrebattue pat 
‘3 corsaires qui apportaient à ces 

javes et richesses. 


Jors des d'enceinte qui proté- 


murs 
scuient ces nids de pilards ! 
incursions terrestres, dans tout l'imn 
a pays, des tribus déchirées par des 
rivalités SECUiAITreS ne reconna l 
aucun pouvoir central. 


n'avons trouvé en Algérie qu'un 
* guerre permanent. Là, rien de com- 
e aux vestiges d'une organisation 
ue ét administrative, à ces vestives 
qui nous accueillirent en Tunisie et mème 
au Maroc, où le maghzen, d'ailleurs, ctait 
en pleine décomposition. 

Au Maroc, nous avons rélabli ce magh- 
yen: nous Jui avons rendu l'existence, 
C'est en son nom qu'avec le sang de nos 
soldats nous avons relevé partout, et sou- 
vent imposé pour la première fois, l'au- 
torité du sultan. 

« C'est la France qui à fait l'uuilé du 
Maroc », rappelait récemment à bon droit 
ke général Juin. Ceci n'empêche pas les 
hommes dont nous avons affermi ct étendu 
l'autorité, à qui nous avons apporté leur 
crandeur personnelle et la prospérité de 
eur empire, de se retourner aujourd'hui 
contre nous. 

C'est une nouvelle preuve qu'on ne peut 
fonder de politique sur la reconnaissance ; 
que tirer des traites sur la gratitude. c'est 
s'exposer à ne jamais recouvrer sa créance, 
Et ce sera probablement le passif de l'œu- 
vre prodigieuse du maréchal Lrautey que 
ce grand Français, pour se soustraire au 
contrôle et aux fluctuations du gouvetr- 
nement de Paris, ait systématiquement 
renforcé le prestige chérifien et que, d'une 
fiction, il ait fini par faire une sorte de 
réalité. IL est possible que, sans lindé- 
pendance et initiative qu'il s'assurait 
ainsi, il ait moins bien réussi. N'empêche 
qu'il fabriquait lui-même et qu'il introdui- 
sait le ferment de dissociation, de désagré- 
gation, qui ruinera son œuvre, si nous n'y 
preaons garde. 

De même, de l'antique et anarchi que 
Berbérie nous avons fait l'Algérie, I n'est 
pas jusqu’à ce mot d'Algérie qui ne vienne 
de nous, Mais, dès la conquête, nos hés<i- 
lations, notre rechercue bien naturelle de 
la facilité, notre désir de conclure, nous 
ont conduits à donner un chef à ces tribus 
qui n’en avaient point. En signant le traité 
de la Tafna, nous avons fait Abd-e: Kader 
émir, Nous savons oWcela nous à menés. 
Loin d'avoir gagné ja paix que nous espé- 
rions, nous n'avons recueilli que Ja guerre. 

Nous pourrions utilement méditer cette 
lecon au moment ci l’on parle de traiter 
avec Ho-Chi-Minh. Nos adversaires d'outre- 
mer n'ont le plus souvent que l’impor- 
lance que notre lassitude et nos illusions 
leur accordent; et c'est vrai aussi en Al- 
gérie pour des }:mmes comme Ferhat 
Abbas et Messali. 


Nous 


’ gs À 
l 


Vaincu, Abd-el-Kader nous rallia avec 
une noble sincérité. C'est ce ralliement 


chevaleresque que la conscience française 
a relenu plus que les sanglantes difficultés 
que l’émir nous avait auparavant sus- 
citées. 

L'administration directe de la France 
s'établit, dès lors, en Algérie sans mal, 
d'autant mieux qu'il n’y avait jamais 
existé de pouvoir central, C'est ua fait que, 
Malgré les terribles revers qu'elle a subis 
depuis, malgré son affaiblissement pro- 














gressif, dans un monde où l'ère de la 
machine faisait lever de formidables et 
nouvelles puissances, Ja Fra jusqu'à 
nos Jours, ne vit jainais contester sa hien- 
faisante [4 Di Le S 1? l'Als H . De ett ; 
base alg nne, au contraire, elle pouvait 
s'élancer vers (! | i SIC el it Ma 
Dans le mème temps — et c'est la une 
comparaison qu'il est indispensable d'exa- 
miner, car souvent \ en ll 'EUMeOt -— 
l'Ang'eterr( l con clail i IN6ENA- | 
ce hp rtoul da » à ii { 1!) { et ) iit | 
à mener cetle lutte retardati qui dure | 
depuis des lustres et qui fo | ra | 
on par son opiniàlreié, par soupiesse 
et l'ingéniosité des movens emplovt | 
Ê sé | 
D'où vient donc cette stabilité de l'em 
pire francais et cett pern) e fÎ1 ile 


premier « 
Le gros de son patrimoine d’'outre 


Souvenhons-noHs 


naine colonial qui constitue 


aussi que la pénc ration 
dans ces lerriloires 
l'établissement de quelques 
d'où ensuite elle avait 
l'influence du conquérant. Or, les arma- 
teurs et les négociants, qu'ils soient de 
France ou d'Angleterre, sont gens pra 
ques, Ils n'ouvraient le « )M pu PS 4 
des endroits où l’on pouvait commercer. 
Les établissements les plus florissants se 
trouvaient donc instaliés sur les rivages d 
aations les plus peuplées et les mieux 
préparées aux échanges, c'est-à-dire les 
plus civilisées. Ce qui signifie qu’en nous 
ôtant les Indes, l'Angleterre a 
fardeau d'administrer les populations les 
plus nombreuses et les plus varices dun 
globe en même temps qu'il Jui fallait 
s'imposer à l'une des plus vieilles civili- 
sations de l'univers. Très tôt elle rencon- 
tra des résistances. 

La France, elle, a dû reconstituer 
empire sur les terres restées vacantes, 
Ainsi s'expiique que les 
ficies qu'ell: possède soient si peu peu- 
plées. L'administration lui est échue de 
peuples moins caractérisés, moins fixés 
dans des civilisations qui ne leur étaient 
point originales. 

La démonstration est facile bien 
pour l'indochine que pour l'Afrique du 
nord. Alors que J'Angicterre S'établissait 
sur jes grandes voies maritimes et heur- 
tait ainsi de front des peuples doués sou- 
vent d'une forte personnalité, la France 
de son côté, était arrivée à s'établir sur 
des lieux de passage terrestre, sur des 
voies de grandes invasions, et elle y trou- 
vait des peuples plus réceptifs, parce 
qu'ils avaient été longuement brassés au 
cours des êges. La résistance à sa péné- 
tration fut moindre, IE ne s'agit pas de la 
résistance guerrière, mais de Ja résistance 
à la pénétration intellectuelle et morale. 

Ajoutons Je -facteur humain 6t fa 
méthode différente des deux colonisations. 

ais de l'empire, que Kipling a si 
bien dépeint, est un cadet de 1e 


famille, qui sait transmettre 


assumé Île 


IINMmenses supel 


aussi 


grat 
outre-met 
non seulement les nationales, 
mais aussi ja moindre de ses habitudes, ri 
l'on sait qu'il n'est pas dépourvu de pré- 
jugés, On a beaucoup admiré la métho.t 
britannique ct opposé à ce gentleman ceu: 
qu'on appelait, avec dédain, le Français 


traditions 


d'exportation. C'est probablement une 
idée à revieer. La France a envové dan: 
ses colonies des paysans, avec tous leur: 


travers, inais aussi avec toute leur buma 
nité profcnde, ou üe petits fonctieunaires 
terriblement nombreux, beaucoup t'op 
nombreux, mais généralement perÿtres, 
malgré leur propre vie étriquée, de toute 
Ja générosité de l'idéal de 1789, L’'Euro- 


pécn s’est ainei trouvé plus mèlé à fa vie 
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les autocht | | tré très lo \ans 
le pays. Cert il n'était p d 2 
ble que tou post le gardes-bar 3 
soicnt ; N [AN l ù l« | 11e 
Josgipns nt sans doute a bien pu 
les M » | | ; 
Sa ] e m n fortilu it | , 
\ en pli broi t la 1 Ù 
rt { n! Ha e *% I at ! 
h | L 1 { { | th \ 
tes, I] fl \ 7 ) ! : 
] | t e et ti le 
Pl! | L pr { 

CG est Lei { { nom I S 
Re \ re Ê 

[! ” L ns 

lation men { la Fra n 1 \ ot 
ee non e à justi d'abord l'o \= 
tion de l'Algérie en départem ( is, 
C'est une formule qui s'est révél s 
ment que | tect t qu ! 
sur il promet et finit | rl L 
l'auto h 1 toutes lt pit } AA L 
Franca 

Dar n embhallement Napoléon HI n'a 
point vu ( vérité que Prévost lol 
lui à rappelée. L'un d n (Ut t 
onfrèt a cité récernmment la ile de ca 
grand jour parole to l'ä L 
lite 

Prévost-Paradol avait obserr en effei, 
ut touchés par lou { te l eg, 
pleins de respect pour leur 1 nm, tolé- 
rants pour leurs mi tJ iant tou- 
jours sui l ndui à SUIVI leur: rd, 
nous traitions ies Arabes, en Alcéri l- 
iot en sujets tantot en eFaux, tantot, 
comme st aujourd'hu node — c'est 
Prévost-Paradoi qui parle — en fils adop- 
tifs et préférée de la mère patrie, Si l'ins- 
tinet nalional était écouté en  parcilia 
malière, poursuivaitil, il faudrait prendre 
résolunrent le parti de Ja colonisation 
française ct cesser enfin de montrer aux 
Arabes un visage plus favorable qu'à 
ceux de nos compatriotes qui font secte de 
foi dans notre puissance, en unissant teur 
sort à celui de l'Algérie. Le sentimenta- 


lisme est une belle chose; la philantropie 
est une belle chose; le goût artistique de 
la civilisation arabe est une faiblesse qué 
je partage. Mais toutes ces belles choses 


pu 16 1 ) peu, à 3 Veux, à côte de 
l'intérêt su] me et urgent de Ja grandeur 
fi niet [a { it li vos! l’ H | k, 
quel t lé réiteur le plu: HA u. el, 


s'il faut le dire, ke plus intéressé à Ja 
ançaise en Algérie 

colon, Sans aucun doute, 
Emporté par eon rêve, Napoléon HE n'en 
pensait pas moins qu'il fallait faire de ces 


départements français un royaume arabe. 
Votre projet n’est rien de moins, monsieur 
le ministre, qu'un retour à cette conep- 
tion du rovaum? arabe, car mène 1<<02 
vi à cette république algérienne plus 


adaptée à la terminologie de notre temps. 
Vous n'êtes tout de même pas un Bona- 
parte. 


M. le rainistre de l'intérieur. Uh, non] 


M. Quilici. vous paraisccz avoir les 
mieas enfoncés dans 1. En vérité, on 
vous comprend mal, où du moins, 1 


claint de vous comprendre, surtout apres 
le Ccongre= ‘le votre parti. Mais, CroxeZz no, 
*onserver l'Algérie à Ja Fran vaut bien 
un conflit au sein du parti socialiste, 
Savez-vous d'ailleurs, monsieur Je rn°- 


nistre, que dans le département d'Alger 
les maire, décidés à démissionner si Île 
statut voté leur parait contraire à line 
térêt français et à la justice envers les 


1 


Francais d'Algérie, 
légucs, les maires 


1 
eurs COle 


ont approi hé 


socialistes ? Connais- 


seZ-X ous Ja réponse de vos amis 
résumée en peu de mots: 
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de parti nous interdit de nous associcr 
à votre geste; mais si vous êles conduits 
à l'accomplir, nous ne présenterons au 

liste contre Ja vôtre aux électioi [I10- 


1 
chaines. » 
Sentez-vous re que celle rCpon le 
sur le sentinent profond ut l'uj li li 


européenne ? 


M. le rapporteur. Ce n'est pas le maire dl 
Perrégaux qui à dit cela ? 


M. Quilici. Perrégaux n'est pas dans le 
département d'Alger. Pr 
Mais, dira-t-on pourquoi cette unanitmit: 
50 icente nie manifeste-t- (p 
au grand jour ? C'est là qu'intervient Ja 
passion politique et qu'interviennent jes 
calculs électoraux. 

Le trait de Ja vie politique dans le pre 
mier collège en Algérie, c’est d'être exu2- 
terient ca)q ie sur celle de la métropoie. 
Aux élections du 2 juin 146, j'ai eu lhon- 
meur de présenter dans le départeraent 
d'Oran la première liste d'union pour Ja 
défense de l'Algérie française, Le danger 
est apparu pressant, après Je passage à Ia 
deuxième Assemblée constituante de 
Ferhat Abbas et de ses amis. 

L'exemple donné à Oran a été suivi 
les deux autres départements aux éit 
tion ivantes, celles qui nous ont amenés 
ici. Mais c'est un fait que, jusque là, il 
élait quasiment impossible d'nléresser les 
Français d'Algérie à un problème spéeti- 
quement algérien. Hs se divisaient selon 
les partis et les familles spirituelles de 
la métropole et seules les questions de 7- 
litique générale retenaient leur attention. 
C'est que, pour eux, la France allait se 
soi en Algérie, et c’est ce qui est contesté 
aujourd'hui. 


[à s 


dans 


Au contraire, du moment où la grande 
TRE musulmane a recu le bulletin de 
vole, la vie politique dans Ie deuxième 
collège s'est tout de suite caractérisée par 
des formations spécifiquement musuimn- 
nes et l'échec, par conséquent, dans ce 
collège, des principaux partis européens. 

Dans le but de rassurer l'opinion métrc 
poiltaine et d'accréd 
qu'on passe à l’ordre 


liter cette fiction. dès 
* politique et national, 
l'un sentiment algérien « 


{ ALT HNDENUN Al 

ponulations, M. Ferhat Abbae fait un grand 
effort pour amener quelques Européers à 
ses Amis du Manifeste. I n'y réussit gucre. 


A ma connaissance, il ne peut se targner 
que de l'adhésion d'un conseiller géniral 
du déparlement d'Oran, ancien sorialiste 
ou exclus du parti socialiste, et élu du deu- 
xitme collège, L'ambition personneils 
emprunte parfois ces voies détournios! 

Les Amis du Manifeste demeurent, en 
fait, un puti strictement musulma: 
L'Européen n'y est invilé que pour la 
garniture; et nous avons Jà comme uue 
préfiguration de cette République algc- 
rienne, chère à M. Ferhat Abbas, où tons 
les pouvoirs écherraient au nombre mu- 
sulinan, 

Quant au parti du ;euple algérien, le 
fameux P.P.A., sous le titre de « groupe 
pour le triomphe des libertés démocra- 
tiques », il a ses roorésentants sur nos 
bancs et nous les avons entendus, Ce 
parti se borne à réclamer l'indépendance 
p.cine et entière, Mais il ne s’est jamais 
beaucoup expliqué sur ce qu'il adviendrait 
au million de Français établis en Algérie, 
an cas où son vœu serait exaucé. 

Messali cependant a tenu des propos 
assez Clairs, Pour lui, la France ct les 
Français n'ont point de place en Algérie, 
Au cours d'une campagne d’agitation 
recente en Kabylie et à laquelle vous 
avez mis fin, monsieur le ministre de 
l'intérieur — et je vous en rends hom- 


yinage — jl disait à ; auditeurs favalisés 

par tune longue invocation préalable à 

Allah: « Les Francais sont venus dans le 
| sang; nous gagnerons lindépendance par 
| le sang. » 
| Et voici le mensonge que l’on retrouve 
| dans rodomontades du Viet Minh: 
« Les Français n'ont plus de troupe:, 
I Le moment est venu d'agir. Dans peu de 
vous recevrez le message. N'hési- 

tez pas. La seule troupe que nous pour- 

rions redouter, c'est la légion étrangere. 
| Elle est en Indochine. » 

| Et de proposer à l'esprit échauffé du 
pauvre montagnard une jiimage exallante, 
ressuscilée des fastes d'un Islam conqué- 
| rant, et de Jui faire promesse que, pour 
la récompense des insurgés victorieux, les 
| Françaises iront dans les harems retrou- 
| vés, 

| Voilà la virilé, mesdames, messieurs; 
vollà la tendance extrème, la note la plus 
haule avec laquelle il faut bien que les 
lautres s’harmonisent. 

|  Messali n'a point les ménagements de 
| forme que Ferhat Abbas a pour nous, Ce 
sont ces aménagements, d'ailleurs, qui 
: sont le secret du succès de ce dernier; 
c'est dans ce lovalisme apparent envers 
| la France, condilion nécessaire du succès, 
{que réside notre espoir, à nous Fran- 
| Cais. 

| Les ménagements auxquels Ferhat Ab- 
| bas est contraint sont la démonstration de 
| l'influence prédominante que nous exer- 
cons encore et de l’atlachement qui nous 
| est toujours réservé. 

| Mais, ainsi que Messali l’a dit dans une 
interview: « Ferhat Abbas, c'est le pre- 
mier pas. 

Quant à « Ferhat Abbas le francophile », 
il accusait, dans sen journal, les cinq dé- 
putés du P, P, A, d'èlre « confortablement 
installés dans la collaboration »., Somme 
| toute, 118 étaient décrétés de trahison parce 

qu'ils siégeaient à l’Assemblée nationale, 

Or, les propres amis de Ferhat Abbas 
| siègent au Conseil de la République, ce 
| qui signifie que toute cette lillérature doit 
être prise avec circonspection. 

Elle n’est pas très sérieuse, mais il faut 
en retenir sofa est antifrancaise, ouver- 
tement ou hypocrilement, et cela est sé 

rieux, 

Au surplus, regardons parmi nous. Le 
= communiste iui-même, malgré son af- 

irmation que l'Algérie est « une nation 
en formation », ma:gré sa tradition révolu- 
üonnaire qui pousse ce parti de gouverne- 

, ment à soutenir dans notre empire tout 
| mouvement nationalisle quel qu'il soit, 
| doit constater aujourd’hui la vanité de ses 
| efforts en Algérie et cet échec est confirmé 
| par celui, plus éclatant encore, qu'il à 
subi en Tunisie, comme l’a montré la tra- 
gédie de Sfax. 

Un certain nombre de nos collègues, élus 
| par les musu:mans d'Algérie, sont bien 
parmi Jes plus loyaux envers la France. 
Leurs adversaires abbassistes et messa- 
listes les accusent de n'avoir été élus 
qu'avec l'appui de l'administration fran- 
çaise, 

Pourtant, vous avez entendu les dis- 
cours de cerlains d'entre eux. Cette tri- 
bune est libre et c'est l'honneur du Parle- 
| ment français, 

.. Mais l’Assembite nationale, parce qu’elle 
|: est nationale, ne tolérerait pas de sembla- 
| bles propos de la part d'un député repré- 
sentant l'une des régions déshérilées de 
la France dont les récriminations, souvent 
| justifiées, sont ‘incessantes. 

Que voulez-vous que pensent de notre 
| excessive tolérance les masses musulmanes 
| si fières et qui, jamais, ne supportent l'ou- 
| trage ? 


ll Dis, 


| 


| 





TE), 

Nos colegues du deuxième collège st 
par là même, par nous-mêmes et souvent 
imalgré eux, conduits aux surenchères 

Le parlicularisme musulman les entra 
et l'entrainement est puissant sur 
äine orientale. Mais, heureusement, cette 
âme est assez versalile et l’entraînernert 
contraire peut, un jour, susciter le n 
enthousiasme. 

D'autre part, il faut le dire parce que 
c'est vrai, parce que c'est là un fact 
important, des pressions s'exercent « 
eux, ouvertes ou diffuses. Ne leur derman- 
dons pas de confidences! ils ne pourraient 
nous en faire sans danger. 

En Kabylie, dans la nuit du 20 au 2! 
juillet dernier, le brigadier de police Ona 
nouri Ahmed était abattu au village à: 
Issers de cinq coups de revolver. C'était 
le troisième musuiman connu pour ses 
sentiments français qui, depuis que:qu 
mois, (tait assassiné dans cette région. 

Voilà une autre réalité, une réalité sa: 
g'ante que l’on rencontre sous une forn 
exaspérée, aussi bien en Indochine qu'i 
Madagascar. 


li 


M. Ben Tounès, Vous failes état. en 
momeut, monsieur Quilici, de cas per: 


ne 
rels. 


M. Schauffler. Ce hricadier de 
n'est est pas moins mort, et mort 
sinc ! 


M. Quälici. C'est une grave queslion 
d'ordre publie, monsieur Je ministre, Sa 
solution aménñera en Algérie une détente 
notable dans la situation politique. 

Ces meurtres répétés, Sans qu'on à 
couvre jamais les coupables, montrent que 
sous M. Chataigneau l'ordre public n'e:t 
pas assuré en Algérie, 


M. le 
donc ! 


polici 


aussi 


ministre de l'intérieur. Allo::s 


M. Ben Tounés, I] n'y à pas encore eu 1 
révolution en Algérie, que je sache. 


M. Quilici. Le gouverneur général n'en 
assure pas moins que l'ordre règne eu 
Kabylie. 

IL est une seconde réalité, politiq 
celle-là. La présence de musulmans dans je 
premier collège au titre de l'ordonnance 
du 7 mars 1945 ou de la loi électorale de 
1946 entraine des accords électoraux entre 
les formations politiques des deux collc- 
ges malgré leurs différences fondamer:- 
tules. 

Je n’en veux qu'une preuve. La voici: 

Le 17 avril 1947 avait lieu à Frenda, 
dans le département d'Oran, une élection 
parlielle au conseil général au titre du 
deuxième collège. 

Trois candidats étaient en présence, 
dont l’un appartenait aux amis du Mani- 
feste. I fut élu par 3.151 voix. Le candidat 
communiste n'obtint que S5 voix. Le troi- 
sième, celui qui m'intéresse, frère du con- 
seiller général décédé, a recueilli 1.52! 
voix. Mais il a été exclu du parti socialiste 
pour s'être présenté contre le candidat du 
Manifeste. 

Quand donc nous dénoncons le péril d° 
Coalition à l'Assemblée algérienne entre ie 
deuxième collège qui, dans la revendic:- 
tion, sera homogène, et la minorité du 
rernier, nos craintes sont justifiées por 
es faits. Non seulement les doctrines de 
ces formations voisinent — il n'y a entre 
elles qu'une différence de degré dans 
l'éloignement de la France — mais encore 
il existe entre ces partis de lourdes hypo- 
thèques électorales. Et c'est l'explication 
de bien des attitudes prises ici même à 
l'Assemblée nationale. 

Nous n'avons pas tellement changé 
puis Napoléon HI qui nous mena où 1 
sait, à Sedan. Ce ne sont plus les belles 
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SERIES à 
fantasias qui nous tblouissent. Au surplus, 
ins une Algérie appauvrie et démocrati- 


{ « û , : 
«<e comine la France, il n'est plus guère 
de belles fantasias. Ceux qu'on appelle les 


«volués réussissent de plus en plus à 
cubstituer leur prestige auprès des mas- 
ges à celui des derniers représentants des 
hicrarchies traditionnelles. rt, avec eux, 
cest de nôtre contentement de nous-méc- 
mes que nous sommes les victimes, 

Ce qui nous entraîne, ce sont les progrès 
de notre culture, et nous nous admirons 
nous-mêmes en admirant la virtuosité avec 
jaquelle ces autochtones formés dans hos 
écoles manient notre dialectique démocra- 
tique et retournent contre nous, plus en- 
> que n0s principes, notre logomachie. 


Ci : n à? ” 
Cette satisfaction de vanité nous fait 

oublier le péril national que tout cela re- 
F nte 

JYeSCTILC, 


Foin du « royaumerabe », cette concep- 
tion impériale et réactionnaire! Mais pour 
la republique algérienne, nos regards sont 
moins sévères. En vérité, en ce qui con- 
cerne les liens qui doivent subsister entre 
j'Algérie et la France, en ce qui concerne 
l'intérêt français, la grandeur française, 
quelle est, entre ces deux formules, la 
différence ? 

C'est pourtant vers la République algé- 
rienne que penche votre projet, monsieur 
Je ministre, malgré les dernières et illu- 
soires précautions que vous consentez en- 
core à prendre. 

Vous y allez tout droit, à cette républi- 
que autonome, moins par le contenu cons- 
titutionnel de votre texte que par la pré- 
pondérance politique que vous vous trou- 
vez accorder À, l'élément musulman. 

Vous faites de l'élément européen dont 
Prévost-Paradol disait qu'il est le plus in- 
téressé à la grandeur française un clé- 
ment minoritaire. Vous acculez vos com- 
patriotes, vous acculez un million de Fran- 
çais à une polilique de défense des mino- 
rites. 

C'est un renversement d’une consé- 
quence trop visible, hélas! Vous opérez, 
sans lé dire, un véritable transfert de 
souveraineté, et c’est de la souveraineté 
de la France qu'il s’agit. 

Dans ce renversement, qui étonnera 
l'histoire, M. Chataigneau aura eu une äc- 
tion considérable, Rien ne Je désignait 
pour occuper ce poste de gouverneur gé- 
néral, sinon qu'il s'était fait la main en 
Syrie. 

Diplomate, il n'était guère préparé à 
ce rôle principalement — je dirai presque: 
exclusivement — administralif. 

Je l'ai dit, il n’a pas administré. IN a 
représenté. Et comme on ne peut représen- 
ter la France auprès de ses propres com- 
patriotes, il l’a représentée auprès des 
musulmans qui, eux aussi, sont Français: 
Mais il a encouragé par là ceux d’entre 
eux qui préféraient s2 dire Algériens. 

M. Borra. Il à fait la politique du Gouver- 


nement de Ja République, et non pas une 
politique personnelle. 


M. Quiiici. Nous sommes en train de 
parler de la politique du gouverneur gé- 
néral. Le Gouvernement le couvrira S'il 


l'entend; il prendra ses responsabilités, 


M. le ministre de l’intérieur, Bien sûr! 
le Gouvernement les prendra; il est seul 
responsable, monsieur Quilici. 


M. Quilici. 1 est responsable de <on 
Choix également. 


M. le ministre de l’intérieur. Bien en- 
tendu. 


M. Quilici, Et si le choix à été mauvais. 


M. le ministre de l'intérieur, Si vous 
l'ouvez que le choix a été mauvais, vous 








aurez le droit, et mème le devoir, de eri- 
tiquer le Gouvernement. 

Mais le Gouvernement prend toutes ses 
responsabilités; et, lorsqu'un haut fone 
tionnaire pralique la politique du Gouver- 
nement, c'est le Gouvernemnt seul qu'il 
faut critiquer. 


M. Quiliei. Alors, c'est le Gouvernement 
qui est condamnable. C'est d'ailleurs là 
une certitude, M. le ministre vient de le 
reconnaitre. 


Jusqu'en 1912 — c'est là un fait capital 
— l'Algérie s'est trouvée assez bien pré- 
servée des contagions des turbulences 


orientales, 

Le français était devenu 15 lansue du 
musulman cultivé. Ferhat Abbas en à fait 
le reproche à la France en soulignant que 


lui, un Arabe, ignorait sa iangue mater- 
neile. 
Jusqu'au « Manifeste », les revendica- 


tions musulmanes ne débordaient pas le 
cadre français, ne l’entamaient en rien. 
C'était une lutte pour légalité des droits 
avec les Francais d'Algérie; c'était une 
Jutta pour la qualité et les prérogatives du 
Français; c'était une Juite pour Fassimi- 
lation. 

En 1936, Ferhat Abbas soutenait aveer 
ardeur le projet Blum-Viollette, IL écrivait 
alors : 


« Je ne mourrai pes pour ia patrie algé- 
rienne, parce que cette palrie n'existe pas. 
Je me l'ai pis découverte, J'ai interrogé 
l'histoire; j'ai interrogé les vivants et les 
morts; j'ai visité les cimetières: personne 
ne m'en à parlé, » 

En avril 1941 encore, dans le méinoire 
qu'il adressait au maréchal Pétain avee, 
en épigraphe, une citation de Charles 
Maurras, … 

M. Fayet. Vous l'avez déjà dit deux fois. 

M. Quilici. ce qui marque bien une 
faculté d'adaptation toute francaise, il de- 
mandait à se faire le Mustapha Keimal de 
l'Algérie. 

M. Mezerna. Si Ferhat Abbas a dit que 
l'Algérie n'était pas une patrie et que les 
Algériens n'avaient pas de patrie, d’autres 
Algériens n’ont cessé de proclamer le con- 
traire et de réclamer celle patrie. 

M. Quilici. Je n'ai pas l'habitude 
répondre aux insulteurs de mon pays. 


de 


M. le président. J'invile mes collègues à 
laisser les orateurs exprimer icur opinion 
sans les interrompre. 


M. Quiiici, C'est le « manifeste » qui 
marque un brusque changement d'orien- 
tation. Il est adressé aux « autorités res- 
ponsables » et non point aux autorités 
françaises. IL est daté du 10 février 1943. 

Les alliés avaient débarqué en Afrique 


du Nord, le 10 novembre 1942... 

M. Benchennouf, Voulez-vous m2 per- 
meitre une observation ? 

M. Quilisi. Volontiers. 

M. Benchonnouf. Le manifesto était 


adressé au Gouvernement francais, 


M. Quilici. Il était adressé « 
responsables ». 


aux autorités 


M. Benchennouf. Il a élé accepté par le 
Gouvernement de l'époque. 

J1 y a même eu une commission de 
réforme qui en a discuté. JL faut tout de 
même dire la vérité, mon cher collègue, 
ne pas défigurer les fails. 

M. Quilici. Je dis la vérité, 

Le 22 septembre 1943, À l'instigation de 
Ferhat Abbas, les dépuilés musulmans à 
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l’Assemblée financière n'assistent p 1 
discours inaugural du général Catrou 

Le même jour, la délégation indi l t 
dissoute et Ferhat \bh s et |} { nt 
Sava Abd et Kade: nt arrétés, 

\ucune manifestation mt produit du 
coté musulman. L ie rdent d'in 
tervenir. 

Celle double indificren est u Coup 
les dur pour Ferhat Abbas. Qua 
collègues qui, pour la phpart, avaient 
avec lui igné le manifeste, ils écrin t 
une Jettre au général Catroux pour | - 
rer de leur tidélité à la France. 

Ferhät \bhas avail été Hhhéti di UC 
tobre 1913 Son pi uige vait remonte, 
du même coup et il avait ICPTIS SA CAMN- 
pagne d'agitation qui mena aux massacres 
ue Sc lif. 

Le regretté Ad ien Tixier hhinhistre (ee 
l'intérieur, a fait de déclirations sans 
équivoque devant l'Assemblée con re 
tive sur l'origine de ces massacres 

Ferhat Abbas fut de nouveau incarcéré 
ct les Amis du Manifeste furent dissous. 


Interi tplions à l'extrème qjauche.) 


È M. Schauffier, Cela 
hasard ? 


vous generait-1l, par 


M. le présideni. Messieurs, je vous ra 


= 
pelle au silence, Seul M. Quilici a la 
parole. ; 

M. Quilici. M. Chataign( au a pri sur lui 
d'autoriser le dépôt, pourtant illégal, des 
listes des Amis du Manifeste, pour les élec 
tions de juin, Cette organisation était tou- 
jours dissoute, bien que son chef fût relà- 
ché, 

Dès lors, toute la poli que du gouver- 
neour général 1 CONSIst pou isttier celle 
initiative illégale, à grossir l'importance 
de Ferhat Abbas et, pour servir de repou 
Soir à celle-ci, celle de Messali. 

Ainsi, la vioation de Ja loi Ja défai!- 
lance du L iractère et Ja fau poñtique 
apparaisstient comime un acte de haute 
prévision, 

C'est ainsi que. : dernicre ernaines, 
plusieurs nuits de suite, les murs d'Alger 
ont été couverts d'inscriptions au coaltar, 
proclamant ‘les slogans du P, P, A. 

Une nuit, même, ce furent les murs de 
toutes les localités inportan es du dépar- 


tement d'Alger qui furent aini macul 
Premier fait remarquable, ‘souvent ces ins- 


criptions étaient uperbemont calligra- 
phiées, ce qui isdique chez les peintres 
une conscience en repos ct une parfaite 
ranquilhté, 

M. Mezerna. Les Algériens avaient d'an- 
tres moyens de s'exprime 

M. Quilici, Second fait remarquable, ce 


fut une longue impunité, Et quand le scan- 
dale devint trop éelalant et qu'on arrèta 
quelques-uns de barbouilleurs 


“tir 
Ces HOCIUT- 


nes, ils furent enveloppés d’un mystcre 
qui n'est pas encore dissipé. 

Vovez-vous, M. Ferhat Abhas se disant 
fédéraliste, le gouvernement général a 
voulu se montrer capable de prévision, et 
c'est ainsi qu'on a abouti au texte qui 
nous est aujourd'hui présenté, 

Pour soutenir ce XI, Im Canpazne à 
été lancée. 

Les pionniers algériens on une créance 
envers la Fran IH s'agissait de détruire 
celle créance. C'est pourquoi une certaine 


presse parisienne n'a eu de cesce qu' ile 


ne démonträt que les fils da pionniers 
avaient été dépouillés par les hommes 
d'affaires. 

C'est vrai en partie, ce n'est pas tou- 
jours vrai, et je puis vous assurer, mon- 


sicur le ministre, que par exemple, dans 
nos villages, les maires sont généralement 


des descendants de ces pionniers. 
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Où t ailé jusqu'à une sorte de ra , {racia t bica exister entre un Italien | M. le rapporteur. Vous rendent la 
un raciste ioaltendu dans une nation sans | ou un Espagnol naluralisé dans la mélro- | müae affect 
rate, Où plulôt de races mulliples comme | pole et un Italien ou un Espagnol nalurä- | à Quitici. vous rencontriez 7 
la 1 [“3, Ga "1 COmporlemment vie- en A ? | hommes, il est vraisemblahe qu 
à populalons  autochlo: loutes les sociélés-humaines aequiérent |onmez wine autre opinion. | 
l i est | a à À à hiérarch En vérité, c'était une nécessité fe 
l , “2 | he _. ( PICJus 2 fi : L caise que de relever les paro!es de M. Lin 
0 pas! PORN AU Ne 2 N'y a que.ques Jusires, en Aïgérie, 165 | Blum. Dans une interview récente. va 
Fran poul ». 0 lue d Européas d'origine française qui don- | svez dgériaré, monsieur le ministre à s 
M. léon B , pour la rich t Ja n! { com en Amérique « les | térienr, ct 1e VOUS APPTOUVC : 
] de talent d'expr pour ] Vieux ane: s » de souche britannique | « Des paro'es extrêmement imprudent 
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p} nier, el je lui suis meme Trecn PES cas li èrent magnifiquement de leur Un texte semblable a, en effet, paru. I 
nt d'avoir tenté, 1! y à quelqu a sang la signature du décret qui les avait | mérite une condamnation formelle, cat 
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hate: fe Re pbs 1 Coup ançais d'orig roug'rent | dit un jour, comme je me souviens l'avoir 
venant de lui, es un acic FTave. sie leur préjugé ancien | déclaré à M, le président du conse# et 

Dans cet article, l'ancien pr ident du L'expression de « no » tendit à dispa- | méme à celui qui a la garde Ge la Consti. 
conseil comimencail par poser AUMTADC L'rsitre, M. Léon Blum risque de l'avoir res- |! tution républicaine et de l’unité nationale 
menk L problem fondam ag QUI ONOMS l'taurée en l’étendant celte fois-ci aux | que si, par impossible, une tendance à 
était soumis, et vantail vo À A pis Français de sogche. | l'autonomie se faisait jour dans les milieux 
générosité, monsieur le ministre. En 1541, l'Espagne envoya À Oran un | 


disait-il, « de régler dans 
l'Union franraise, les rapports 


iecrne so], 


«a lt sa Y' 
Je cadre de 
de deux peuples vivant sur Hi 
mais different distincts, na 
l'un à l’autre et entendant rester indépen- 
dants l'un de l’autre : le peuple des indi- 
E musulmans, le peuple des colons 
chrétiens. » 

Soulignons, avant d'aller plus loin, cette 
expression curieuée: Je peuple des colons 
chrétiens, alors que, depuis 1871, ce peu- 
ple comprend les n mnbreux israciites d'Al 
gérie, 

Quant aux colons, ils ne sont qu'une 
faible minorité dans la population euro- 
péenne d'Algérie, Mais admetlons que, 
étant Iles principaux producteurs de ce 
pays, ils forment une partie assez 1MpPor- 
tante pour désigner le tout, 

Nous voilà donc, nous, le peuple des 
colons chrétiens, rejetés dans le cadre de 
l'Union francaise, c'est-à-dire à la péri- 
phérie de la nation. 

M. Léon Blum dit que ces deux peuples 
gont inassimilab'es l'un à l'autre ct qu'ils 
entendent rester indépendants l’un de l'au- 
tre. I s'est bien situé dans le cadre de 
l'Union francaise. 

Il n'envisage donc pas 
des Musumans vis-à-vis de Ja 
ne s'agit que de l'indépendance 
gulmans vis-à-vis des Européens, ct in- 
versement, 

\ 


imilahles 


Lt UT 
[eg à: 


après M. Léon Blum, les 
Européens sont distincts de la France et 
par conséquent des Français. Jamais cette 
idée n'avait été formulée jusqu'à ce jour; 
les Européens étaient Français, c'étaient 
les Français d'Algérie, EL pour bien mar- 
quer éa distinction, M. Léon Bium insiste 
et comp'ète sa pensée. 

Il ajoute en effet: « Le peuple des colons 
ch'étiens que j'appel'erai algériens plutôt 
que français. », je lis bien: algériens plu- 
tôt que français « car le mélange des 
sangs français, espagnols et italien, l’in- 
fluence du s0!, la communauté prolongée 
de la vie, ont créé une race homogène et 
originale. » 

Mesdames, messicars, il faut le dire du 
haut de cette tribune qui est celle de Ja 
nalion française: un tel propos est une 
Iauvaise action. 

Il est vrai que :e mélange des sangs est 
une réalilé algéricane, Mais il est faux 
qu'une race homogène et origina'e se soit 
constiluée là-bas. 

Toutes les différences origineiles subsis- 
tent entre un Italien de Bône et un Espa- 
gnol d'Oran. Au surplus, quelle différence 





1 
Consui 


fort entreprenant, Franco croyait 
10Ts (Ut 
la province d'Oran, Son représentant n'y 
rouva guère de complicités. 

A Mostaganem, il réunit quelques nota 
b'es d'origisie espagnole afin de répartir 
entre eux les fonctions du 
gime, Ils eurent le courage et la rectititde 
de lui au visage qu'ils élaient Fran- 
çais et qu'ils le resteraient, ils n'eubliaient 
certes pas ïes liens Au sang qu'ils avaient 
avec l'Espagne et souhaitaient des rap- 
ports atmiicaux entre les deux pays, mais 
sans plus, 

M. Léon Blu est allé plus loin encore: 

« Si les colons algériens sont capables, 
et je n'en saurais douter », dit-il, « d'un 
effort de patriotisme français, d'intelli- 
gence française... » à 

Mesdames, 
NOUS aussi, 


nt 
jiptar 
J°1 


messieurs, nous CONNaissONns, 
nos grands classiques, et ce 
« je n'en saurais douter » ne peut suflire 
à masquer le doute, le doute outrageant. 
Le peuple des colons chrétiens répondra à 
M. Léon Blum par l'énumération de ses 
sacriices, 

Et c'est une occasion‘ de montrer la 
part respeclive des deux populations 
d'Algérie dans les <ervices rendus. 

Durant ja guerre de 1914-1918, les Eu- 
ropéens Gnt fourni 115.000 soldats, soit un 
cinquième de leue population, Les musul- 
mans ont fourn: 157.000 soldats... 


M. Benchennouf, 200.000. 


M. Quilici, ...soit un trentième de la 
population. 15.000 Européens ont été tués, 
et 19.00) indigènes, 

Durant la guerre de 4999-1945, les 
chiffres sont a peu près semblables et 
font ressortir que la population euro- 
péenne a été mobilisée à raison de 16 
pour 100 et Ja population musulmane à 
raison de 2 p. 100, 


M. ie ministre de l'intérieur. Elle a fait 
son devoir, 


M. Quilici. Je ne le conteste pas. 


M. le ministre de l'intérieur. Cc 


que 
vous dites peut être mal interprété. 


M. Quilici. Cela ne sera sûrement pas : 


mal interprété, venant de moi, car on 
connaît mes sentiments. 

N'oubliez pas, monsieur le ministre, que 
j'ai toujours servi parmi les tirailleurs 
algériens et marocains et que, par consé- 
quent, j'ai pour eux beaucoup plus qu'une 
uflection fraternelle, 


Ja victoire de l'Axe lui donnerait : 


nouveau ré- | 








européens, dont mes amis et moi-même 
sentirions que nous ne pourrions aussitôt 
en avoir raison, j'abandonocrais mon 
mandat. 

L'Assemblée voudra bien ne pas pren. 

dre comme une fanfaronnade cette décla. 
ration d'un homme qui, en juin 1940, « 
Inontré qu'ii savait prendre ses responsa- 
bilités. 
Mais ceci dit, et bien dit, je suis autorisé 
vous déclärer, monsieur Île ministre de 
l'intérieur, que vous cxagérez, De È 
dessein, Ja portée des articles venant 
d'hommes qui, en Algérie, n'engagent 
qu'eux-mêmes. 

lme faut vous poser une question. Après 
les déclarations que vous avez tolérées en 


| Algérie, — puisque vous ne voulez pas que 


l'on mette en cause le gouverneur général 
— après les déclarations tolérées par vous 
des agitatcurs musulmans, après les dé- 
clarations faites, à cette tribune mêrne, 
par ces agilateurs, après l'article de 
M. Léon Blum qui éloigne les colons algt- 
riens, qui les rejette de la communauté 
française, comment voulez-vous poursul- 
vre comme vous le devriez, l’auteur 
cette menace d'appel à l’Orgamisation des 
Nations Unies ? À moins que vous ne con- 
damniez clairement, formellement, à votre 
tour, l’article de M. Léon Blum... 


M. Borra. La paraphrase de l'article de 
M. Léon Blum. 


M. Quilici. ct que vous déclariez que 
cet article n'engage ni le parti socialiste, 
ni Je Gouvernement à direction socialiste. 

Vous pouvez le faire. Les meilleurs ces- 
prits, les chefs les plus respectés s’éga- 
rent parfois, M. Léon Blum s'est parfois 
trompé. 


M. le rapporteur. Allez le lui dire! 


M. Quitici. Je le lui ai dit dans mon jour- 
hal. 

Et si j'aime son livre À l'Echelle hu- 
maine, c'est que j'y découvre parfois là 
reconnaissance luyale de quelques erreurs. 

IL faudrait honnêtement poser le pro- 
blème. M. Léon Blum, après avoir évoqué 
l'échec devant le Sénat du projet auquel 
est attaché son nom avec celui de M. Viol- 
lette, écrit: : 

« Les colons se sont invariablement r- 
voltés chaque fois que les rapports des 
deux peuples coexistant sur la terre d'Al- 
gérie étaient engagés par le Gouverne- 
inent français sous un jour d'égalité rela- 
tive. » 

Lors du débat pour la fixation de la date 
de la présente discussion, M. Violette 
a Cgaeément parlé d'égalité. 
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nsc 
0 depuis 19%, les prokmes ñ 

hangé. L'égalité est réalisée. | 
Nous en sommes à Paris à la seconde 

assemblée n uitionale, où les élus des Mu 


cuimans siègent en nombre égal, à préro- 
extives égales, avez ceux des Européens. I 
on est de même au Conseil de Ja Répu 
plique. EN ; _ 

Pour algérienne, 11 nest 
pas un seul représentant des Européens 


opposé à une semblable éga- 


l'Assembice 


qui $2 Soil 
hté. 
Jus qu'à présent, les Français d'Algérie 
tenaient une prépondérance marquée. Ils 
eonsentent done une concession de portée 
onsidérable, dont il serait juste de leu: 
tenir compie. 

De même, le prohième de !a 
est résolu, Non seulement 
du 7 caars 1944 à inclue dans 


be une élite musuimane 


toy nneic 
‘ordonnance 
je prennicr 
mais encore 


np é 
elle a octroyé la citoveuneté française à 
tous les musulmans d'Alséric distince- 
JON). 
Et ie5 jois postét los ur Cii his «à 
ru l'attli Dut politique : li buiictin ue 


on peut objecter, on ji bie d'ailleurs, 
que puisque Musuimans et Europeens sont 
également français, le nombre des éu 
j'un et l’autre coliège devrait à! 

nnel au chiffre de la population 

\ce compte, il faudrait donner satisiuc- 
tion à ces députés autochtones qui ont 
réclamé à l'occasion une représentation à 
l'Assemblée nationale, pronvurtionneile aux 
&) millions d’âmes que représentent nos 
populations d’autre-mer. 

Par cet exempie extréine, qui touche à 
la métropole, à la souveraincié du peupie 
français sur son propre sol, on voit qu 
c'est bien la souveraineté française qu 
est en cause en Aigérie, et l'on doit com- 
prepdre les Français d'Algérie, 

« Inassimilables l’un à l’auire », à dit 
des deux peuples algériens l'ancien prési- 
dent du conseil, et il Jloua le projet du 
Gouvernement d'avoir « rompu une fois 
pour <outes avec l'illusion séculaire qu'ex- 
primait Ja formule politique 
lon ». 

Devant Ja rommission de l'intérieur, 
M. le président du conseil nous avail ex- 
posé de manière si pertinente les raisons 
qui justifiaient les deux- collèges, que je 
m'attendais à voir le Gouvernement méri- 
ter cette louange de M. Léon Bium, 

Or, votre proict, monsieur le ministre, 
reste assimilationniste, Mais assimilation- 
histe à rebours, 

Quand l'ordonnance du 3 mars fut ren- 
due, Jes Musulmans n'avaient pas leur 
bropre collège: le bulletin de vote que 
recevait une élite, ‘était une récompense 
el un honneur. 

Aujourd'hui, tous les Musuimans votent 
sans distinction, et en maintenant les dis- 
positions électorales de cette ordonnance, 
vous étahlissez une hitrarchie ces 
deux coïlèges, ce qui n’est guère démo- 
ralique. 

Es doivent être égaux. Mais il y à pius. 

Quand vous mainlenez ouverte la possi- 
lité d'accès à ce premier collège, vous 
nuisez à Fune des réformes les plus urgen- 
les et les plus nécessaires: la réalisation 
d'un vaste plan de scolarisation. 

Comme les gradués qui sortiront noin- 
breux, je l'espère, de ces écoles en‘reront 
dans le premier collège, vous risquerez 
fort de ruiner dans l'esprit des européens 
ce plan qui mérite l'enthousiasme, Ils 7 
verront une menace 


| nr 
Lt i } 


d'assimi!a- 


tou 
enire 


politique. 
M, le rapporteur, Ce serait shominahte. 


M. Quilici. Sans doute, C'est pourquoi je 
l'e.cve contre ce que vous faites, 











t ! 
Alt po siplé 


M. le rapporteur. Et vous crovez qu 
Ï , pui À 

M, Quilici. 
Ï ‘ens SC senl i 

M, !8 rapporte 
hficailon. 

M. Quilici, ® Vous serez 


\aitre 


Pourquoi 
+ \ 
La 1h en to à Li Cut IU VUS 


ur, L est } CU 


les homme 

M. le rapnoïteur, Vous para rtes 
: janaitre mieux que ii | 

M. Guikici. 11 faut le croire. 

1» 


surcroit, leuxieme èo L en 
jucique sorig CJstdinineé Il écreoIm d 
ses ciIlieS I07Nites tuix disciples fran- 
Cds cs ’est-à-dire les mieux prit parees «4 
exercice de nos droits politiques ous 
naaissez les masses musulmanes ? JUS 
jaisserez sans encadrement ul, pluiôt, 


vous les livrerez aux agiluieurs qui, gén 
ralement cuitivés, apparliéanent au pre- 
mer collèce, C'est part 


celte dignité du p 


>1! j't > 


enaler « HACEC QUI Vous 





instituez qu'ils s’en retournent en candi- | 
dats auprès des leurs. | 

Si les deux populations sont.in <simi- | 
sables l'une par l'autre, il est nalurei que 
chacune d'elles puisse s'exprimer - | 
ment, authentiquement. 

OP, lès maintenant, le premier collège 
est mixte. Les électeurs européens y sont | 
au nombre de 469.670; en application de | 
l'ordonnance du 5 mars et de Ja loi élec- 
torale de 1946, le nombre des avants droit 
musuimans s'élève à 121.285 selon certains 
caleuis et 159,387 seion d’autres, | 

Le Gouvernement a si bien compris qu | 
sa position était fausse que, dans son pro- 
jei, il à abandonné Ja loi électorale d 
1946. Mais, alors, il s'est mis dans un 
position moralement délicate, car celte loi 
permet l'iuscriplon des anciens combat 
tants dans le premier collège. 

Les dispositions de la loi du 1946 ont été 
d'ailleurs rétablies par la commission, et 


le texte gouvernemental dispose que d'au 
tres lois interviendront. 


\insi, il n’est plus d'égalité pour le pre- 
mier collège, envahi déjà partiellement 


par l'élément musuiman, jusqu'au mo- 
ment où de noùveïles lois entraineront Ja 
submersion totaie des Européens, Nous ne 
pouvons en effet oublier, monsieur le 
ministre, la nostalgie que votre parti 
garde pour le collège uniqu 

Fort de l'assentiment de plusieurs de 
mes collègues, j'ai eu l'honneur 





ter à M. le chef du Gouvernemen s pro- 
positions transactionnelles dont je vous 
ai entretenu vous même, monsieur le mi- 
nistre 


Vous ai-je dit: soyez Jogique, abrogez 
donc purement et simplement | ordon- 
hance du 7 mars qui, en droit, ne se jus- 
tiie plus, et chassez les anciens commbat- 
lants du premier collège ? Non, J'ai pro- 
posé ceci: respectons la situation de fait, 
maintéenons dans le premier collcge les 
bénéficiaires actuels de l'ordonnance du 
T'imars et les anciens combattants. Gar- 
dons-nous de heurter des susceptibilités et 
laissons à chacun ses électeurs: 1nais fer- 
mons pour l'avenir les possibilités d'accès 
au premier collège, ouvertes par lordon- 
nance du 7 mars et la loi de 1946. 

Ainsi notre système est rationnel, pru- 
dent «° juste. Ainsi nous aboutissons à la 
purification progressive du premier col- 
lège qui dans la logique de votre 
système. Mais c'est de cette logique que 


est 


vous ne voulez pas et vous nous opposez | 


arbitrairement votre principe de : interpc- 
nétrabilité des collèges, 

J'ai dit aussi que le vote à la mi. 
des deux tiers du budget et des lois fl 
cales ne garantit ni‘les Français d’: 
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ier, pot u 16 pi | t «lu sel}, 
qu'apoliqu \ ces tière el brocé- 
{ ju ( Vait q eli ho- 
quant, « ( il \ 1 di 
bitet au! ] M Ï 
pri { 14 ] = ph 
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l ll Hit « Lt Ï hitnalt. ?! o! 
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co! ter qu’ icérie He Ù Ù 

tien Î { | L'a VEN = 
dication | nel 
& Ÿ 
cjaliste 

Or, si l'on exami les résultats des der. 
nicres cGlechion aux conseils gén IX, 
élections qu font dans le el Fi 
[a rconscripli ii, cConme 1 en ira pou Î . 
semblée algérienne, si pour les corriger, 
on compare ces résuals à ceux des élec: 
hons législative suivantes, on voit que 
le parti communiste pour la pl ro 
part et le parut socialiste peuvent con 
ter à GUX deux sul p. {0 d 
du premier colleg ( 3 p. 10) | 
moitié européenne de Fa mb te 
û da moill SU nant dep nl l 
quelq lé VOIx la matorite de deux tr 

M l LL V a plus oravit janpere emo! 
une fois votr attenhon sur ee POoIRt, not 
sieur Je ministre: cette procédure de vote 
à la majorité des deux Uers est mit 
dans UT appli ton) loutefoi li | \ote 
du budget et les lois fi les eonstituc 


en principe l'essentiel de Ia che de 
cemblée algérienne, il ne 
de vue que Flislam, en ce roment, est 


en ébullition; toute une ialion autono- 
miste et Séparaliste déploie localement, 
et le danger immédiat, le dangs altona!, 
c'est la imolton, ia décision pohtüqu 

Or. une telle décisio: relève de la maio- 


rite simple, et cette mnajoriie shihple € t 
déjà acquise dans le sens que Fait tdiqué 
ne serait-ce que par da coalition di ] 
moitié rausulmane de l'assemblée avec 
élus du parti communiste, puisque ee part 
veut fire de l'Algérie uu « terrloire 
soc it 

Certes, 1 ouvernement, 1 Parier 
ont je droit de refuser l'homologation de 
décision: l item SLIVES d ‘188 ab il 
gerienh Un proct lure d lissojution est 
Inëme prévue; Inals, dans domaine, 
c’est « à la inain » qu'on se laisse gagner. 

Supposons qu'une décision jaac:epl ble 


soit prise par las emblée, 
rement du monde, Elle est eass il 
La radio du Caire, la presse lo » c’( 
annoncent que là France 
rejeté une de piise à ue Jortle 
rt gulie rt de Ï dsst mb e ageriense 

La semaine suivante, autre décis on, au- 
tre réaction à Paris, nouvell une. 

Que eela continue trois mois 5 
voulez-vou 


pus Ft Rio 


nor + nt 
CIHpPATEIIL CL 


ist 


11h} 

Henmeni, 
] 1 , 

me dire. monsieur le ministre, 


ou en sera la iermele du Gouvernement el 
mème celle du Parlement ? Où | a | 
souveralnelc il ia 1 : ipres « {lus 
guerre d'usure ? 

Voici done c qu jt D'oposc: restons 
dans la logique des deux colleges, dans 
la forme de tegles ixtlieihehltant i 
l’on reconnait la nécessité de deux collè- 
ges, on admet par lä-mèême lintéret qu'il 
Y à, en certaines circonstances, à connai- 


les 


déh- 


ire l'avis de l'un et de l'autre, à ce 
représentants de ces deux 
bèrent en commun et votent, 
nérale, sans distinetion, à la majorité sime 
ple. Mai: permettez que le gouverneu: gé- 
néral où un nombre à déterminer de res 


qu 
0 le gr 


en règle gé- 


présentants puissent demander u [Il 0e 
cédure exceptionnelle : Je vote par tion 
Pour que la décision soit valable 1188 
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ee Cas qui doit étre l'exception, J'y re- flotte notre drapeau. On pouvait Y réussir DRE ERENT OPRET e 
viens — Ja majorité doit êlre acquise dans | avee un peu d'ingéniosité, . COMPTE RENDU IN EXTENSO. — {5{e SEAX 
chacun des deux colege | Votre projet, monsieur le ministre, va vu 


est l'idée qui à inspiré la proposition 
le M. Viard, Ajoulors-v, pour permetire 
tou les conchiations, k:s délais attachés, 
au sein de l'Assemblée nationale, aux 
vol nr onfiatnce 


Et si, décidément, le 
I métropo'e arbitrera. 

Mais on aussitôt qu'elle se trouve 
dans une bien metlleure posture, que ja 
hherté d'allures de l'assemblée algérienne 
| 
{ 


désa ‘or pet siste. 


voil 


t micux ménagée que par des proc 
jures soumises à notre approbation. 
Lorsqu'elle intervient système 
que je préconise, là métropo'e exerce 
piérogalivé naturelles €t nécessaires, 
qu'un désaccord est apparu entre les 
lou 111 [l 


selon Je 


ses 


deux collèges algériens, Par contre, quand 
eile intervient selon Je texte qui nous est 
proposé, elle use de son pouvoir souxerain 
pour frapper une décision prise à la majo 


rité régulière, 

C2 n'est pas moi qui Juif contesterai « 
ais force m'est de constalet 
que sa pos tion ét politiquement et psy- 
chrogiquement moins bonne. 

Je ne Vous ai pas convaincu, monsieur 
Je ministre, pas plus que je n'ai convaincu 
M. le p ésid nt du conseil; mais nos pro- 
pésitions étaient modérées, concil'antes, 


+ 


pour 


uUaisonnable<; votre souci d'objeetivité, 
votre esprit de justice vous améneront 
sans doute à n'en donner acte: car les 
Francais d'\gérie sont. en vérité, indi- 


guement calomniés he : 
lel qu'il est, tel eurtout qu'a a été 
votre projet esl 


révise par ia COMAHSSION, 


d'une inspiration directement opposte à ia 
notre, 

d'a: déjà rappe.é à celle tribune qu'à Ja 
commission de l'intérieur M. le rappor- 
leur, pour définir ses intentions, avait 
déclaré: « 3! ne faut pas mettre un ban- 
deau eur Favenir de FAgérie, Nous 


devons adopter ge solulions qui poussent 


à une évolution de plus en plus marquée 
vers la ferais. n 

Nous ne sommes pas fédératistes, mot 
s'eur le ministre. parce que, je fédéra. 
lisme, c'est la sécession, à terme peut- 
être, mais la sécession cependant pour 
d'A gerie, 


Une fédéralion ne se concoit qu'avec un 
pouvoir central fort, C'est le cas de l'Union 
des ré publiques socialistes soviétiques; ce 
ne peut pas tre le cas des démocraties 
occidentales, et dela nôtre en particulier. 


Les Etats associés ne se maintiennent 
dans J'orbile d'une métropole que si 
celie-c1 dispoee (| une grande puissante 
économique et d'une monnaie ferle, Ce 


monsieur Je 
pénélsaltion 
que par Ja 
Nous n'avo%s pas de 


n'est plus notre ras, héias! 
ministre, Iles méthodes de 
américaines pe s'expliquent 
suprématie du dollar. 


d nlars 

Ft si vous lisiez, par exemple, le journal 
de M, Ferhat Abbas, vous ver riez de 
que manière méprisante on y 7 Gts 
so.lieitalions dont, avee l'Europe, mous 
assiégeons Washingion. 

Si le dollar est nécessaire, un Etat 


assoc ser Î jours fente d'aller le 


quérir sans l'intermédiaire de la métro 
pole; c'est-à-dire que nous eéderons la 
place, que notre œuvre d'émancipation 
n'aboutira, pour Tl'émancipf, qu'à une 


nouvello sujétion, 
dilapidé Je 


Maie, nous, 
paltrinoine qu 


notlts aurons 
nous avaient 


| 


| francais, JS ) 


se désolidariser 


à l'encontre de cette nécessité. 
La politique d'assimilation est 
c'est entendu, Mais Si vous croyez ie 
pouvoir faire de nouveaux Français, au 
moins h'expulsez pas de la commanaute 
RTE ceux qui s'y trouvent et veulent 
y rest 

Or, # Français d'Algérie, monsieur Île 
ministre, out payé, par le sang et par 
leurs travaux, le droit et l'honneur d'être 
'admettent pas que la mmè- 
semble aujourd'hui, par votre 
par les commentaires de vos sd 
d'eux. Hs sont français; 
ront pas rejeter, quoi qu'il 


morle, 


pas 


tropole 
projet, 


ils ne g2 laiss 


| arrive, 





légué nos pères, et nos enfants nous eñ 
demanderont compte. 

Dans un époque aussi troubiée ‘qe 
cei ù nous vivons, dans une réïiude | 
d'atfuibhliesement de la France, il nous 
failat, au contraire, vesserrer notre 
emprise polifique sur les territoires ou 


Pour noîre part, en tout cas, nous ne 
saurions ralitier le déerelt d'expulsion, 
Nous sommes allés à lextrème limite des 
concessions qui nous paraissent compa- 
lib'es avec le maintien de la souveraineté 
de la France, avec le maintien de sa pré- 
sence eu Algérie, avec la protection qui 
est due aux Français d'Algérie, 

Sans l'appui dn Gouvernement, il nous 
est impossible d'espérer que cette discus- 
sion nous donne, en définitive, les garan- 
lies que nous estimons indispensables 

Nous voterons contre ce texte qui nous 
apparait, sans forcer les termes, comme 
uue € apitulation sans lutie et sans effort, 
comme une épreuve nationale, comme un 


désastre qui en annonce d'autres, outre- 
mer. (Applaudissemenls à droite.) 
MH. le président. L'Assemblée voucra 


sans doute renvoyer la sui ite de la discus- 
Sion à la prochaine séance, (Assentiment.) 
l en cet ainsi décidé. 


PS" ES 
REGLIMENT DE L'ORDRE DJ JOUR 


#. le président, Aujourd'hui, à vingt e 
une heures, 3 séance publique : 

Suile de la discussion: I. Du projet de 
loi portant statut organique de l'Algérie ; 
I. Des propositions de loi: 1° de M. Ra- 
bier et plusieurs de ses collègues portant 
statut politique de l'Algérie: 2° de M. Dije- 
mad et pusieurs de ses collègues tendant 
à établir le statut organique ‘de l Algérie, 
territoire associé dans le cadre de l'Cnion 
francaise; 3° de M. Saadane et plusieurs 
de ses coliègues transmise par M, le pré- 
sident er Conseil de la République ten- 
dant à établir la Constitution de la Répu- 
blique a-gérienne en tant qu'Elat associé, 

membre de J'Union française; 4° de 
M. Salah et p'usieurs de ses collègues 
Hg re par M. le président au Conseil 
de la Républiqne tendant à doter l'Algérie 
d’ une Constitution; 5° de M, Benchennonf 
ot pusieurs de ses colègues tendant à 
établir Ja Constitution de l1 Ré publique 
dsine : en tant qu'Etat associé, mem- 
bre de l'Union francaise: 6° de M. Bea 
Tounes d'obeqt fosmation et mise en expé- 
rience, dans la Coustitution de lUnion 
franc aise, du statut particulier de lAlgé- 
rie dans le cadre à veair de la fédération 
nord-africaine, (N°s 1479-4753 (rectifié)-922. 
1025-1160-1552-1957-2274-2435. — M, Rabier, 
lapporieur). 

I n'v a pas d'observation ?.…. 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 

Personne ne demande la paroïe ?.… 

Ja séance est levée, 

(a séance est levée à dix-neuf heures. 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauLz Laissy, 
—*-0 + 
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Procès-verbaiï, 

2, — Statut organique de 
de Ja discussion d’un projet el de prop 
lion'de Jui. 

Pi sCussIon générale {suité): MM. And: 
Marty, Jacques Chevallier, Jeanmont, For 
nand Chevalier, Marcel Poimbœuf, Bentajoh 
Houphouct-Boigny, Augarde, Benchernouf 
Viard, Mekki, Laribi, — Clôture, 


l'Algérie. — Suite 


il 


Renvoi de la suite de la discussion à la 
prochaine séance. 
3. — Règlement ce l'ordre du jour. 
4. — Dépôt de rapports, 
5. — Dépôt d'un avis. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIiO7 


La séance est ouverte à vingt ct une 


heures, 
sm Re 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le pro ès-ve:bal de 
deuxième séance de ce jour à été 


ct distribué. 
I n'y à pas d'observation ?,, 


uÎfiché 


. Le procès-verbal est adontw, 
nt D 
STATUT CRGANIQUE DE L'ALGER:C 


Suite de la discussion d'un proiet 
et de propositions de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appel 
la suite de ja discussion: £. du projet de oi 
fs statut organique de l'Algérie; il. 

'S propos! itions de lof: 1° de M. Rabic 
de as de ses collègues portant statut 
politique de l'Xgérie ; 3% de M. Djemadl et 
piusieurs de ses collègues tendant à étahir 
le statut organique de l’ Algérie, territoire 
associé dans le cadre de l'Union française; 
3° de M. Saadane et plusieurs de ses coi- 
lègues transmise par M. le président du 


Conseil de la République tendant a étabir 


la Constitution de la Répubique algérienn: 
en tant qu'Etat associé, membre de FUnion 
française; 4° de M. Saiah et plusieurs de 
ses collègues transmise par M. le prési- 
cent du Conseil de la République tendant 
à doter l'Algérie d'une constitution; 5° de 
M, Benchennouf ct plusieurs de ses 
lègues tendant à établir la Constitution de 
la République algérienne en tant qu'Elait 
associé, membre de }Union française ; 
6? de M. Ben Tounes portant formation €t 
mise en expérience, dans Ja Constitution 
de l’Union Te du statut, particulier 
de l'Algérie dans le cadre à venir de !a 
fédération nord-africaine. 

Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à M. André Marty. {Vifs 02 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. André Karty. L'Assemblée nationan 
est en face d'un problème des plus graves, 
des plus délicats et des plus urgents; sur 

vant la décision qui sera prise par notre 
Assemblée e, l'Union française commencera 
à entrer dans la vie où bien sera contestée 
et même ébranlée. 

Je voudrais, au nom du groupe commil 


Ps 1 
Cor 


uiste, essayer d'apporter quelques préci- 
sions sur Ja situation en Algérie, 185 
causes de la situation actuelle et les 16- 


mèdes à y 


apporter, 


as 
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envoyer à leurs familles. 

Un peuple qui s'expatrie, qui aban- 
donne sa famille pour gagner de l'argent 
an dehors, est un peuple malheureux. 

_ Nous avons vu, nous F.-nçais qui avons 
tlé amenés par les circonstances à passer 
quelque temps en Algérie, des malheu- 
reux qui vont, tous les matins, fouiller 
“ans les poubeiles pour trouver à manger. 
Alors que, dans les mêmes rues, le soir, 


tion agricole par rapport à 1938 etait di 
65 et celui de Ja production minière de 
85. Cela indique l'ampleur du problème à 
résoudre. 

En vue de sa solution, permettez-moi 
d'évoquer brièvement ce qu'est, à notre 
avis, la structure économique et adminis- 
trative de l'Algérie. Est-ce qu'elle corres- 
pond à :otre période actuelle ? Est-ce 





qu'il y a quelque chose à changer ? 
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ture industrielle de l'Algérie est une struc- 
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tranger, c'est-à-dire tvpiquement une 
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ructure  coloni ile. On peut l'appeler 

*nme on veut, 

La France tire du minerai. Elle le tr 

us ou moins bien, mais le traite, Elle le 
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or ail Hi eux JA CI Ce ad { Le char] )J1 le 
tuhr. L'Algérie, elle, ne traite :ien, 
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C'est typiquement le pays colonial par dé- 
finition méme, (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 

Et qui donc tient cette industrie extrac 
live ? Les trois colosses qui sont actueile. 
ment à la tête de toute la situation en Al- 
gérie: Ja banque Mirabaud, Ja banque 
lothschild et l'Union des mines, 

La banque Mirabaud, c'est-à-dire les sa- 
ciétés de minerai de fer de Djebel Djerissa, 
de Mokta El Hadid, de Mesloua, et la ban- 
que Rothschild, c'est-à-dire, entre autres, 
l'Ouenza, dont je me permettrai de parier 
dans quelques instants; l'Union des mi- 
nues, avec les anciens membres du comité 
des houillères de France, de Peyerhimoff 
et consorts, qui tient les autres sociétés, le 
tout enchevètré dans les compagnies algé- 
rieanes, les banques, les transports par 
mer, elc:.. 

Ce sont ces trois colosses qui tiennent 
J'Algérie dans leurs griffes, en extraient 
tout ce qu'ils peuvent en tirer €t se gar- 
dent bien de traiter sur place. 

Ces monopoles de fait freineot Ja produc- 
tion, pour des raisons. faciles à compren- 
dre, 

Nous les avons indiquées, lors de ja pre- 
muicre assemblée consultative d'Alger, au 
premier gouvernement provisoire. C’est 
dnoi-même qui avais été chargé par la dé- 
Jégation du comité central en Afrique du 
Nord de poser la question à M. Dietheim, 
le 9 janvier 1944, dans Je but de dévelop- 
per rapidement en Algérie une petite in- 
dustrie de guerre, au moins de fabrication 
et de réparation de moteurs et d'armes lé 
geres. 

M. Dictheïm nous a 


coup de 


écoulés avec beau- 
sympathie et, alors que nous 
crovions l'avoir convaincu, il nous a sim- 
plement répondu: l'Algérie élant un pays 
agricole ne peut pas être un pays indus- 
tiel, (Rires à l'ertrême gauche.) 

Rien n'a été fait et nous avons su pour- 
quoi. Le chef Qu cabipet de M. Diethelm 
s'appelait Bozel-Maletra ou se faisait appe- 


Jer plutôt Bozel, son véritable nom étant 
de Richemond, des 20 familles ! 
Quand nous lui avons proposé, avec 


l'avis des techniciens, l'exploitation des 


cholts et des potasses, quand nous lui 
avons exposé un plan concret pour Ja 
mise en valeur des potasses de Biskra, 


il nous a répondu: on ne peut rien faire 
sans J'avis du Comité des potasses de 
Paris, qui était à ce moment sous la coupe 
des bo hes, 

C'est-à-dire que le trust continuait tou- 
jours, mème aux dépens de notre armée, 
et mème S'il fallait æetarder Ja libération 
de la France. 

Or, les trois colosses tiennent toujours 
l'Algérie et ils ne veulent à aucun prix 
que s'y développe une industrie qui lui soit 
propre, car s’il en était ainsi l'Algérie ne 
serait plus une colonie. 

Voilà, schématiquement exposé, le pre- 
mier élément de la structure industrielle 
de l'Algérie, 

Ce n'est pas tout. L'Algérie est un pays 
agricole et, pour vivre, il faudrait qu'elle 
püt élaler au moins sa propre consomma- 
lou de céréales, 

Or, nous en sommes loin, Dans sa con- 
férence de presse du 28 mai 1916, M. Je 
gouverneur général de l'Algérie a déclaré: 
& En 1871, chaque habitant de l'Algérie 
disposait de cinq quintaux par an, en 1900, 
ï ne disposait plus que de quatre quin- 
taux, en 1910, deux quintaux et demi. 
Auiourd'hu!, avee une bonne récolte, il 
n'a plus que deux quintaux pour se nour- 
ri". » 

Voilà pourquoi il y a la famine en Algé- 
rie, 








Plus la popu'ation se développe, et 
plus la cullure des céréaies se restreint. 

Pourquoi ? Pour une raison très simpa. 
D'abord, à cause de la distribution de la 
propriété. D'après une statistique  offi- 
ciclle, quoique un peu vieille — eïle date 
de 1930 — le nomlæe de ceux qu'on peut 
appeler « coions européens », et qui ne 
sont pas des colons, s’éléverait à 26.153, 
dont 18 p. 100 possèdent moins de dix 
hectares, et 73,4 p. 100 pus de cent hec- 
‘ares. 

Parmi ces derniers, sur 1.300 gros pro- 
priétaires — c’est le terme qui convient, 
et non pas ceiui de colons, car il y a long- 
temps qu'ils ne sout plus co.ons, ce sont 
leurs arrière-grand-pères qui travaillaient 
la terre, eux ne la travaillent plus (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) — sur 
1.300 gros propriétaires, on trouve M. Dus- 
saix possédant 18.000 hectares, M. Ger- 
main Branthôme, 15.000 hectares, la Com- 
pagnie algérienne, 100.000 hectares, et la 
Compagnie genevoise, 20.000 hectares, 

Voilà déjà une drôle de distribution de 
la propriété, où les uns ont des domaines 
immenses, qui équivalent à cinq ou six 
départements français, et où les autres 
ont de mauvais lopins de terre, qui, tout 
naturellement se morcellent de p'us en 
plus, 

En somme, les autochtones, et par au- 
tochtones, j'entends les musu:mans et les 
petits colons, sont de plus en plus gênés 
pour lies terres, Au contraire, les autres 
absorbent, concentrent et se développent. 

Mais ce n’est pas tout. Je n'ai pas l'in 
tention d'apprendre à l’Assemblée — eile 
doit le savoir, mais pour marquer notre 
position, il faut bien le dire — qu'il y a en 
Algérie deux sortes de cultures: les cu:i- 
tures riches pour l'exportation et les cul- 
tures nourricières, qui se réduisent cha- 
que année. 

Les cultures pour l'exportation, c'est 
essentiellement la vigne, parce que celle-ci 
rapporte beaucoup, Et cependant les mu- 
sumans me boivent pas de vin. Malgré 
cela, on étend les espaces plantés de vi- 
unes, On en a perdu quelques hectares 
pendant l'occupation; on a dû arracher 
des plants; mais ce qui reste est large- 
ment suffisant pour faire de gros béné- 
fices. Et cependant on n’a plus assez de 
céréales, assez de blé et ha population 
meurt de faim. 

Il en est donc de l’agricuilure comme 
de l'industrie. On cullive la vigne, et aussi 
ce qu'on appelle les agrumes, mais pour 
l'exportation, et la population n’en profile 
pas. 

Voi.à le propre de la colonisation. On 
comprend très bien, dans ces conditions, 
le mécontentement de ja grande masse 
des musu:mans et même d'un nombre d® 
plus en pus grand de pelits colons. 

On parle de certaine propagande. Ecou- 
‘eZ ! Quand Ile pauvre fellah, qui meurt 
de faim, voit ces immenses plantations de 
vignes que font valoir les gros proprié- 
taires français et qui ne lui servent à 
rien, seriez-vous de bonne humeur si 
vous étiez dans une telle situalion ? (4p- 


» 


plaudissements à l'extrême gauche.) Cer- 
tainement pas. 
Mais il y a plus. Tout Je monde sait 


que, dans un pays comme l'Algérie, la 


| 
| 
| 


. . 2 
deux citations, 15 blesen 


et de 1942-1945, 
res, cinq ans de front. 

Il a eu l'idée de creuser lui-même 
puits, grâce auquel il irrigue son pet 
champ. 

Seulement, à côté de lui, est un seigneur 


n 
il 


fasciste, IL était pro-hitlérien sous l' 
| pation et il se déclare toujours fasciste, Ce 


M. Constant Duofour, gros propriétaire et 


: monsieur possède 10.000 hectares. Il est 


clair que le petit champ du pauvre fellih 
ne le gène pas beaucoup. Mais il à eu 
peur de sa concurrence, Ses 10.000 hec. 
ares sont arrosés par 7 barrages érigés &ur 
l'oued de Biskra, illégalement, sans auto. 


| risation préfectorale. Ils sont donc bien 


Lirrigués, Malgré cela, il a estimé que je 


petit fellah, qui possède cent arbres frui. 
tiers et G4 palmiers, pouvait lui créer une 


| concurrence dangereuse, I a fait combler 


son puits, l’a fait arrêter par l’adminis 
ration et l'a fait mettre en prison. 

Comment, avec un pareil régime, les 
Algériens peuvent-ils être satisfaits ? 

Le fellah fait sortir l'eau de la terre. On 
lui fait boucher son puits, parce qu'il va 
concurrencer un gros colon pro-hitlérien! 

Il en est ainsi partout, Dans le sud de 
Tébessa, près de la frontière tunisienne, 
le sol est extrèmement riche, I} suffirait 
d'un peu d'irrigation pour avoir des cultu. 
es florissantes., Or, les fellahs meurent 
sur leurs terres, ils meurent de faim parce 
qu'ils n’ont pas d’eau. L'administration ne 
les connaît pas. 

Le mouton, qui est l’anitral qui vient le 
mieux en Algérie, a évidemment besoin 
d'eau et de prés. Eh bien! l’annce der- 
nière, et il y à deux ans, les moutons o:t 
crevé par centaines de milliers parce qu'ils 
a’avaient pas d'eau. 

Pourquoi n'ont-ils pas eu d'eau ? Les ré. 
sultats des recherches sont parfaitement 
clairs. Les géologues sont à cet égard caté- 
goriques: il y a d'immenses nappes d'ea 


‘ souterraines dans les hauts plateaux, il 
) 


| suffit de 


| mues par un 
‘ chargent 


question essentielle, c’est celle de l'eau. | 


Or, on assiste au même phénomène: l'eau 
est pour les riches, mais pas pour les pau- 
vres. 

Les grands domaines sont irrigués, le 
auvre fellah n'a pas d'eau. Je cite des 
Rite, non pas des faits quelconques, mais 
récents, relevés en juilet dernier. 

Voici, par exemple, un petit fellah de 
Biskra, qui a été combattant de 1939-1940 


| initiatives 


les faire monter. Comment ? 
comme On à fait, par exemple, dans les 
républiques soviétiques du Turkestan, où 
des moteurs éoliens, de petites dynamos 
moteur de moulin à vent 
des accumulateurs qui action- 
nent des pompes faisant monter l'eau des 
puits. 

En Algérie, les journaux démocratiques 
ont mené des campagnes depuis des mois 
et des mois. Il suffirait de déclencher des 
individuelles et collectives, 
mais on ne veut rien faire, les moutons 
crèvent et la population est affamée. C'est 
le régime colonial. 

Un peu avant que M. le ministre de l'in- 
térieur vienne à Alger, j'ai vu moi-même y 
débarquer, non pas les tracteurs dont les 
paysans ont besoin, mais des tanks et de 
l'artillerie. Ce n’est pas ainsi qu’on tire 
un pays de la misère, Ce n’est pas en 
sant défiler dans les rues d’Alger 
tanks et des canons, mais en y envoyant 
des camions, des tracteurs, de l'essence, 
seule manière de gagner le cœur d'un 
peuple. (Applaudissements à l'ertième 
gauche.) 

M. Triboulet, Monsieur Marty, voulez 
een me permettre une courte interruüp- 
ion? 

M. André Marty. Pas du tout. Vous par 
lerez quand j'aurai fini; c'est moi qui fais 
mon discours et non pas vous. Vous aur'£ 
la parole à votre tour. 

M. Triboulet. Je ne suis pas intervenu 
dans ce débat; je ne compte d'ailleurs pas 
intervenir, k 

M. André Marty. Je ne prends pas mo! 
même Ja parole bien souvent, vous le 
savez bien. 

M. Pierre André. Cela vaut mieux. 


fal- 
des 
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RE 
M. André Marty. Il vaut mieux que vous 

conserviez votre calme car vous aurez 

encore bien d'autres vérités à entendre. 

Système colonial done, qui ne veut d'au- 
cune manière développer dans le pays lin- 
dustrie et l’agriculture. 

Au point de vue ouvrier, je n'ai pas 
besoin d'insister beaucoup non plus: le 
bilan est simple. Par suite de la famine 
dans les campagnes, les villes connaissent 
ua afflux de main-d'œuvre, mais non qua- 
liée et, par conséquent, elles bénéficient 
d'une masse énorme de manœuvres qu'on 


eut embaucher à bas prix ou du moins | 


qu'on veut essayer d'embaucher à bas 
prix: , 

Quant à la réglementation du travail que 
nous connaissons en France, les syndicats 
ouvriers algériens ont toutes les peines du 
monde à la faire appliquer. 

Voiei un fait parmi beaucoup d'autres: 
aux mines du Kouif, les ouvriers malades 
ou biessés vont passer la visite. 
comment le médecin les recoit: 

« Reviens au travail. 

— Mais, docteur, je suis malade, Je 
suis foulé le pied. 

— Tu feras un autre 
pénible, mais reviens, » 

L'ouvrier dit: « Eh bien! je 
au syndicat, » 

Réponse: « Vous êtes des mouches. On 
vous écrasera comme des mouches vous 
et votre syndicat. » 

Est-ce qu’un médecin français a le droit 
de parler ainsi? Est-ce qu'il ne salit pas 
la corporation des médecins? Au lieu seu- 
lement d'essayer de soigner les hornmes 
qui vont le trouver, il les insulte et les 
menace. 

Fort heureusement, les syndicats ou- 
vriers sont assez forts pour résister à de 
pareils actes. Mais le monsieur de la com- 
pagnie qui se permettait ainsi d’insulter 
les hommes n'ignorait pas évidemment 
que pour 27 millions de. bénéfices en 1945, 
la même compagnie en a réalisés 63 mil- 
lions en 1946. I1 prenait bien ses intérêts. 

Un peu partout, il en est de même. Je 
pense que vous êtes au courant de la 
campagne menée par les syndicats ou- 
vriers en Algérie pour exiger que la sécu- 
rité sociale adoptée en France soit appli- 
quée à tous les ouvriers algériens, y com- 
pris les ouvriers agricoles. 

Par conséquent, quelles que soient les 
couches de la population auxquelles on 
s'adresse, on retombe toujours sur un sys- 
tème qui est très loin du nôtre, bien que 
le nôtre ne soit pas si bon que cela: le 
système coloniagdiste. Ni industrialisation 
ni développement de la production agri- 
cole dans l'intérèt de la population, pas 
de formation d'ouvriers professionnels, 
pas de formation de cadres, pas de forma- 
üon d'ingénieurs agricoles, ete. 

Mais, me direz-vous, et l’administration ? 
Permettez-moi, bien que vous les connais- 
siez tous, de rappeler ses caractéristiques. 

Cette administration, vous le savez, est 
une drôle d'administration. Premièrement, 
elle est autonome, à l'inverse de notre 
administration préfectorale. Elle a à sa tête 
un gouvernement général avec tous ses 
Services, véritables services ministériels 
— Sauf naturellement l’armée, l’enscigne- 
ment et la justice qui dépendent de Paris 
— Y compris un service spécial dit des 
affaires indigènes. 

Deuxièmement, celte administration a, 
en Algérie, l’autonomie budgétaire depuis 
1900, On lève les bras au ciel quand on 
parle d’assemblée algérienne, Mais l'as- 
semblée algérienne, elle existe depuis 190, 
avec un curieux mode de serutin, certes, 


précisément celui qu'on voudrait conser- 
ver. 


Voici 


me 
travail, moins 


nie Tan 
Vals allie] 











note documentaire du 26 


Ja seule table des ma 


l'information, la 
juillet 1947, dont 
tières est un monde. 

En eflet, en Algérie, existe une di 
administralive dite commune de plein 
exercice. On voudrait pouvoir dire 
« comme en France mais pas du tout! 
Parce que lein , 


la commune de pl 
a bien un maire élu, mais la représenta- 
tion des musulmans ne doit dépasser 
le tiers du nombre des élus. 
conseil municipal! En somme, une 
mune de l'an 1200 était certainement plus 
avancée que celle que l’on appelle « de 
plein exercice » en Algérie. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. 

A côté sont les communes 
munes mixtes, c'est-à-dire pl 
double autorité d’un administrateur € 
d'un réseau de caïds. C'est en somme un 
système purement féodal. Or, j'ai 
tendu dire que le 14 juillet 1789 la féoda- 
lié avait disparu en France, Eh bien! en 
Algérie elle existe et aggravée, bien que 
les populations algériennes soient majeures 
depuis bien longtemps. 

Leurs djemâääs en effet savent discuter. 

La meilleure preuve c'est que M. le mi- 
nistre de l’intérieur, lors de son 
en Algérie, au mois d'avril, a reçu une 
note de la Djeemaa ibadite Jui présentant 
des revendications du M'zah. 

Ce document n'est pas mal rédigé, il a 
été fait uniquement par musulmans 
et a été signé le 14% avril 1947. Que 
mande-t-il ? 

« Sur le plan municipal, nous deraan- 
dons que chaque ville de notre région — 
elles sont au nomore de sept — soit érigée 
en un centre municipal jouissant de 
toutes les franchises des muuicipalités de 
plein exercice, » 

Vous voyez où en sont ces populations. 
Elles demandent, en somme, de pouvoir 
bénéficier au moins du régime de nos com- 
munes bien avant Ja Révolution française. 

« Abrogation de la prérogative donnant 
à l'administration le droit d'annuler le vote 
et de refuser l'élection d'un représentant 
non agréé par elle, » 

Mais c'est pire que notre système féo- 
dal. Eh bien, ils en sont là pauvres 
mozabites. Pourquoi demandent-ils cela ? 
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La première fois que nous avons visité {Je vais vous le dire. Ils voudraient pou- 
l'immeuble où eette assemblée délibérait, ; voir résoudre, ch eux, le prol e de 
nous avons pu lire, au-dessus des portes, | l'eau 
les noms des délégations séparées, C’est Is ont fait « proposi de] X 
ainsi que nous avons Ju ces mots: « Co- ! ans en offrant mème de ] es Î 
lons », « non colons Arabes », et « Ka- : de puits, les lduct s di L'adini 
byles Une drôle de démareation, vous | tration ne répond jamais à leurs app 
le voyez, qui nous rappelait un peu les ! Alors il lisent avi | 
trois ordres des Etats généraux! Les n munes de plein exe | | 
nants d’un côté, les seigneurs et le clerg rions-nous fair 'USs-Mèrnc ( 3 
de l’autre, n'est-ce pas? (Rires et applau- ! n'obtenons pa itrement 
dissements à l'extrême qauchi Vous vor \ quoi al tone 
Et cetle autonomie budgétaire, qui exis- ; admänistrati juement au 1» ( i 
tait depuis 1900, a continué jusqu'en 1945 ! bon plaisi 
où les délégations financières, st-à-dire | Alors quand on vient nous d ‘ it 
l'assemblée algérienne, sont allées un peu | des départements fran je ardon ! 
loin et ont émis un Vote nellement anti- cela n'a rien d comHntu IVe ul QCDaTr- 
français. Le Gouvernement « la Répu- | tement français. Dans un département 
blique a été obligé de les d idre et il ! français, la féodalité n'existe plu | 
a bien fait. plaudisst ments à l'ertrême qauche 
Seulement elles n'ont pas été rem Je vais p' loin: il n° jarmul en 
cées, sinon par une délégation € tr France, de divisions racist môme sous 
commissions des finan les trois iseils | la féodalité, tandis qu'en Algérie elles exi 
généraux. C'est pourquoi nous nn tent. On dresse une ba | em 
saisis aujourd’hui d’un projet de statut ! cher des hommes, même ont « 6 
de l'Alg r10 sierer 
.+ poroft lo d'ail ll que notlls : Le : 
2. D dom he tte assembl M, Triboulet. Le raci : hais | els 
dont l'Algérie a besoin -depuis si long- | NOUS. Il tient aux musuli Pr 
temps. | M. André Marty. II ne tient qu'à x de 
Troisième caractéristique de l'adminis- le supprimer tout de suite, Vous n'avez 
tration algérienne. Vous avez certainement qu'à voter le projet pri nté par | élus 
recu comme moi-même, du ministère de | communistes algériens et le racisme dis- 


parailtra. 


M. Scnauffier. Il y à 4 comme 
| M. Bentaieb. 
| M. André Marty. Cela ne me regarde pas, 
| M. Schauffier. 1!: ne sont nas Europ 
les { ils, IS (pri ISSU A : { amul 


lions d l'e 


Mart l- 
lez poursuivre votre ex] tenir 
| compte des interruption 
| Je demande à nos coll®# ( e pas 
| interrompre. 

H. André Marty. Quel c:l itut la 
population? IH est variable ivant la 
Iace, IL y a deux groupes de races, Île 

| groupe arabo-berbère — on dit, d'une 

façon générale, musuiman t le groupe 

| curopéen. 

| Je dis eu! )pCen, D ] » que, tout ‘le 
mème, il n'y'a pas la moitié de la popu- 
lation européenne d'Algérie qui it 

| d’origine française. A Oran, on parle 
beaucoup plus l'espagnol qu'on ne par!e 
le français 

M. Mezerna. Môme les agents chargés 
de la police de la cireulalion s'expriment 


M. André 
toule une ] 
département 
ne se voi : 


| 
| 
| 
| cret spécial. 
| 
| 


| blique francaise que sou ] ve d'u Qc- 

Mème je statut des foncthon- 

paires est différent suivant l'origine ra- 
ciale. 

Deuxièmement, Ja grand najorité le 
la populiati )h ne Jouit ] hi et 
libertés de la République Î (b 

! froisiémement, je slatut juridiqu 1:s 
| huit neuvièm de Ja population - 
leve pus du cod CIvi [1 ja 

Quatriémement, les Hbertés municipas 


les, telles 
| France 
sorte qu2 1] 


| 


rent de ci 


j sans parlet 
, sont tout s 
| tature milit 


rtrême gauch 


| M. le président. Monsicur 
Drôle de | 


en espagsno. 


? t 
h existent 


‘ juridique de 
tement algérien e 


























































Marty. Ainsi, premièrement, 
jarlie de Ja population d 
s, les huit neuvièmes en 
ippliquer les lois de Ja Répu- 


e cos 


IFor:, 


qu ones ONIL 1!) 


pus en AIT 
e stalut leg di in hist" ilif et 
ce qu'on app lie Je dt pail- 


{ 


t comp étement diffe- 








lui du département français, 
* des lerrioires An Sud qui 
implemeut pacis sous la dic- 
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Le ‘ | ‘A 
Ut he aux 1 1 À -) 
À lu K 1 — coût 259 & — 
| L B Sétif qui est d'un inté- 
+ + . ) st li ret le un 
1) ] \ et qu Cp { { 11 


l'exploitation considérable, ou en- 


le faire un câble té! ph [ue sou- 

in Alger-Oran et embranchements — 

t 40 7: ns — dans des nditions 

è l1 Vt | s nr testati ins justifices 

d'un délégné financier de grande valeur, 

à direction du budget n'hésite guère, » 
‘ 1) 


po 


Î 
| 


|: 


t 
l 


ins ce pays, continue M. Viollette, aux 
ulalions si diverses, où se manifestent 
d'intérêts contradictoires, avee des 
inces occultes comme le kouif, dont 
influence domine le département de Cons- 
antine et, par le département de Constan- 
ine, l'Algérie, la tâche du gouverneur gé- 
icral est rulièrement malaisée, » 


ant 


nrres 


EE 








ree que le système ne le permet pas. 

Le sous-préfet de Tlemcen a par exem- 
ple reçu, il y a quelques jours, une délé- 
gation de Ja tribu des Ouled Mimoun. 
tribu venait se plaindre de l’admi- 
nistrateur français. 

De quoi s'agissait-il ? Je ne veux pas 
vous lire toutes dépositions. En voici 
une : 

« Moi, Kaddour ben Bayat, je déclare: 
cet enfant — un enfant de huit ans — 
est mon neveu; son père est mort à la 
guerre contre l'Allemagne fasciste. Il avait 
un lot communal; on nous l’enlève pour 
le donner à quelqu'un qui a versé 20.000 
francs au caiïd », protégé par l’administra- 
teur ! - 

Croyez-vous que ces messieurs ne sont 
pas des satrapes, à commencer par l'ad- 
ininistrateur lui-même ? 
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Dans conditions, peut-on parler Et c'est bien vrai: le maître de l'Algérie, ! Et vous vous étonnez que, par exe 
d'un A iation entre ces départe- Ce n'est pas le gouverneur général, € est | es co,ons au centre de Ilardy 2v0 
ments ect 1 res? le maître de l'Ouenza, de la banque Roths- | le 29 mars de cette année, une lettre à 

Evidemment, on peut les appeler d£-! child, c'est le maître du Kouif, c'est le | M. je gouverneur général et à ü- le préfet 
nai tement nine on peut aussi appeler | maitre de la banque Mirabaud. r* + pe d'Alger dans laquell 
| : EL. L'or rt : ln 1° VS “éta"i dsent: 
un chameau conduite intérieure (res Voilà les maîtres de l'Algérie, les trusts. | "e RENE De 

: ne changera rien, C’est une ques- Apnlaudissements à l'ertrême gauche } | « Nous venons tk Suit aes aes 
{ RE lion. les mots ne changent | “°** ‘ ; | considérables causés par un vol très 

} | )11% i OU, 103 1 » 1 HOLISULIS * . Er ‘admini (ir | nl : } t 1! +4 H 5 È 

l Satis coru ptet qu l'admini ration, 4] poriant de saulerelies qui ont SCjourtu { 

] Ù / c ; | . de loi fon céuéral, quoique coruportant naturelie- pondu sur plus de 2.009 hectares. Deviit 

PS 5 notre République, est la ment des foncti vure-Æ honnètes, dé-! je désastre qui nous écrase, nous posons 

… d Fit voués, qui sc tuent à la lâche, est pENCUCE | Ja question: Comment se fait-il que l'a 
l'H1 I | I 

CU] L1O) { ct du L L l'hornme 11 « ut de véritables salrapes REG ea . lové . 
terruplions droit a noImtmes qui SOUL a PSS ministration n'ait employé, dans nos 1: 

tie où à bi catholique, | € cst 1e terme exact. gions, que des moyens de lutte compict.. 
pi tante ct isra mnt, en fait, plus C'est le cas du préfet que M. le ministre | ment inefticaces ? » ; 

DAT de l'Etat, mais à n'en | de l'intérieur a relevé à Oran, un nomme | Cest exact, Ces jours-ci, nous avons eu 
ec ! le mméme du culte musulman Pompéi. C'est un vérilabie gangster. La un vol de sauterelles dans le Midi de 

HU: che. 1e: brochn reçue | deuxième Assemblée consliuante dut! France. On à raconté immédiatement qi 
L He di e et rédigée pal l'asso- | même annuler les élections à Oran, telle- | des hydravions de Ja marine avaient 
cia d Oulém d'Algérie, I y est | ment il les avait « tripatouillées ». | envoyés pour essayer de les arrêter. | 

k ; ÉTAPE" | Cependant, en Algérie, tout le mon 
, TE | ( ' lit prauqu nt le IT ! M. Serre, | èst lil) combattant qu merite sait que les sautereik S Va nnent 
r à ( bé: fician a + fe ipe le respect, Tchad, Il serait facile de les arrêter au 
r't ) +, La A , Î se lépart | re aut les à ag l ill , 

S séparation de l'église et de l'Etat, di - tin » vais vous dire ce | “CPals cn prenant les memes dispositions 
= nire iministration cérienn a André Marty. Je vai RUE que dans Îles républiques soviétiques du 
s'immisce d | oindres détails à çe | AU METTÉ. inistre te | furkestan et de l'Asie centrale, (Erclan 
qui touche d° p su de toin à la religion Ce monsieur, relevé pat le minis LA ee | {ions Sur divers bancs à droile, au cent 
: et à la cuiture coranique. l'intérieur, avec raison, avait de drôles | et à gauche. — Applaudissements à l'ex 
HU | — à à Éninales à quel- de pratiques. Par exemple, la magnélo de | trême gauche.) 

« { lit, LE + iltit { quui É *alnr ovorn APC n |! t e _’« é 
qi h  - paiile fonctionnarisés, | Sa voiture, une Chrysler, ayant ER | Mais l'administration se moque des sau- 
cr tout mosquées; c'est elle qui | Jour avarice, il mobilise toute la ‘et le | terelles, Pius if y aura de œréales rava- 
détient et administre les biens des habous, | d'Oran pour en trouver ure A à | &ées, plus on vendra cher celles qui re-- 
biens légut ir des musuimans au profit | Sûreté ayant découvert par perse st lent! (Vives protestalions au centre.) Ft 
er L A . . , L \ PO TC 4 TS ! y , A . ‘ 
du cul et dont le 1 nu & hiffrait à | autre Chrysier, M. le prétet requiEl IONnE | elle n empêche Jamais la venue des saule- 
60 n n l'an. » la voilure pour son usage personne:. | relles. 

" ° . ‘ ‘ r + . = ce: . 1n Ci | 

Cett ciation prot \ nent, C'est bien un salrape, ce monsieur : M. Serre. Soyez sérieux! 
E lait remarquer qu git par tous (Applaudissements à l'extrême gauche.) ; È : 
le \oven \ ME l'intrusion dans Île : orce : | e Chrvs M. André Marty. Je, suis aussi sérieut 
domaine religicux, en dépit de la paruie M. Triboulet. C'était poul-êlre une HTFS- | que vous, monsieur Serre. 
donnée. d’empèché \ cuüultul rabe «ce | ler d'une des sociétés dont vous PER D'ailleurs, les sauterelles ne sont pas 
renaître, et religion musulmane de | Ce n’était pas, en tout cas, la Chrysler d'Un | encore arrivées en Dordogne. Lorsqu'elles 
s r d les pratiques de 1 s- | petit colon. Y seront, nous verrons ce que vous ferez 

: 3 LR RRs minmictratiot : L'administration de l'Algérie exice. e! 

sion si ch \ ol LiHINISITAaiLIOoN, L si! 1 ; le lire à Ï ‘ ji «ue AISCTIe exige, 
= : Ce e CAS aire CLS , _ « 
Ont-ils tort ou raison de vouloir la sépa- M. pag À ex a À ss ra ments où ma { AUSSI, une réforme profonde — vous voy 
- 1 j'y One auire : à es 0H > id | 11A à eric È ge pbs ct : 
ration complète de leur église et de l'Etat, | COMME Lau + ASUS | que je Suis en DR ns la discussion du 
et de vouloir pratique ir Cu conme ” SSC JA pe. . nétitionté nt initier ‘dé | Statut — car l'administration actuelle laisse 
| e conseiller politiqu al . — | subsister les préjugés de race 
eur plait ? fa Parmnéi vus le connaissez bie SuUpSISLET 16S prejugés de race. 
LE nds de 1. 15 le connaissez bien e , ENST - 

J'en conelus ceci: Les cinq points que | fonds de Pompéi, vot sre-elKébir, Bo- Au cours d’une interview donnée au 
; E lémontreft aœue 4 c’est l’ancien maire de Mers-ei-Kébir, B "HE aREa Cote oO Er ‘ 
le viens de développer nontreñt que RE journal Alger-Soir, le 28 avril dernier, 
‘ se n t na rnb le | rtements uU1X-Hasset. i M la ministre ü à lit térieur lée! ve it: }! 
d'A À ed DE doi Le à uga. gros minotier, | 27 ‘€ IBIMSITE ue L'iniérieur aCcarait: « Il 
français m e un pays à 1C- IL était lit hé N. Pug LOS et hi, | faut en finir avec les inégalités choquantes 
ture coloi une administration spé- | arrèlé pour marche “pee * “Puga que | €t.,les préjugés de race. » 
ciale. 1 Œoux r géné- | béré sans F7 7 sed ME ailes Pour en finir avec ces préjugés, il faut 
ral », est ne et comprend | Franco avait désigné pour €ire MAO! en finir avec le système colonialiste. Au- 
très D d'Oran, quand FOranie aurait passé sous tement, on ne pourra pas en venir à 

Rien di nmun done avec la structure | sa coupe. Il faisait partié des md bout 

: te HG à x Nihanut À te np 3ellat. l'ancien n "7 ; 
tive de la Franc + 1. Pompét. Le tr Mie le pré- D'ailleurs dans le projet de budget de 

Mi q Li esi ia il quence de là pre- maire de Bel- c< S dote she Res À Ü l'Algérie pour 1946, on voit tout de suite 
sence en Algérie de ces ses que j'ai | fet d'Oran pour l nr à de véritables | lansparaïtre le racisme. En effet, on lit: 
cités il'h ne. Un à s mines, Mi- Ces aduunislrateurs son | « Recettes prévues par l'impôt: 6.036 mil- 
rahaud, Rotschild-Ouenza ? La voici. salrapes, lions; payées par les grandes sociétés : 
: ke | Sie ri - S;, pi Ki andes sociétés: 

di rai — je ne Î pas beau Up ue Voilà un exempie. Je pourrais en don 218 À Ts 2 P + Fe Lie | 5 Het 

, | : trait d'u hs. M 2 Dre À ucoun d'autres. Je veux seulement | si JDHNONS, payces par Ja population, 
en : Fran es U L'A ET ame à l'anpui de ma dé- | impôt sur le tabac 1.135 millions, eur les 
co ie M, Y £ te ci | en A, L' - [en citer un acuxitine à l'appui x | allumettes 19 miilions, » 
1 r-1 Il 1 t'et « >) l l n. | ‘al: +:n11# ET Az y n 
LL se parait à RE 0 honnètes se tuent, je | ©ela veut dire que c’est toujours le petit 
4! lites « \ \l | r Er 1 1 dirt Des toncliionnañes nonnetes 4 “es Las . Er” : ee ei . “ségls 

ve du |1 te, pour essayer d'améliorer une | qui paye, et l'on voit apparaître toujours 
| l } A pa l { le repe e, OUI DTA } Ci ‘ CaiiUi RE nl velé snnict jarce hr an 
in Situation qu'ils ne peuvent pas changer | € Sysléme raciste, parce que, en Algére, 


les petits, 
suimane, 

Voyons les dépenses. Elles s'élèvent À 
7.500 millions de érancs, 

Sur celte somme, 15 millions sont affec- 
tés pour les écoles, auxquels s'ajoute un 
deuxième crédit-de 280 millions, goit un 
total de 295 millions; 12 millions éont cou- 
sacrés aux hôpitaux. 

Ces chiffres sont clairs, ils parlent d'eux- 
mêmes. C'est bien là un budget raciste ct 
colonialisle, qui divise la population ea 
deux catégories. 


M. Barel, Très bien! 


c'est éurtout la masse des mu- 


M. André Marty. la race supérieurt; 
celle des coloniaiistes, et les travailleurs 
musulmans, et aussi européens, parce que 
très souvent da situation de ces derners 
est également mauvaise, 
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Vous connaissons des enfants de (ra 
vulleurs curopéens, des Français et des 
Francaises de 17 ou 18 ans, qui savent à 
veine lire et écrire, 

* Voilà done ce budget qui est plus signifi- 
catif que tout ce qu'on pourrait dire. 

“En ce qui concerne les bourses d'etudes, 
les chiffres pour 1938 en a’cvsent 1615 
pour les européens et 210 pour jes musul- 
Jnals. 

Or, en proporti on de la population, les 

Us umans devraient évidemunent obleni 
Je plus de bourses. 

C'est. la même chose dans l’armée: 
l'avancement des officiers, suivant qu'ils 
sont français où muéeulmans, est différent, 

que ce soit à l'ancienneté où au cho:x. 

“Je vais pus Join, pour vous montrer 
l'esprit qui règne là-bas. 

In teE ER à cette tribune le 27 mars 

Jaurès disait, parlant du Maroc: 

6 ii y a quelques jours, lorsque notre 

ègue M. Messimy proposait, pour sup- 
pléer à l'insuffisance de ns effectifs, de 
remettre un fusil à ces Arabes d'Algérie, 
oubliez-vous que les co:ons ont poussé un 
cri d'alarme en disant: « Un fusil aux 

{rabes, mais savez-vous quel usage LS 
en feraient ? » 

ls s’en sont bien servi contre les fas- 
cis stes allemands, et ils ont très bien eu 
s'en servir. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 

Voilà, en gros, et très brièvement expo- 
ete, Ja situation de l'Algérie, 

Alo:s, maintenant, que faul-il faire ? Je 
serai extrèmement bref, puisque hier, Mme 
Alice Sportisse, au nom des communistes 
algériens, à déjà présenté une série d'ob- 
servations sur le projet gouvernemental 
et a l'intention, en leur nom, d'exposer Je 
contre-projet que leur groupe a présenté 
ici au mois de mars dernier, 

Tout d’abord, il serait bon que l'Assem- 
blée nationale n’oubliàât pas trois faits, 4 
qui, quoique d’imporlance inégale, jouent 
à plein en Algérie, comme dans toutes les 
anciennes colonies. 

En premier lieu, il y a eu notre défaite 
de 1940, qui- a amené l'effondrement des 
fausses élites, Les populations aigériennes 
ont vu qu’un Wevgand et un Pétain élaient 
des lâches et dcé “raitres, alors qu'on les 
leur avait présentés pendant des années 
comme la quintessence française. 

En second lieu, les popu'ations a.gérien- 
nes ont vu les représentants que la France 
avait envoyés en Algérie se vautrer aux 
pieds des commissions d'armistice jilalo- 
ailemandes de 1910 à 1944. Elles ont vu 
un Peyrouton, un Abria!, un Châtel à plat 
ventre devant les nazis, leur léchant les 
bottes. Elles ont vu ces mêmes gens, qui 
S'applatissaient devant les fascistes alle- 
mands et italiens, martvriser à Barbe- 
rousse, à Maison- Carrée et dans les camps 
de la mort de Djenien-Bou-Rzeg, de Bos- 
sue, d2: Dijelfa et, dans le : Sud, de Lam- 
Lèze, 

Ceux qui Juttaient contre l'infiltration 
des fascistes allemands et italiens en Al 
gérie, eeux qui Juttaient contre les trailres 
mouraiet 1, Et l'on voyait de soi-disant 
représentants de la France à p'at verre 
devant les gens qui tenaient le poupie 
français sous leur joug. 

Tout ceia joue dans le cerveau des po- 
puations algériennes, qui comprennent 
très bien ce que cela veut dire. 

Enfia et surtout, la destruction de l'im- 
périalisme fasciste allemand, Ja destruc- 
lion du militarisme fasciste japonais a 
ouvert devant les populations algériennes, 
curopéennes et musulmanes une nouvelle 
perspective, d'autant plus qu'elles y ont 
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contribué, Et propor tonnellement, et pour 


des raisons que chacun connaît, la mobi- 
lisalon à été beaucoup plus large en Algé- 
rie qu'en France, puisque la France était 
cccupee LE cé ‘rle libérée. 

Les m us sulmans, comme les Français 


d'Algérie — on l'ouble trop et on ne 
le dt pas assez — ont lutté six mois en 
Tunisie, avec de vieilles armes, en Jo- 
ques, et ont tenu le front victor:eusement. 
Is ont parcouru l'Itaiie, la Provence; ils 
ont remonté !le Rhône jusqu'au Danuibe 
e: ont écrasé la bête hititrien dans son 
repaire. 

Mais is l’ont écrasée en p nt au 
sérieux les mots d'ordre donnés de Jutt 


pour la libe#té et pour la démocratie. Hs 
se scnt jetés dans celte lulte à corps 
perdu, les uns comme soldats, les autre 
comme ouvriers, Sous-aiimentés, mais en- 
trainés par queiques ouvriers parisiens qui 
avaient été déportés là-bas, ils faisaient 
des heures supplémentaires pour armer Ja 
France. Les femmes aussi, ces femmes al 


le droit de vote, A Maison-Carrée, elles 
voulaient envover des colis à leur mari 
ou à dJeurs fils soidats. Lorsqu'elies 
n'avaient pas d'argent, el'es 
donneuses de sang, et le sucre qu'elles 
recevaient pour régénérer leur sang, elles 
lenvoyaient aux soldats qui se battaient 
contre ne \pp audissements à 
l'ertrème aauche 

Les populations agé: iennes ont tiré de 
cette guerre des peuples contre le fas- 
cisme et pour la liberté une élévation con 
sidérable de leur conscience. 

Elles ont pris au sérieux Ja proclama- 
tion des idéaux des Nations Unies. Elles 
ont pris au sérieux tout ce que pouvait 
représenter pour eles l'écrasement des 
impérialismes allemand, italien et japo- 
nais. 

Je me permets, mesdames et messieurs, 
d'appeler votre attention sur les phéno- 
mènes Considérables qui se produisent 
dans le monde entier. C'est le moment d'y 
réfléchir, lorsque nous avons à choisir :e 
statut futur de l'Algérie, 

Déjà, la première guerre de 1914-1918 
avait amené le grand mouvement libéra- 
teur de la Chine avec Sun Yat Sen, celui 
de Ja Turquic avec Kemaï Ataturk, celui 
de l'Iran, en même temps que la renais- 
sance de la Poiogne, de la Tchécoslovaquie 
et des Etats balkaniques. 

De cette grande guerre, qui à écrasé les 
pires racistes au monde, les fascistes alle- 
inands, surgit un mouvement énorme 
d'émancipation de tous les peuples vers le 
progrès et la liberté, 

Notre Assemblée nationale ne va-t-elle 
pas en tenir compte, cCile aussi? Que 
fera-t-eile ? Choisir ? Entre quoi ? Le sfalu 
quo, c’est-à-dire la force, ou bien la 'ibre 
association ? 

Voilà le problème. HE n’v en a pas d'au- 
tre: ou le statu quo, c'est-à-dire la force, 
ou la libre association. 

Un journal britannique très modéré, le 
Manchester Guardian, du 24 janvier 1947, 
écrit au sujet de l'Algérie, évoquant les 
événements de 1945: 

« Ls constituent un sinislre commentaire 
sur le manque de sagesse des dirigeants, 
des co'ons qui, entre les deux guerres, 
s’opposèrent à toutes les tentatives d'une 
évolution, s'imaginant en apparence que 
l'Algérie pourrait éternellement être main- 
ter ie dans la situation politique qui Eee 
la sienne au début du vingtième siècle. » 

Et c'est vrai! Tout se meut, tout se 
développe ! 

Nous n'avons pas oublié ce qu'était Ja 
politique de force quand M. Lestrade-Cur- 





le Gouvernement de la République, s'est 
Ô rié, | 20 avril 1945: De eu indes op 
ratio is Sont imminentes contre un parti 
poilique qui sera dissous 

Quinze jours après, le sans lait, le 
Ssang des Européens, le sang des musu! 
mans et, comi l'habitud u 
nisles les prernit 

Denier, le se etai l ION « h 
muniste de Sétif, le premier, a eu les 
deux avant-bras coupés sur le trotto el 
il déclare toujours, bien qu'il ne puisse 
pas travailler: CCuUxX qui m'ont ceum 
les bras ne sont pas les vra respon- 
sables : cs Frespon ibl lie l pas CUX 
qui Ont agi, mais ceux qui ht pous 
sés, c'est-à-dire les colonialistes qui st 
ment la haine raciste. \pplaudissement: 


à l’extrème qauche. 

A cet homme, l'administration des PTT 
n'a rien donné, Il vit misérablement, et 
Ha IMeIne pas un ippareil qui lui per- 


mellrait au moins de continuer ses fon 
tions d inspecteur dans celte administra- 
lion. 

Aussi, Savons-nous ce qu ignifie Île 
sang versé, car, en général, est no 
comimunistes, qui pavons les premier 

Voilà encore des officiers, des hommes 


sérieux qui écrivent, par exemple, dans 
l'Ordre du 16 août de l'année dernière: 

« Il serait insensé de croire qu'on pourra 
toujours répondre par la force pure et 
simple aux mouvements d'émanéipation 
des peuples coloniaux, Beaucoup d'Euro 
péens ont le tort de ne pas comprendre 
que l'ère du paternalisme à poigne est 
révolue. Il faut maintenant pren 
parti de l’évolution, et s'attacher 
der. au lieu de la bloquer, à sortir de la 
tutelle pour s'élever au stade : 
association. 

C'est la solution. Ce n'est pas nous qui 
le disons. ce sont tous les gens senscs, 
c’est un journal comme l'Ordre, 

C'est pourquoi, à M. Coste-Floret, minis- 


tre de la guerre, qui déclarait Je 12 avril 


que la première tâche de l'armée est de 
maintenir l'ordre dans l'Union francaise, 
nous répondons que la première tâche de 
l’armée est de défendre Ja France et 
l'Union française, mais non pas d'écraser 
les peuples de l'Union française, (Applau- 
dissements à l'ertréme gauche. 

C'est le colonel Bernard qui écrit la 
même chose, mot à mot dans le journal 
Combat du 29 mai. 

Nous, nous disons: nous avons appelé 
le peuple, aves le parti socialiste et avec 
le mouvement républicain popuiaire, à 
voter Ja Constitubon qui nous régit, I 
faut l'appliquer, et nous sommes là pour 
la faire appliquer intégralement, 

La Constitution dit, dans son préambule : 

« La France forme avee Jes peuples 
d'outre-mer une Union fondée sur légalité 
des droits et des devoirs, sans distinction 
de race ni de religion. 

« Fidèle à sa mission traditionnelle, Ja 
France entend conduire les peuples dont 


clle a pris la charge à la liberté de id 
ministrer eux-mêmes. » 
Voila la seule solution, la ile solu- 


tion, la so:ulion francaise. 

D'ailleurs, M. le Président de Ja Répu 
b! Ique l'a pro lamé à Dakar. le 22 avril 
quand il à dit « L'Union francaise 71 a rien 
à voir avec ke pacte colonial 

Et il y a des gens qui voudraient conti- 
nuer le pacte colonia.! 

Ur, © peuple a voté la Constitulion. Nous 
avons dit, à cette tribune, par la voix de 
Jacques Duc!'os. notre réprésen 
nous aurions voulu une autre Constilu- 
tion. Mais, maintenant que le peuple la 
votée telle qu'elle est, il faut la faire en- 





bonnel, préfet de Constantine, relevé par 


trer dans Ja vie et l’appliquer. 
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Je rappelle, mesdames, messieurs, qu'une 
autre partie du préambule souligne que 
le régime des monopoles de fait ne devra 
en voir sa piace dans la nouvelle Répu- 





dique 

Voila Ja solution du problème, la solu- 
tion au fond On me dira qu'on mc peut 
arriver tout de suite à la suppression des 
monopoles de fait; du moins pourrait-on, 
da: ntérèt de l'Aigérie et de la France, 
supprimer le régime colonialiste qui pèse 
sur l'Algérie. 

S il v avait suffisamment de bé aigcrien 


algérienne et 


pour nouwrvir la population 
pole, 


disposer d'un excédent pour ja métr 
cel: ne nous aicerait-il pas ? 


Evidemment, mais pour avoir le bié, il 


fau! comp'etement transformer le système 
actuel, autrement nous n'en aurons pas 
et la population algérienne et française 


sera encore plus malheureuse, 

D'ailleurs, ce que je déclare au nom du 
parti communiste, nous n'avons pas at- 
ten :4 aujourd'hui pour le dire, En juillet 
4194:, notre comité central discutait à Paris 
sur les futurs projets d’une Constitution de 
la France, présentait des observations sur 
le projet de l'O. C. M. Et il disait sur les 
colonies: 

« Le parti communiste français denie à 
la force le pouvoir de maintenir :es peu- 
ples assujettis, » 

Cela était écrit en juillet 1943, en pleine 
clandestinité. 

Et le 5 octobre 1943, notre comité cen- 
tral de Paris nous envovait à Alger les 
directives qui nous précisaient les condi- 
tions dans lesquelles nous pouvions entver 
dans le Gouvernement provisoire de la 
République française. Ces directives etaient 
au nombre de cinq. La quatrième nous dé- 
Clarait: « Pratiquer une poiitique d'union 
totale de la France ct des territoires d'ou- 
tre-mer par la compréhension et la satis- 
faction légitime des aspirations des popu- 
Jabuus autochtones, » 

C'est encore ce que nons demandons 
aujourd'hui, Nous sommes absolument 
couvaincus que là est le seul moven 
d'aboutir, C'est pour ces buts que les po- 
|xmesg musulmanes se sont tellement 
attres, Seu:ement, il ne faut pas, conime 
le disait, en 194, à notre camarade Ber- 
lioz l'ancien préfet d'Ager, relevé Jui 
aussi, objecter: « Vous avez contribué à 
développer l'eflort de guerre et à faire 
amer la France par les musulmans, mais 
vous avez aussi fait un mal terrible. Autre- 
fois, les musulmans mendiaient leurs 
droits, aujourd'hui il les exigent. » 

Estce qu'un préfet de la République 
pouvait parle: ainsi ? Nous avons it 
er conscience à ces populations de 
a grande bataille qu'elles menaient et 
c'est pourquoi elles ont joué leur vie 

Eh bien! maintenant il faut tenir les pro- 
messes, c'est-à-dire tout simplement, sans 
équivoque et sans marchaindage, appliquer 
la Constitution. 

Comment lappliquer ? En faisant du 
neuf hardiment.… 


Mile Lamblin. Et du raisonnable! 


M, André Marty. et en rélablissant 
l'unité algérienne, 

Cela peut faire rire certaines personnes ; 
cependant, la tension de la siluation en Al- 
gere ne prêle pas à rire. Tous nos collè- 
gues de Ji-bas le savent fort bien. 


M. Serre. Celle que l'on crée. 


M. André Marty. Quel est notre point de 
départ ? Nous approuvons pos camarades 
communistes algériens d'avoir repris ce 
que disait notre secrétaire général Maurice 
Thorez à Alger, le 11 février 19939, quand il 
déclarait: « Nous répudions toutes les iné- 
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droit entre les hommes, entre 
Nous reéconnalssons Je 


galités de 
les peuples. 
droit à la vie liure, 
comme collectivité, aux Algériens, a tous 
les Algériens, Francais d'origine, Arabes, 
Berbères et juifs. Où est maintenant, dans 
VOtre Days, la race élue, celle qui pourrait 
dire : cetle terre a té la terre de mes seuls 
ancétres, elle doit être la mienne! I va 
la nalion algérienne qui se constitue histo- 
riquement, et dont l’évolution peut être fa- 
citée, aidée par l'effort de la République 
irançaise. 

C'est l’idée e senticile lancé par le pal 
communiste aigtrien et nous l'Appronvois 
entièrement lorsqu'il indique: 

« Les Algériens de toutes origines, coha- 
bilant sur natre sol, constituent ure com- 
munauté nationale an sein de laquelle au- 
cune race ne saurait prétendre à être la 
vace élue ni à vouloir Ja domination exelu- 
sive 

Et c'est ainsi que se forme, sur une com- 
munanté de sol, de difficultés, de climat, 
une nouvelle nation. 

C’est ainsi qu'en peut réellement récon- 
cilier les divers groupes ethniques qui se 
sont rencontrés sur la terre d'Agérie et 
non pas en parlant de « collège pur », ex- 
pression terrible, cæ elle rappelle Hitler, 
Gœæbbels et Rosenberg avec leur recherche 
de la pureté de sang de la race supérieure. 

Jamais, en Fragce, on n'a été raciste, Ja- 
mais l’on n'a porlé de doctrine des races. 
Applaudissements à l'extrême quuche. 

Va-t-on, de nouveau. refaire des analv- 
ses et revoir celte horreur que nous 
n'avons jamais connue chez nous! 

Tout le monde sait que, dans notre mou- 
vement ouvrier, un svndicat est un syndi- 
cat: qu'on soit Français, Arabe, Annalnite, 
les ouvriers sont des ouvriers, tous soli- 
daires. C'est une des plus glorieuses tradi- 
tions de notre pays et ce n'est pas le mo- 
ment de ressusciter un tel problème. (4p- 
plaudissements sur les mêmes bancs: 

Done, pour en sortir, associons les Algé- 
riens à la gestion de leur propre pays. 

Vous le savez fwt bien: à l'époque de 
Vichy, lorsque nos cémrmunes françaises 
avaient des maires imposés par en haut, 
le résultat se traduisail par à destraction 
de la vie municipale, la dilapidation des 
linunces locales, la destruction des eole- 
nés de vacan-es et de toutes les réalisa- 
tions utiles effectuées par les municipa- 
lités, 

Du jour où ‘a commune gère elle-même 
ses pose affares dans le cadre général 
des lois de la République, alons tout com- 
mence de nouveau à aller un peu moins 
mal, tout s'améliore, 

Il en est de mème en Algérie, Que les po- 
pulations algériennes gèrent eHes-mèmes 
leurs propres affaires, «vec une assemblée 
é.ue au suffrage universel par les deux co!- 
lèges, les droits acquis étant confirmés. 

Des textes ont été publiés, notamment 
l’ordonnanee du 7 mars 1944 et le décret 
du 5 octobre 1946. La tradition française, 
toute de droit et d'équité, est que ce qui 
est aequis doit demeurer: jamais on n’y 
revient, 

Alors, il fandrait maintenant ehasser es 
anciens combattants musulmans d'un col- 
lège électoral, leur infliger cet affrant, 
après qu'ils ont versé leur sang sur les 
champs de bataille ? Qui donc pourrait 
avoir une telle idée ? Seulement ceux qui, 
au lieu d'envisager l'avenir de l'Algérie 
et de la France, pensent à des combinai- 
sons électorales subalternes. 

Ce ne sont pas de telles combinaisons 
qui peuvent régler les choses. Le problème 
est plus vaste et plus grave. 

La solution, c'est une assemblée algé- 
rienne élue au euffrage universel aux deux 
collèges, et un gouvernement issu de cetie 


comme individus et ; 





assemblée, Le titre de gouverneur général 
doit disparaitre. Avons là-bas un haut com. 
mnissaire, un représentant de la Républqu, 
chargé des affaires extivieures. des affa le. 
militaires, du commerce extérieur, coor. 
donnant l'action, développant là-bas notr: 
culture, juttant par exemple contre le tr 
chome en transportant en Algérie l'i 
titut de trachomie de Paris, puisque 
maladie à presque "disparu en France 
dant par ses consels, mais que :°5 Alg 
riens eux-mêmes gérent ieurs Affaires, 
Alors, il v aura de l’eau, des moutons 
du coton, des usines. Ce seront les Alxé. 
riens qui feront surgir leurs richesses, 
(Applaudissments à l'extrême gauche. 


M, Charles Eussy. Si c'était aussi Î 
que cela, i! faudrait, en eflet, adopter votre 
solution. 


M. André Marty. Lorsque M. le rministra 
de l'intérieur est venu en Algérie, un jour- 
nal éerivait Ja-bus: « Nous ne sommes pl 
en LM) ». 

IH évoquait la création des délégations 
financières, Mais, en 1900, les délégations 
financières constituaient un pas en avant, 
Elles ont puissamiment aidé au développe- 
ment du pays. Mais elles ont, ensuite, 
glissé entre les mains des pires colonialis- 
les et sont devenues un frein. 

H faut, aujourd'hui, faire un nouveau pas 
en avant, c'est-à-dire ne pas créer ce qui 
serait le pire des dangers: une assembhiée 
sans pouvoirs réels, une assemblée à l1- 
quelle quivonque pourrait dire qu’elle n'a 
pas le droit de discuter telle ou telle ques- 
on, 

Mais nos conseils généraux ne discutent- 
ils pas ue ce qui leur plaît ? Le préfet « 
toujours Le droit de poser la question préai- 
labie. S'il est battu, il se retire, mais le 
conseil a'en déllbère pas moins. 

Mais maintenant on vient dire: vous ne 
voterez pas telle chose, j'oppose mon velo, 
I faut une majorité des deux tiers ou des 
{rois cinquièmes, 

Mais où allons-nous ? C'est le règne, 
nou de la majorité, mais de la minorité, 
Cela est antidémocratique. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

L'ommipotence administrative subsiste. 
Le droit de dissolution dont fait état Le 
projet du Gouvernement est anticonstitu- 
tiouuel puisqu'il est écrit dans la Consti- 
luliou, à larticie 79, que « les statuts res- 
pectifs des membres de l'Union françaisc 
sont susceptibles d'évolution. Les modifica- 
tions de statut et les passages d’une caté- 
gorie à l’autre, dans le cadre fixé par l'ar- 
ticle 60, ne peuvent résulter que d'unc 
loi votée par le Parlement, après consulti- 
Hou des assemblées territoriales et de l'as- 
semiée de l'Urion ». 

Pourquoi, duns ces conditions, parier de 
droit de dissolution ? Il faut appliquer une 
démocratie réelle ; sans eela, le remède se- 
rait pire que le mal, Or, ïl y a urgence. 
Les esprits sont tendus et il est temys 
d'apporter là solution que les populations 
algériennes demandent, 

Je réponds maintenant à l’argument 
avancé Ici qu'une opposition violente se 
mauifeste dans certains milieux algériens 
cœutre le statut. 

Tout d'abord, pour mieux rechercher 
l’origine de ces oppositions, permettez-moi 
de citer simplement quelques chiffres rela- 
tüifs aux mouvements de capitaux de J'Ora- 
nie vers certains pays. Pour les capilaux 
brassés dans le département d'Oran, 0 
note: an 1945, 4.621 millions de franes,; en 
146, 3.240 millions de francs. Je passe 
sur les bénéfices, Pour les exportations des 
Capitaux d'Oranie vers le Maror, on relève: 
en 1945, 393 millions de francs; en 1%, 
2.495 millions de francs, 
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Les voilà, Îes palriotes ! Da Maror, is 
esverent faire fier leurs capitaux soit 
à Wall-Sireet, soil à la Cité. (Mouveinenis 
divers.) | 

Et voilà l'origine des campagne violentes 
menées contre le statut de l'Algérie ! (Ap- 
nlaudissements 4 l'ertréme gauche.) re 
D'ailleurs, voici un journal, Alger-Soir, 
qui est, je crois, du parti de M. le prési- 
dent du conseil. Le 19 avril dernier, il 
ceyivait: « Présentement, les groupes 1i- 
nanciers français spécialisés dans l'exploi- 
ation des territoires d'outre-mer entrent 
Pun après l’autre en combinaison d’inte- 
rèts avec les sociétés américaines ». « En 
haut lieu, continue le journal, on cherche 
des meneurs. Les vrais meneurs, ce sont 
es profiteurs égoïstes, toujours prêts à 
une politique de ÿ nationale, 
ceux qui escomptent la consolidation de 
leurs privilèges. » 

C'est Alger-Soir. journal socialiste qui a 
fait paraître ces lignes et il à enticrement 
l'alson. à 

Jai parlé tout à l'heure de ceux qui 
tiennent l'Algérie, Je veux vous en citer 
truis. Je vous parlerai d'abord de lOuenza. 
Je laisserai de côté ses origines sinistres. 
Je négligerai les débats qui ont eu lieu à 
cette tribune contre celte société qui, de 
sa fondation en 1903 jusqu'en 1914, avait 
des capitalistes allemands dans son conseil 
d'administration. Je passerai à une pé- 
riode beaucoup plus récente en remontant 
seulement à 1440. 

En 1940, l'Ouenza était affiice au comité 
des houillères et son président fut, de 
1929 à décembre 1941, M. Pierre Chabert, 
agent de diaison à la veille de là guerre en- 
tre le trust américain Sulphur Export Cor- 
wration de l'Uffico, organisme d'Etat jila- 
ien de l'exportation du soufre. 

Au côté de M. Pierre Chabert était M. 
Charles Roux, qui fut ambassadeur de Vi- 
chy au Vatican, désigné par Darlan au 
conseil d'administration. 

Cette société recut des recommandations 
de 1937 à 1939 du Gouvernement de la Ré- 
publique francaise. Quelles étaient ces re- 
commandations ? « Freiner les expéditions 
de minerai d’hématite en direction de FAI 
lemagne: » (Télégramme du président du 
conseil du 13 septembre 1939.) 

13 septembre 1939 ! La guerre est déjà 
commencée. Or, M. Chabert, président ad- 
ministrateur, intervient auprès du Gouver- 
nement francais pour obtenir des exporta- 
tions supplémentaires vers l'Allemagne et, 
au nom de la société, il écrit que « si le 
chiffre des exportations supplémentaires 
qu'on lui accordait pour 1939 était celui de 
1938, l’Ouenza serait naturellement ame- 
née à réduire de moitié ses offres à la dé- 
fense nationale. » 


M. Serre. Mais la Russie était consen- 
tante à ce moment-là ? wrotestations à 
l'extrême gauche.) 


N. André Ma:iy. Auriez-vous par hasard 
les actions de l'Ouenza dans votre poche ? 
Un le croirait. 

De 1940 à 1942, 60 p. 10 de la production 
le l’industrie de l'Ouenza ont passé en 
Allemagne. L'Ouenza a conclu des marchés 
rour Ja livraison à l’Axe de 1.520.600 {on- 
nes et 1’Ouenza n'a nullement agi par 
ordre, J'ai là tout le dossier, d'où il ré- 
Sulie que M. Chabert s'insurgeait contre 
2s rappels de l'amiral Parlan lui deman- 
‘ant de limiter ses exportations vers l’Al- 
iemagne. 

Le procès verbal du conseil d'adminis- 
lation déclare: « Si, au début de 1941, 
2 conseil avait lieu d'être inquiet de la 
iluation, la société à aujourd'hui une 
cerlaine sécurité en raison de ses livrai- 
Sons à l'Allemagne et à l'Italie, » 








Monsieur le ministre de l’intérieur, * US ] M. André Marty. La Russ t iu 
êtes trainé dans la boue en Algérie. Je , kouif. 

rois que si vous faites ouvrir Une INSITUC- | pm, André Noël. Mais elle exportait da- 
tion contre ces messieurs et si vous mel- | Lontau 


tez cette sû iéte SOLS St qu stre S CaIl- 
pagnes de presse s'’arréteront tou 


parce que ce sont eux qui les payent, 
M. Marcel Poimbæœuf. Conseil d'ami! 
res au centre. — Mouvements 
l'extrême gauche.) 
M. André Marty. Cela peul 


niais voici un autre exe 


1e 
] 
1 


dive! (l 


' 
pre, 


Dans la c HMpPagni les ph } phat S d 
Constantine Le Kouif », on trouve natu 
rel'ement des anciens membres du comité 
les houillères: Peverimhoff de Fonte 
nelle, de Wendel. On y trouve aussi 


Schiaffino, Paul Gingembre, le frère de 
“elui des petites entremmises (Rires à lei 
trème gauche.), et un nommé Max Robert. 
Cette société des phosphates, naturelle- 
ment, est celle qui est le plus acharnée 
contre l'octroi d'un nouveau statut à l'Al- 
série. Elle a. d'ailleurs, comme agent gé- 
néral pour l'Afrique du Nord Froger, an- 
uien délégué financier, atmi de Serda, qui 
disait: « Alger n'est pas Paris parce 
qu'il ne voulait pas instaurer à 
Alger la démocratie qui règne à Paris. 


voir 

Le {1e avril 1942, Froger adresse un télc- 
cratnimne personnel au général 
du ministère de l'intérieur à Vichy. 11 
lui envoie ses amitiés et lui demande de 
jui renvover Max Robert, libéré par les 
Allemande, au titre d'administrateur des 
phosphates (nterruptions au centre el sur 
certains banes à gauche.) 


TA n 
Secretalrt 


Au centre. C'est du travail di idicateur 
dc police. 

M. André Marty. Non, © e-l un rapport 
officiel qui a été remis au gouverneur 
général pa: Je parti communiste algérien, 
en 1944. Comme i}j n'a pas reçu de suile, 
j'ai cru mile d’en donner connaissance à 
l’Assemblée nationale, ‘Applaudissement 
à l'extrême gauche. — Interruplions au 
entre et sur cerlains bancs à gauche.) 


M. Maurice Guérin. \Mui:. depuis 1044, 
vous avez été au pouvoir, Que faisait 
M. fhorez ? Erelamalions à l'ertrème 
gauche.) 


M. André Marty. 11 =embile que l'af- 
faire des phosphates de Constantine gene 
certalhs de nos coliègnes, Unterruptions 
au centre et à droite.) 


M. Henri Teitgen. Ce-t vous que coil 
affaire gêne, car Vous avez été au } 


depuis. 


M. Triboulet. 1! semble bien que M. Tho- 
rez ait refusé de vous répondre. (Erclama- 
tions à l'extrême gauche. 


M. André Marty. Renseignez-\ us, avant 
d'interrompre. 

L'ensemble des exportations de phos- 
phates de Gafsa sur les pars de PAxe s’est 
élevé à 416.338 tonnes. Et la société à tou 
mis en œuxre pour les accroître, C'est 
ainsi. je lé répète, que le 26 octobre 1940, 
elle écrivait à ses administrateurs qu'il 
était indispensable d'augmenter la produc- 
tion. Ayant reçu un télégramme de Darlan 
demandant qu'on réduise les envois de 
phosphates à l'Allemagne pour augmenter 
ceux en direction de la France, une lettre 
de MM. Gingembre et de Baillencourt, admi- 
nistrateurs, proteste contre le télégramme 
en déelarant : « Si on nous oblige à rédaire 
les exportations vers l'Allemagne, nous se- 
rons obligés de réduire la production ver: 
ja France. » 


M. André Noël. E! JU. R. S. S. exportait 
quelles gantités ver; l'Allemagne ? 





M. Raymond Guyot. Vous en à! 6 


duit à défend le h le Pétain 
C'est très bien. (Protestahions au centre.) 

M. Yves Fagon. Mais a ie, en 12, 
u'a-t-elle fait ? ‘Protestalionr ul [rom 
auch 

M. le président. Je vous en prie, mes 
chers collègues, Laissez monsieur Marty 
terminer son exposé. 

f. André Marty. Voici une lettre do 
M. Max Robert, administrateur de la so- 
ciété, en 1942: Nous restons dssarrmés 

mtre l'irrésularité du travail de nos ou- 
vriers, beaucoup plus forte qu'avant 
guerre Les mineurs musulmars refu- 
saient d'augmenter Ja production pour 
l'Allemagne et ce monsieur continue 


J'ai décidé d'employer le dernier 
moven. J'augmmente la durée âu travail 
au fond. Je la porte à 9 heures; j'arri- 
verai à de 62 heures 


C'était un négrier, exactement commao 
voi Sauckel 
M. Marcel Poimbœuf, C'est un stukha- 


lu) ste" 


.qui, fournir 
lemands piétnant la 
France les phosphates dont ils ont be- 
soin, écrasait les ouvricrs musulmans, 
J'ai ici un dossier d'où il résulte que 
la gestion des mines de Gafsa fait ap- 
paraitre non seulement commerce avec 
l'ennemi, mais intelligence avec l'ennemi 
et volonté de l'aider au maxiraum. C’est 
donc une entreprise qui devrait être 
placée sous séquestre et dant les adini- 
histrateurs devraient être déférés à la 
Jusuice. 
Nous 


M. Anüré Marty. pour 


aux fascistes 


NE lraire- 


hational 


nous élonnons que, 
ment au programme du conseil 
de la résistance, ils ne le soient pas en- 
ore, Cela expiique bien des choses, en 
particulier l'article du Monde, du 7 août 
dernier, sur le statut de l'Algérie, où 11 
est évoqué « l'agitation que prévoient déjà 
certains éléments étrangers, peut-être 
inème finalement le recours que des élé- 
Inents européens déçus et menacés pour- 
ront avoir à la protection d'autres puis- 
sances, 

Et voilà! Ce sont toujours Le 
sont ceux qui étaient 
Hitler, devant les à 
qu préferent 


mèmes, Ce 
à plat ventre devant 
SUSSITIS des Francais, 
aujourd'hui se tourner vers 


l'étranger pour continuer leur exploita- 
tion féroce. Ils ne veulent pas perdre 
leur 2nainmise sur l'Algérie et l’on « la 


preuve de leur activité dans les ‘am pa- 


gnes ignobles qu'ils ménent et dont 
an s ctonne qu'on puisse les laisser 1me- 
er, 

Déjà, à {le tribune, un orateur mu- 


sulman en à parlé, disant que les jour- 
naux qui s'imprimaient là-bas, dont cer- 
tains osent prendre une étiquette démo- 
cratique, sont une honte, 

En voici un exemple, Le jourmi! dé- 
nommé Unir intitule son article: Lellre à 
M. le Président de la République. Ft je 
is: « L'Algérie doit être dotée d'un statut, 
mais les Algériens n'aëdmettront jamais 
que ce statut leur soit imposé. » C'ekt si- 
gné René Reygasse, et ve n'est pas ‘un 
musulman ! 

Un autre numéro est consacré à la mort 
le Pucheu, fasillé pour trahison et que 
ces canailles exaltent. Et dessous on peut 
lire un autre titre: « Vive l'Espagne ! » 
Celle de Franco naturellement ! C'est 
trahison ouverte, en pleine Algérie ! Si un 
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miusulinan avait écrit cela, il serait en pri- 
son depuis longtemps. Mais à ces gens-là, 
on ne dit rien. 

Or savez-vous quel est ce monsieur ? 
Voici un télégramme qu'il a envoyé à 
Paris le 13. avril: « Bureau politique 


d'union francaise d'Algérie à M. le géné- 
ral de Gauile, Décide d'adhérer à votre 
nouvel appel, Signé René Reygasse. » 


1 


le rédacteur en chef du journal, On 
unis qu'on mérite! (Applaudisse- 
ments à l'ertrême qauche.) 

Voici un autre cas. Je ne veux que citer 
ces deux faits pour montrer à l'Assembiée 
comment on prépare une véritable guerre. 

C'est un journal qui prend, oh honte! le 
ditre Démocratie, En manchette : L'espoir 
est américain. Et il ne s'agit pas de l'Amé- 
rique de Roosevelt! 

C'est un Francais qui à écrit celà. Si 
c'était un Arabe, il serait au bagne depuis 
longtemps. Mais c'est un Français: on ne 
lui dit riens (Applaudissements à l'ex- 
trôme gauche.) 

Voici entin le dernier numéro du 9 août 
de Démocratie, En titre sur cinq colonnes : 
Brelan de traitres, Puis une photographie 
ives en exergue: « Est-ce un criminel de 
gui Ft sous Ja photo: « C'est M. Cha- 
laigneau, gouverneur général de l'Algérie. 
EU a du sans eur les mains, » 

Le deux ème criminel, c'est M. Depreux, 
ministre de l'intérieur! (Rires.) Là encore 
une photographie. 

Mais écoutez les termes de cet article, 
ils sont clairs: « À défaut de justice hu- 
maine, il + a parfois une falaiité venge- 
resse qui prend l'aspect de la justice po- 
populaire. » Il k'agit toujours de M. Chatai- 
gneau, Mais je lis plus Joint « Comme son 
patron qu'il s'apprèle à trahir, le chef de 
cabinet du gouverneur général a du sang 
sur les mains... Comme Depreux, comme 
bataigneau. Alduv payera, » Et enfin 
€ Aucune force humaine, aucune  puis- 
sahce terrestre, si ce n’est la robe blanche 
les trépassés ne pourra soustraite ce bre- 
lan de traitres à la justice, implarable et 
lumineuse de notre Algérie martvre. » 
C'est signé Dominique Crevaux. 

Peut-on permettre pareil appel à l'assas- 
dans des journaux ? (Rires au cen- 


tre el à droite, — hiouvements divers.) 


G est 


« lan 
PL its 


‘rre ? » 


Sinat 


I ny a pas de quoi rire. C'est très sc- 
rieux, (Interruplions à droite el au cen- 
tre.) 


C'est une honte, on en a surtout le sen- 
Hinent quand on lit ce qui suit dans l'£cho 
d'Alger du 22 avril: 

« Le gouvernement américain serait 
dit-on, intervenu auprès du Gouvernement 
francais pour Jui rappeler qu'il ne pourrait 


rester indifférent au cas où des événe- 
ments &e produiraient en Afrique du 
Nord 


Voilà l'appel à l'étranger, voilà le chan- 
{age ! 

Nous disons au Gouvernement de ne pas 
reculer devant ce chantage, I a des 
movens Jégaux, il doit les faire intervenir. 

M. le gouverneur a dit qu'une enquête 
était ouverte, I y a plus à faire qu'une 
enquête, Le gouverneur général a le droit 
de prendre des sanctions; il à Je droit de 
suspendre de tels journaux. 

L'appel à l'assassinat, l'exallation de 
Pucheu, cela s'appelle, d'après la loi, 
apologie de faits qualifiés crimes. Exalter 
ua traitre à la France, condamné par ia 
justice française, cela doit être puni. 

Nous demandons l'égalité en tout, 

Quand on met en prison des musnimans 
pour deux el trois ans parce qu'ils ont fait 
surgir une source pour arroser leur champ, 
i est tout de mème juste qu'on mette 





bors d'état de nuire des gens qui veulent 
aller jusqu'au crime pour maintenir leurs 
privilèges. 

Voilà les gens qui payent la campagne 
centre un nouveau statut en Algérie. Voilà 
ceux qui ne veuwent pas de Ja démocratie 
cn Algérie, ceux qui veulent maintenir 
leur régime féodal. Ce sont les gens pavés 
par les grands trusts, par les trois banques 
qui tiennent l'Algérie. 

La conclusion, c'est qu'il faut regarder 
ce qu'ont fait les populations aigériennes. 
Ahce Sportisse nous en a parlé; je n'y 
reviens pas. 

Mais je me permets de dire que j'ai 
vu, en 1936-193S, au début de la grande 


guerre sur les fronts d’Espagne, beau- 
coup d'Algériens, dont deux qui com- 


maudaient chacun un bataillon français. 

L'un était un ouvrier Kkabvle, Ous- 
sidhoum, commandant du bataillon « Com- 
mune de Paris »; l'autre était un Algé- 
rien d'origine européenne, Cazala. Tous 
deux ont été des officiers magnifiques, Au 
isoment où, en France, des Français sou- 
tenaient Franco, ils ont compris, eux Algé- 
tiens, que la lutte contre Franco, c'était la 
lutte pour les intérêts, pour la sécurité de 
l'Algérie et de la France. 

Ces deux Algériens sont tombés là-bas 
en héros, avec des centaines des leurs, 
alors qu'ici des Français perdaient le sens 
national, 

Beaucoup d'autres sont tombés dans les 
tortures, de 1939 à 1945, sans distinction 
de race ou d'origine, Européens, Arabes, 
Kübvyies, qu'is fussent musulmans ou 
israëlites, comme le secrétaire général du 
parti communiste l’Algérien Kaddout Be:- 
kaïn, comime Jean Torrecillas, comme 
CGrouail et tant d'autres, tous tombés pour 
empêcher l'infiltration fasciste en Afrique 
au Nord. 

Où encore comme Cabaïlero. secrétaire 
du parti, qui menait l’action clandestine, 
qui fut condamné à mort par contumace 
dans Je procès des 62 communistes algé- 
riens en février 1942 et qui, dès le dé- 
barquement, est parti comme soidat de 
deuxième classe, faire les campagnes 
d'ftalie, du Rhône et du Danube. 

Par milliers les Algériens ont versé leur 
sing à nos côtés, : 

Puis, ils se sont mis au travail, avec 
acharnement, dès Ja libération. Actuelle- 
ent, on finit de dessécher les marais de 
one, Ouvriers, ingénieurs, fravaillent 
avec une foi ardente. Et déjà se pose ja 
question de ces terres récupérées, de ces 
terres drainces, 

Voilà que déjà on veut les donner aux 
grandes sociétés et non pas aux pauvres 
fellahs, alors que les ouvriers et les ingé- 
nieurs européens et musulmans ont riva- 
lisé d'ardeur pour redresser l'Algérie, 
comme Îles ouvriers et les ingénieurs fran- 
cais qui travaillent avec acharnement à 
relever notre pays, 

Va-t-on continuer à laisser l'Algérie dans 
l'état où elle est? Je ne le pense pas. 

Nous, communistes français, nous ap- 
prouvons entièrement les propositions fai- 
tes jiei par nos camarades communistes 
algériens, dont nous pensons qu'elles sont 
de l'intérêt de l'Algérie et de l'intérêt de 
la France. 

Etablir Ja base de la démocralie par un 
vrai statut, c'est sortir l'Algérie d'où elle 
est, c'est-à-dire de la misère; c'est assurer 
à ce pays un développement magnifique. 

C'est aussi le scul moyen de gagner les 
eœurs des musulmans à la France. On ne 
kes gagne pas par la violence, on les ga- 
gne en leur apportant la liberté. (Applau- 
dissements à l'ertrème qauche.) 

Au moment où la conscienee universelle 
condamne le colonialisme, nous pensons 





.. 
que l’Assemblée nationale, dans sa gr, 
majorité, le condamnera aussi, Et li ma 
leure manière de le condamner, ‘c'e 
d'adopter comme point de départ 4 
comme base de discussion, les propos 
tions de la commission de l'intéricr 
étant bien entendu qu'elles doivent ct 
considérablement améliorées et amende, 
pour amener l'Algérie à être un purs li 
bre et vraiment démocratique, et à t 
vailler, en union avec la France, à son 
bonheur, à sa grandeur et à la nôtre. 
(A l'extrême gauche, les députés se level 
et applaudissent longuement.) 


N 


M. le président. La parole est à M 14. 
ques Chevallier. 


M. Jacques Chevallier. M. le présidert 
du conseil nous à demandé que le projt 
de statut de l'Algérie soit discuté € 
adopté, dans un mouvement de compréher. 
sion des différents groupes de cefte Assem. 
blée, pour qu'il ne soit pas seulement le 
statut d’un parti, mais l'œuvre de li 
France. 


Après les divers orateurs qui se sont 


‘succédé à cette tribune cet après-midi, 


j: commence à douter du résultat. 

Je me demande si M. le le président di 
conseil ct M. le ministre de l'intérieur 
n'auront pas une cruelle désillusion sur 
ce point. 

Trop de propagandes cherchent à dép. 
cer ou à déformer le problème pour qu 
nous prenions pleinement conscience qu'il 
s'agit non seulement de régler le sut 
d'une quelconque colonie, mais bien de 
trouver un modus vivendi acceptable on 
éléments ethniques différents de trois de. 
partements français dans lesquels vivier! 
9 millions d'habitants. 

Ce n'est done pas un Simple problems 
colonial: c'est véritablement un probleme 
national: celui de l'administration d'un 
province sans laquelle Ja France ne sert 
plus une grande puissance médite 
néenne, sans laquelle, même, la Fri 
ne serait plus une grande nation. 

Après 117 ans d'efforts et de réalisal'ons 
en Algérie, nous nous trouvons aujour- 
d'hui au point rmême où la France d'un 
trefois, ayant rendu son pré carré pat 
annexions successives, fondait dan: 
creuset de l'unité nationale les provin 
nouvellement acquises pour en faire 
que nous appelons aujourd'hui la Re; 
blique une et indivisible. 

Elaborer un statut pour lAgérie do! 
done consister à renforcer d'un nouveit 
ciment Jé bloc de lanité nationale et 
pas, comme certains cherchent à le f: 

à ouvrir une brèche dans cette unit 

C'est à celle seule condition que le +: 
tut de l'Algérie sera l'œuvre de la Fra 

Nous somines ici pour construire, ti 
pourtant, depuis l'ouverture de ce debit, 
il paraît que beaucoup n'ont cherehé qu: 
détruire et ont saisi l'occasion du st 
pour faire le procès de la France dir: 
son œuvre algérienne. 

Le procédé est d'ailleurs toujour: 
même: quand on veut détruire lœu\: 
on attaque les artisans; mais on oubir 
volontairement qu'à travers les artisan, 
on atlaque le génie créateur et la forct 
civilisatrice qui les a inspirés et qui © 
Ja France, (Applaudissements sur certuns 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 


- 


M. Mokhtari. Voulez-vous me permet!!! 
de vous interrompre ? 


M. Jacques Chevailier, Non, je ne le jer- 
mets pas. Comme M. Marty l'a dit tou 
l'heure à l'un des nôtres, vous n'avez qu: 
vous inscrire. (Applaudissements sur 
lains bancs à gauche.) 3 
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Et. + rurtant, si lon veut juger obhjec- 
tvement, le problème algérien est un pro- 
plime de bonne foi et de bon sens, au- 


mue on peut trouver des solutions de 
me ordre, Le tout est de ne pas le con 
sdérer simplement sous flangie d'un 
{ irli, 2 
comme ia 


JA 
toire, LA 


métropoie au cours de son 
rérie est un creuset de races 
x 16 Joie 


au: produit ch: des Franeais ani- 


s, queles que soient leurs origines 
hmuiques, du sens ie plus pur de à m2 
t une \ ulon et une integration 
uer2es 1S 14 £a Cu uiilia ile 

S 

Nous sommes les à incais d’ Alvérie 
comme il y à ha fs us de Bretag 
des Français d'Anjou, de »s + rançais du Pé- 
risord ou de toule autre province. 

C'est ponrqusi nous n'admellons p 
comme sous l'avons entendu dire à cette 
tribune et comme nous l'avons Iu dans 
le Populaire du 12 août, que l'on cons dère 


es Français d'Algérie comme formant une 
itésarie spéciale, comme étant des Fran- 
ceais de deuxième zone, une bande de 
èques auxque:s on reliu in à 
Jraucais », tpplaudisseri nls Sur ce 
f bancs à gauche, au cenire el à 
draile, — Dénégations & gauche. 


M. Raäbier, rapporteur. C' 
M. Jacques Chevalier. L'ancien j2ésident 


au conseil aurait Hu, A INOÏDS, SE SOUVC- 
a été libéré d'A 
à ces mélèques de l 
que, qu'is soient d'origine française ou 
nustwiman?, qu'il le doit, et si l’on enten- 
dait leur discuter le nom de Fraoçais il 
fallait peut-être auparavant, leur 
prendre à mourir, (Applaudissements 
r certains Lancs à gauche, au centre et 
à droite. — Interruplions à qauche. 
Monsieur le rapporteur, Je vous 
chigé de ne pas m'interrompre.. 


M. le rapporteur. Je tenais seuement à 
vous faire observer que vous n'avez pas 
la le mot « métèques » dins l’article que 
vous avez cité et dont vous forcez les 
termes. 

M. Jacques Gievallier. J'ai entendu, dans 

tte Assembiée, certains collègues qui 
rorcmaent celte vieille formuie aujour- 
d'hui désuète : ja France n'a rien fait en 
Acgérie 

Pour ma part, 
de parei les çont 
contre elies. 

Malgré les critique 


magne c’esl 
armée d'Afri- 


nir que s'il 


| peu 


pas, 


serai 





je me refuse à ac Fe to 
re-vérités et je m'élève 


s, maigré Jes argu- 
ments éectoraux des partis, il n’est pas 
un être de bonne foi qui puisse nier que, 
depuis 117 aas, l'histoire de l'Agérie sait 
ine suite ininterrompue d'élapes vers le 
progrès économique, social et politique et 
que Ja pensée française a pénétré dans le 
Cœur des musu:mans. 

Ce n'est pas seulement moi qui le dis, 
c'est une personne qui est devenue suffi- 
Sarmmgnt célèbre en Aïgérie pour qu'on 
ait Je droit de parer d'elle, d'autant 
qu'elle a fait partie de cette Assemblée: 
c'est M. Ferhat Abbas lui-même qui a 
ccrit ce qui suit, en 1931, dans Le Jeune 
Algérien : 

« Notre génération doit si peu à la Hitté- 
rature arabe: c'est bien la pensée fran- 
caise qui est à la base des principes de 
nolre Vie moraie n. 

Par ailleurs, em juin 1941, dans son 
appel au maréchal, qui a été déjà cité cel 
ipès-midi, M. Ferhat Abbas écrivait: 

La France n'a jamais été aussi chère 
iu cœur des indigènes, » 

« Cette trame où l'éducation de l'iutelii- 
yence s'associe à l'éducation du senli- 
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Nous le savons, les premiers temps fu- | 


rent durs, nous le savons parce que, les 
uns et les aut nous avons entendu | 
con | ’ & exp te la } qi ci Il 
soit chez les musun S ù ch US 
i CS, ( bit Cil à { \ I 
tes 1 ail = } l l | qu S 
A esun + qui ent it { la La 
avant qu > ne roux \ ul! ilio 
Mais n'est-ce point tout de mème le plu 
beau témoignage de voir aujourd'hui sur 
ces bancs les descendants de ceux qui fu- 
rent naguire des adversaires, se partager 


pieine ment la souveraineté de la France, 
en œuvrant el en Aa ses ape pour la com- 
mune patrie. (Applaudissements Sur ce 
lains bancs à centre et 4 
aroile.) 
Chaque 
que jour 
VaiuONS EDS 
nous avons su 


ga ut ke. au 


jour, nous nous côloyons, cha- 
nous vivons easemble, nous tra 
mble et, lorsqu'il le faut 
nous battre en 


aussi, sérni- 


be, et combien surent mourir, unis dans 
le même idéal 

Je ne crains pas de dire que l'atmosphère 
qui règne en Algérie ne correspond pas à 
celle que l'on voit trop soi ivent régner ici 


entre élus al; cr rie ns, car certains, pour des 
raisons électorales, tiennent à appuyer un 
peu sur la chanterelle, pour pouvoir en- 
suite exciper de l'Offie iel en disant: « Voici 
ce que J'ai dit, voyez ce que j'ai fait ». 
Ce n’est peut-être pas très beau, mais 


c'est humain. Mais l’Assemblée n'a pas à 
juger des r PP rts qui unissent en Algéri: 
les Français et les musulmans, en compa 
rant ces rapmorts avec s liens qui exis- 
tent ici entre certains membres de celte 
Assemblée, 

Je ne voudra's pas aussi que l'on vint 
nous dire, comme l'éerivaient, derniére- 
ment, certains journaux, que nous nous 


Qu'on ne vienne pas nous dire, 
à cette tribune, car Ilors- 
d'Aigérie, on gé- 


détestons. 
comme on l'a fait 
qu’on parle des Français 
néralise immédilament, que les Français 
d'Algérie sont des négriers ou des colonia- 
listes — c'est un te line mi a fait fortune 
— ou bien qu'ils sont des buveurs de 
qui trainent après eux un peuple miséra- 
ble et enchaîné. 

S'il éiait ainsi, je pourrais peut-être 
m'adresser à M. le ministre de l'intérieur et 
Ini demander, s'il est vrai que des exac- 
tions de ce genre ent lieu en Algtrie, pour- 
quoi il les autorise, car l'Algérie dépend 
En lui. Si ces exactions existaient et s'il 
les autorisait, 
compétence ou à Ja complicité. 

M. Depreux, ministre de l’intérieur. Et 
vous vous refusez à le croire! 


Sang, 


on pourrait penser à lin- | pPatronrai les 











M. Jacques Chevallier. Non, j'attends 
votre réponse, te qui est tout à fait diffc- 
rent, 
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M. Djemad. Pourquoi la com 
lée par le général Tubert a-t-eile été rap- 


M. le président. Mon l PDjemad, 
us n'avez pas la parole 
M. Jacques Chevallier. M. Tubert à fait 
rt, mon cher Djemar:l, que je vous 
Ile vivement de lire. Vous y verrez 


e chiffre des tués. N'y L eu qu'un 

homme tué, ci rait bea p trop. M 

les chiff du rapport 1 ( I lent 

P s tout à fait { IX Que x i\ 107. 
Il est vrai qu'en € qui concert les 

ch {Tres vous 4! teZ nv L des 

ETTE nou bl de le « - 


Vous y verrez ensuile, en ce qui con- 
cerne les responsahililés, que ce ne sont 
pas, comme on l'a dit tout à l'heure, di 
colons qi Li ont e xeilé les ge ns pour S( faire 
égorger. 

Les respon: ? Ils sont faciles à trou- 

r: il suffit pour cela de lire les con 
ions du général Tul qui est de 
vous. En voici que:ques-unes: 

« En ce qui concerne les respon: abilités, 
il serait intéressant de connaître le sens de 
la propagande faite directement et isolé- 
ment par Ferhat-Abbas auprès des popula- 
tions musulmanes rurales et d’avoir un 
résumé fidèle d'un de ses discours pro- 
noncés dans un des centres de l'insurrec- 
S le 2 AY ril. 

« Mais à Sétif, il apparait certain qu'il 
cercles et associations qui 
manifeslaient leur fanatisme et leur natio- 
nalisme en pourchassant les indigènes fré- 
quentant les cafés où se ter 


“.s 


aient des Eu- 
ropéens ou des indigènes buvant du vin. » 
Ailleurs, le général Tubert écrit: 
Nous rappelons cependant que ur rhat- 
Abbas élait dénoncé comme ayant les fa- 
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7 un 
veurs de la préfecture de Constantine et » M. Jacques Chevaïlier. Toujours est-il M. Jacques Chevallier. El vous foriz 


— je n'en excuse pour 
ministre — « de la haute administration, 
et méme si ce n'était qu'une apparence, il 
en trail pour accroître 60n 
üge. 

« Ferhat-Abbas put mener une 
campagne contre l'ordonnance du 7 mars, 
coupable, à ses veux, de poursuivre une 
politique d’assimilation, sans que Sa Sl- 
luation hr et ait paru ébranlée, » 

Voilà exactement comment se 


vous, monsieur le | 
| la rouvrir. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 


pres- | 


violente | 


situent | 


les ri ponsabilit s. Mais si ce document est |! 


à peu près introuvable et n’a suf- 
fisiminent diffusé, si vous-même 
l'avez pas eu, monsieur Djemad, 
émane de queïqu'un apparenté à 
jarti, puisque le général Tubert est 
| e du M. U, R.,, il établit cependant 


1 ponsabilités 


pas été 


votre 


des 


à la gloire du gouverneur général actuel 
de l'Algérie, 

C'est peut-être d'ailleurs pourquoi l’on 
n'a pas voulu le diffuser davantage. 

M. le ministre de l'intérieur. Vous auriez 
pu alors citer le nom du préfet de Constan- 
tine de l'époque. 


M. Jacques Chevallier. Je n'ai pas parlé 
du préfet de Constantine, mais du gouver- 
eur de l'Algérie, car je n'ai pas eu l'hon- 
neur à ce moment-là de connaitre le préfet 
de Constantine, M. Lestrade-Carbonnel. 

Je donne, si vous le permetlez, lecture 


de ce passage : 
« Sans apporter de preuves flagrantes 
d'une carence administrative imputable à 


telle ou telle personne déterminée, il est 
permis de s'étonner que la conjonction des 
éléments P.P.A., Oulémas, amis du Mani- 
feste, ait pu se préparer, se conclure et 
élendre ses effets avec une telle ampleur, 
sans que l'administration ait paru lutter 
( un danger dont elle ne semble avoir 
compris la gravité que peu de jours avant 
les événements, 


onirt 


Vous ne : 
quoiqu'il | 


mem- | 


qui ne 60ont pas tout à fait | 


| ait quitté cette enceinte, 


Et ailleurs: « Ta commission a aussi 
constaté qu'aucune directive venant de 
l'autorité supérieure n'avait été donnée | 
en vue des me autions à prendre ou de la 
conduite à teni * pour les fêtes de la vic- 
toire, alors a des renseignements de 
poice signalaient dès le mois de mar 
une agitation possible pour ce jour-là ». 

Done l'administraticn était avertie de ces 
événements, Elle n'a rien fait, Des gens 
ont été tués. Ensuite, un rapport a été 
fait par la RER, dont on a arrêté 
les travaux, comme le disait très juste- 
ment M. Dje er à au bout de quarante-huit 


heures, 


M. le ministre de l'intérieur, Sur 
de qui? 


M. Jacques GChevallier. Je vous le de- 
mande, Vous étiez ministre de l'intérieur. 


l'ordre 


M. le ministre de l’intérieur. Vous savez 
très bien que ce n'était pas moi. 


Alors c'était au 
votre prédécesseur, 


M. RÉ Chevallier. 
temps de M. Tixier, 


M. le ministre de l’intérieur, Vous 
très bien que ce n’est pas M. Tixier non 
plus qui a fait arrêter les travaux de la 
commission Tubert, 


_M. Jacques Chevallier. En tout cas, mon- 
sieur le ministre, vous ne direz pas que 
c'est moi qui en ai donné l'ordre? (Applau- 


dissements et rires sur certains bancs à 
gauche.) 


M. le ministre de l’intérieur. C’est sur 
l'ordre formel du chef du gouvernement 
d'alors que l'enquête a été arrètée au bout 
de quarante-huit heures. 


M. Djemad. C'était le général de Gaulle. 


Savez 








l sont 


que, depuis, vous n'avez pas cherché à 
Ensuite, M. Tixier a fait un discours dans 
lequel il a établi les mêmes eg 
lités, I a été radiodiffusé 
28 juin 1945. Voici ce que j'en extrai s: 

« Les coupables,.les meneurs et les ext- 
cutants sont généralement connus, car iis 
ont été vus direc 
truction par Ja population française. 

« I est incontestable que Ja plupart 
d'entre eux appartenaient au mouvement 
des amis du manifeste et-aux sections du 
P.P.A. illégal et clandestin. Il n’est pas 
douteux que Ja responsabilité du déclen- 
chement des troubles incombe aux diri- 
geants des mouvements nationalisies et 
séparatistes qui, d'ailleurs, n'ont pas été 
suivis par la grande masse musulmane en 
dépit d'une propagande acharnée ». 

Vous dites que c'est un complot colo- 
nialiste. Vous feriez mieux de vérfier vas 
auteurs et de demander aux services du 
Gouvernement général, qui se feront cer- 
tainement un plaisir de vous le passer, un 
des rarissiines exemplaires du rapport du 
général Tubert, où d'en demander un di- 
rectement à son auteur. 

D'ailleurs, vous v verrez quelque chose 
de piquant à propos de colonialisme. Car 
on ne peut que s'étonner des mesures que 


le général Tubert préconise pour démocra- 
tüiser l'Algérie. 
Je lis, en effet. à la fin du rapport: 


« La présence de troupes mcbiles pour- 
rait ramener la confiance v. (Rires sur 
certains bancs à gauche et à droite.) 

M. Bougrain. Voilà de bons auteurs ! 


M. Yves Fagon. II va <e faire 
(Erelamations à l'extrême gauche.) 
M. Bougrain, Cela vous gène, messieurs! 


exclure. 


M. Jacques Chevailier. 
qui l'ai écrit. 
Je regrette, 


Ce n'est pas moi 
par ailleurs, que M. Marty 
car après l'avoir 
entendu, j'aurais eu plaisir à répondre à 
certaines de ses allégations sur l’économie 


algérienne. 

M. Djemad. Si le général Tubert avait 
élé autorisé à continuer l'enquête, il est 
certain que par Ja Suite il n'aurait pas 
tenu le même langage. 


Seulement, on l'a rappelé quarante-huit 
heures après le début de son enquête. Il 
n'a dit que ce qu'il a vu en deux jours, 
et celui qui à fait rappeler le général Tu- 
bert, vous n'osez pas le dire, c'est le gé- 
néral de Gaulle, qui est en train de faire 
un autre rassemblement en Algérie pour 
y préparer peut-être d’autres émeutes. 

Cela, vous ne voulez pas le dire. 


M. Jacques Chevallier. Vous voulez dire 
que le général de Gaulle, après avoir libéré 
la France, veut libérer l'Algérie ? 


M. Ramette. Libérer n'est pas le mot. 
Le général de Gaulle a fait un discours le 
18 juin en Angleterre, c'est tout. IL a fait 
sa part, mais pas plus. 


M. Quilici. 11 a amnistié Thorez. 


M. Jacques Chevallier. IL fut un temps 
où en France, ceux qui pourchassaient les 
gaullistes, qui frappaient les gaullistes et 
qui cherchaient à les mettre en prison, 
u’étaient pas ceux qui le font aujourd'hui. 
Je vous en supplie, souvenez-vous de cela. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche, au centre et à droite. — Protesta- 
tions à l'extrême gauche.) 


. 
M. Boutavant. Tous les vichvssois d’a'ors 
aujourd'hui gaullistes { 


tement à l'œuvre de des- | 


d'Alger le! 


mieux de vous souvenir aussi des pa} 
lons que les jeunesses communistes 6; 
laient en 1939 sur les murs: « La Francs 
est mon pays, mais l'U. KR, S. S. est 1 
patrie ». 

M. Rarmette. En tout cas, ce n'est pas 
nous qui avons été maires sous Vichy, 

H. Jacques Chevailier, Des Jlecons de 
triotisme, vous nous permellrez de £ 1S 
en recevoir de vous. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche, au centre et 


] 
1 
r 
1 


| à droite.) 


M. Ramaeite, C'est Pétain qui vou: a 
| nommé maire. Vous ne faites pas mal 


| plus heureuse, 





comme apprenti dictateur. 


M. Jacques Chovailier, L'œuvre de li 
France en Algérie est une grande chose, 
et nous n'avons pas honte de le dire. Xe 
plaidons donc pas toujours coupables 
quand nous avons à juger l’œuvre magni- 
fique des céndations passées, ne Crai. 
£nons pas de dire que l'Algérie française, 
à tous points de vue, doit être donnée el 
exemple, dans les temps modernes, comme 
le chef-d'œuvre d'une évolution Donna 
ble. D'ailleurs, s'il en était autrement, ell 
ne serait pas ce qu'elle est. 

Et l’on a fait dans cette Assembiée assez 
souvent appel à des citations du maréchal 
Lyautey pour que je rappelle ce qui est 
gravé sur son monument: « L'Aleérie 
n'aurait jamais été une grande chose s«i 
eile n'avait pas été faite avec une que: 
conque parcelle d amour », (Applaudisse. 
ments sur certains bancs à gauche.) 

C'est là la vérité. C’est ainsi qu'elie «a 
été créée, sinon, dans Ja défaite, nous 
n'aurions jamais vu les Musulmans rester 
auprès de nous alors que nous avions 


l 
st 


| perdu Ja face vis-à-vis d'eux. 


MW. Cadi Abdeikader, Ce n'est 
disait M. Godin tout à l'heure, 


M. Jacques Chevallier, Je ne vois ja, 
pour ma part, pourquoi certains ici s'upi- 
toient tellement sur le sort du fellah a!zé- 
rien quand je pense qu’eu France la condi- 
tion de vie de certains pays n’est 
tant au point de vue ins- 
truction, logement ou hygiène, que celle 
que nous connaissons en Algérie. 

M. Liante, 


feilah, 


pas cc q 


ins 


Vous n'avez jamais vu un 

M. Jacques Chevallier. Il v a quatre- 
vingts ans que ma familie vit là-bas et j'y 
suis moi-même depuis mon enfance. 


M. Lilante. Vous n'avez vu que les mar- 
chands de barriques de vin. 


M. Barel. Les 


M. Jacques Chevailier, Partout il y a à 
faire et chacun doit y mettre du, sien, et 
reconnaitre qu'en Algérie, tout au mo.ns 
il est un problème qui n'existe pas en 
France, c’est le problème démographique. 
L'ascension constante du chiffre de la po- 
pulation y crée un problème nouveau, Er 
effet, chaque année 150.000 naissances ex- 
cédentaires viennent grossir Ja population, 
et le problème devient quasiment insu- 
luble. 

C'est pourquoi, 


gros propriclaires. 


mesdames, messieur*, 


! j'estime qu'une fois pour toutes il faucrail 


mettre fin aux accusalions injustes que 
nous.avons entendu proférer à cette tri- 


bune, Je dis qu’elles sont injustes, et qu'en 


salissant les colons et les artisans qui ont 


| fait l’Aïgérie, on salit la France. 


Devant le monument élevé à la gore 
des prem:ers colons, de ces prolétaires qu’, 
comme les soïdats de l’an I, avec de 
souliers éculés, créaient 


ua empire € 
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asséchant les marais pestilentiels de Bou- 
farik, j'ai tenu à vous le dire, monsieur 
Je ministre de l'intérieur, et je tiens à le 
répéter, du haut de la tribune de mon 
pays, pour que Ceia reste un témoignage, 
je tiens à Je dire en Français d'Aïgérie: 
Nous n'avons rien à rener de l'œuvre 
de nos pères, pour tout ce qui a été fait 
jusqu’à présent en Algérie. » (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à qauche.} 

Et c’est justement parce que nous avons 
conscience de cette mission, c’est parce 
que nos morts qui dorment dans les mo- 
destes cimetières du bled, à côté des tom- 
bes anonymes musulmanes nous ont lé- 
eué une Imisston à parach Ver, que je dis: 
La terre d’Aïgérie, c’est notre terre, nous 
v sommes chez nous, c'est Ja terre de 
France. Quoi qu'on dise, quoi qu'on fasse, 
quoi qu’on décide, les Algériens français 

a partiront jamais. » (Applaudissements 

+ certains bancs à qaache et sur quel- 
ques bancs au centre) 

Et nous vous dirons aussi, pour rester 
fidèles à cette mission, que l'Aigérie fran- 
eaise ne se fera ni sans, ni contre les Fran- 
çais, ni sans, ni contre les Musnimans. 

Que nous importent les agitaleurs, que 
nous importe la faiblesse d'une adminis- 
tration qui n'ose pas toujours montrer le 
vrai visage de Ja France, celui d’une 

‘ance à la fois forte et juste, et éûre de 
on destin, et qui rejette par à trop sou- 
vent nos meiileurs amis dans le c'an de 
zos adversaires! 

Nous saurons demeurer nous-mêmes. 
Nous connaissons le pays, nous l'avons 
« fait »; de même què nous en avons fait 
la conquète pacifique, nous saurons, je 
jour venu, le conserver, envers €t contre 
tout, à la mère patrie. Et ce n’est pas au- 
jourd'hui le moindre des paradoxes que de 
nous voir, devant cette Assemblée, compa- 
raitre un peu comme des accusés. 

Pourtant, que réclamons-nous, sinon 
l'égalité ? Mais une égalité intégraie, que 
l'on conteste de mauvaise foi iorsqu'on dit 
que nous vou.ons maintenir le statu quo. 

Pour réa'iser celle égalité, il faut rester 
fidèle à deux principes essentiels, que nous 
ne retrouvons pas avec toute la clarté suf: 
fisante dans le projet gouvernemental. 

Le premier estle principe de la souve- 
raineté et de la pérennité de la France en 
Algérie; le second est le principe de la 
«Lppression de toute clause, directe ou in- 
directe, qui pourrait amener l’un des élé- 
nents ethniques qui peupient l'Algérie à 
brimer ou à dominer l'autre. 

Quant au premier de ces principes, mon- 
sieur le ministre de l’intérieur, le projet 
que vous aviez signé, alors que vous fai- 
siez partie du cabinet de M. Bidault, com- 
portait l'affirmation de l'Algérie partie 
intégrante de la France. 

Le projet actuel, sur ce. point, est d'une 
discrétion qui ne manque pas d'être in- 
quiétante. 


M. le rapporteur. J1 y a eu, depuis, la 
Constitution, M. Chevallicr. 


M. Jacques Chevallier. Cette inquittude 
grandit après votre récente audition par la 
commission de l’intérieur. A une question 
que vous à posée M. René Mayer pour sa- 
voir si le Gouvernement était, ou non, par- 
isan de la République algérienne, vous 
avez répondu: « Aujourd'hui même, à 
l'instant où il dépose son porjet, le Gouver- 
nement n’est pas partisan de la Républi- 
que algérienne ». 

Alors, permeltez-moi de vous dire: « Et 
demain ? ». Car, dans votre projet, nous 
estimons qu’il est des portes ouvertes, 
qu'on y trouve le germe de l'iidépen- 
dance. 





D'ailleurs, une raison eupplémentaire 
d'inquiétude me vient d'un article que 
vous écriviez en août 1933, page 29, dans 
une revue appelée Maghreb, dirigée pa 
M. Longuet, où vous prophétisiez 

« La Syrie sera libre; la coms“die du 
mandat à assez duré. 
noncer le scandaie de l'occupation par la 
France, alors que le peupl 
dique ea pleine et entière lib 
blique française se déshonore en n'im 


Je ne cesserai de dc- 


tant pas le geste de l'Angleterre accordant 
à l’lak sa liberté, » 


Et vous ajoutiez ces mot jui ont 
parfum suave : 

« Ÿ aurait-il, par hasard, une politique 
bonne à préconiser seulement lorsqu' 
est dans l'opposition ? Y aurait-il une au 


tre politique diamétralement  opposce 


qu'on devrait pratiquer dès qu'on arrive | 


au pouvoir au nom d'un réalisme couju 
gué avec je ne sais quelie mystique 
pseudo-jacobine de Ja continuité fear 
çaise ? » 

Sur un point, monsieur le ministre, vous 


avez eu ra.Son: nous avons perdu la Svri 
et l'Irak, comme la preëse l'annoncait 7 
cemment, aurait déposé une demande di 
vant l'Organisation des nations unies pou 
obten:r que l'Algérie soit indépendante, 
Vous comprendrez que nous restions 
quelque peu 1êveurs quand nous penson 
à l'ingistance que vous mettez à garder à 


la tête de l'Algérie un homme qui fut le 
1 


dernier représentant de la France en Sx 
rie. Nous ne voudrions pas Y voir un mau 
vais présage, ni un symbole, mais nous 
ivons le droit de réfléchir, Et je vous 
demande de préciser si miniske de l'in 
lérieur de 1917 conécrve les idées de M 


Depreux, journaliste de 1933 


M. le ministre de l'intérieur, je vou: 1 
pondrai si vous le désirez et parlerai tri 
vo:ontiers de la Svrie. 


M. Jacques Chevallier. \Mon:i 
uistre, il n’y a pas de fumée sans feu, 

Lors de votre voyage en Algérie, vou 
avez eu des entretiens avt M. Ferhat 
Abbas, entretiens qui l'ont autorisé à 
écrire, le 47 mai, dans un journal d'Alger: 

« M. Depreux a bien voulu me dire qu 
notre projet de statut de Ja république al- 
gérienne était à retenx et que la seule 
chose qu'il ne pouvait accepter était le 
drapeau algérien. » 

M. le ministre de l'intérieur. Vous: sa- 
vez que j'ai fait une mise au point, 


M. Jacques Chevallier, Je vous demande 
de mettre maintenant les choses au 
point et de déclarer qu'il n'y a pas de 
faux fuyant ou d’équivoque et que vous 
entendez que le statut que nous allons 
discuter ctablisse clairement ct intangi- 
blement la pleine souveraineté de Ja 
France en Algérie, qui est une partie in- 
tégrante de la République française et du 
territoire  naticnal, (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche. 

Voyons le deuxième principe. 

Pour que la collectivité musulmane et 
la collectivité française puissent conti- 
nuer à œuvrer en bonne harmonie, s’im- 
pose, je l'ai dit, le principe de la sup- 
pression de toute c'ause directe ou in- 
directe qui pourrait entrainer un des élé- 
ments ethaiques à brimer ou à domi- 
ner l’autre. À cet égard, non plus, il ne 
faut pas d'équivoque; le obiitue est 
trop grave; en lui réside toute paix sa- 
ciale et politique en Algérie. 

Nous considérons que, sous l'influence 
tutélaire, bienfaitrice et civilisatrice de 
la France, l'Algérie évolue continueïle- 
ment. Il est normal qu'en fonction de 
cette évolution des mesures raisonnables 
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M. le ministre de l'intérieur Nou: nous 


ei 161 tons tous 

M, Jacques Chevallier, Je m'en ft te 
le premier. 

M. Demusois, \v: in peu de réserve! 


SOUrires. 

M, Jacques Chevallier, Lorsque nous dis- 
cutons sur les dispositions de l'ordon- 
nance du 7 mars et de Ja loi électorale 
de 1%%6, nous ne cherchons pas, quoi 


qu'on dise, à fruser les musulman: d'un 
seul de leurs droits; seulement, il v à les 
droits ét ji! y a aussi l'exercice üe ces 
lroits x 


Quand tout le moade déclare que l'as- 
similation a fait faillite, quand, par une 
motion du conseil général de Constantine 


M. Bora. Et adoptée à l'unanimité, 

M. Jacques Chevallier, dont M. Pen 
chennouf nous à donné lecture, on cons- 
tate que les musulmans français d Algée 
rie refusent l’assimilat nn, on ést en droit 
de morquer quelque surprise de voir que 
certains s’en font encore |! hampions 
et veuient faire entrer musulmans 
lans lé premier collège 
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l'ermetlez-moi alors de poser Ja ques- 
on: le statut de Algérie est-il fait poui 


S'il est fait pour l'Algérie, comme je 


supnose, il n'y a aucune raison de vou- 
loir HINPOSCr aux INUSUMANS nme à 
nous-rn0emes une à niation que tout le 
monde réprouve, lont personne ne veul 
plu 

Si l’on veut malgré tout nous l'imposer, 
c'est qu'il v a derriere cette tentative une 
Ian ruvre clector le : il suffit, pour en 
convainc de consuiler les écrit [he fl 
der du fédéralisme en Aïgérie, M. Ferhat 
Abha 

C'est pourquo. vous nou ez, depui 
queique temp, tel.ement | bit  l'ho 
mogénéité des colle ce n'est nul'e 
ment pou ittei nitre nt Der must 
mans; c'est lout simpiement parce que 
nous sommes per<uadés que pion serons 
joués lans cette affaire. 

Prenons les textes, 

Dan le intervieu rdé les 7 el 
8 mai, an journal Combat, M. Ferhat Abbas 
a déclaré: 

« Le but à att Ire, c'est l’iastitütion 
d'un collège électoral un que, sans disüne- 


tion d'oœæig.ne., Par degrés, le second col- 


lège serait ab<orbé par le premier jusqu'à 
ce que les deux collèges soient complète- 
ment unifiés, » | 

Je crois que M. Rabhier, danse son rapport, 


M. le rapporteur. il est coupable de 


cacher scs pensees, SOUTITES.) 


M. Jacques Chevallier. ..ce en quoi ji! 
s'est montré conséquent avec lui-même, 
auteur de la proposition de loi déposée, 
avee M. Borra, en ce sens. 

Ailleurs, M. Ferhat Abbas écrit, sous le 
titre: « Le devoir des musulmans dans 
le premier collège »: 

« Les musulmans électeurs dans je pre- 
mier collège, sont invités à se faire ins- 
crire avant le 4 février. Ne pas s'inscrire, 
c'est se refuser à entamer Ja puissance 
de l'adversaire. » 

Ouel est l'adversaire dans le 
collège ? 


M. Fayet. Les advet 


cralic ! 


premier 
uires de la démo- 


M. Jacques Chevallier. Je vous en prie, 
monsieur Fayet, ne monopolisez pas Ja 
démocratie! Vous avez monopolisé telle- 
ment de choses, jusqu'à présent, qu'il 
ne reste plus rien pour personne. 

M. Ferhat Abbas écrit encore dans son 
jourmal, le 23 janvier 1947: 

« Notre position à l'égard de l'ordon- 
nance du 7 mars et des textes ultérieurs 
a été définie en 1945; elle n’a nullement 
varié depuis, au contraire, elle s’est ren- 
forcée, et ce n’est pas l'affaiblir et encere 
moins la trahir que de chercher à exploi- 
ter au maximum la situation électorale 
qui découle de ce texte pour accroître 
nos forces, renforcer la démocratie en 
Algérie, afin, précisément, de pouvoir, un 
jour que nous espérons prochain, abroger 
l'ordonnance anti-libérale du 7 maes par 
un statut nouveau de notre pays, qui ré- 
pondra à l'idéal du Manifeste. » 

Quel est l'idéal du Manifeste ? C'est Ja 
République algérienne. 

Il suffit, pour s’en convaincre, monsieur 
le ministre de l'intérieur, de demander 
à vos services, au gouvernement général, 
ce petit mémoire qui est imprimé aux 
frais du contribuable français — je lis: 
« République francaise, gouvernement gé- 
ucral de l'Algérie, édition 1916 — et pro- 





bablement dans un but de propagande; 
et on y voit que M. Ferhat Abbas ne de- 
mande qu'une chose: l'Assemblée algé- 
rienne constituante, élue au suffrage uai- 
versel par tous les habitants de l'Algérie, 
avec drapeau, gouvernement, €ic..…., Vous 
connaissez le programe, 

Voilà donc à quoi va nous mener Île 
fait que les musulmans. vont pouvoir €n- 
r dans notre collège. 

Nous pensons qu'il n'y à pas plus de 
honte que de gloire à appartenir à l'un 

. t l TE 11; x voire n ap- 


ou l'autre des ucux coifèges, voire à 


1 


: 1 «rit A sanpaica 
C'est pour que 1a CO:eCU VE francaisé 


- 1 »4 ! Li » 
ne puis is étre absorbée, un Jour, pal 
] collès uIuqu que nous demandons 
l'homogénéité des collèges, (Applaudisse- 


ments sur certains bancs «a gauche. 
Je ne comprends pt 
ral lis 14 les par \i. 


13 le sens des décla- 
le président du Con- 
seil à la presse ou devant cette AS3s nbiée 
pour affirmer Ja nécessité de maintenir 
en Algérie le double collège, aiors que 
dans je texte qui porte sa signature, le 
projet gouvernemental de slatut porté en 
soi le gere du collège unique. 

Nous savons bien, par ailleurs, que le 
maintien des dispositions de l’article 3 de 
l'ordonnance du 7 mars entraînera fata- 
lement des coalitions qui permettront, des 
la première réunion de l'assemblée aigé- 
rienne, à la totalité d’un des collèges, pus 
une voix de l’autre, de demander le chan- 
cement du statut de l'Algérie pour con- 
luire ce pays vers le fédéralisme et, par 
là-même, vers l'indépendance. ; 

L'exposé des motifs de votre projet, 
mon<icur le ministre de l'intéreur, pré- 
cise à cet égard: 

« 1 n'est nullement démontré que des 
coalitions automatiques permellront au 
deuxième collège et quelques voix du pre- 
mier de s'assurer d'une façon permanente 
une prédominance tyrannique. Des coali- 
tions répétées qui auraient ce résullat ne 
manqueraient pas d'entraîner dans Je com- 
portement des é:ecteurs du premier coilège 
des modifications de nature à en empêcher 
le retour. » 

Comme c'est bien dit! 

M. le ministre de l’intérieur me permet- 
tra de m'étonner sans méchanceté de Ja 
naïveté de celle constatation; son expé- 
rience politique est plus ancienne que la 
mienne et il sait parfaitement qu'on ne 
peut revenir sur un vote acquis. 

Et là vous aurez affaire à une assemblée 
qui pourra porter le cas de l'Algérie de- 
vant l'O. N. U. — puisque, aujourd’hui, 
c'est épidémique, en l'a dit suffisam- 
ment — et demander que l'on change le 
statut de l'Algérie. Et nos collègues com- 
munistes n'ont pas manqué de nous Île 
faire entrevoir, puisque, à l'article 35, 
monsieur Demusois…. 


M. Demusois. Ne me prenez pas à té- 
moins, Sinon, je vais tout dire! 


M. Jacques Chevallier. Je suis bien cer- 
ain que vous le direz. 

vous avez/demandé que soit prévue 
la possibiiité four l'assemblée algérienne 
d'émettre un vœu tendant, en vertu de 
l'article 75 de la Constitution, au change- 
ment éventuel du statut de l’Aigérie. 

Lorsque, à sa première séance, par une 
voix, l'assemblée algérienne émettra un 
vœu dans ce sens, elle ira le porter avec 
toute Ja publicité nécessaire devant 
l'O. X. U, ou ailleurs. 

Quelle sera alors la position du Gou- 
vernement ? Il se rendra compte qu'il au- 
rail mieux valu prévoir et éviter que de 
pareilles coalitions ne se produisent. Mais 
il sera trop tard. 

C'est pourquoi, malgré tous les argu- 
ments sentimentaux qui nous ont été pré- 





___ 


sentés À cette tribune, nous enteni 
conserver nos pieds par terre et vivre 
les réalités. 

Sans l'homogénéité absolue des el 
, c’est la porte ouverte, en Ak 
à toutes les aventures. 

Cette disposition doit également etro 
complétée par le vote par € lège sé 
de facon qu'en cas de confit entre les 
deux éléments, L'Assemblée national 


> 


‘11 


pa 
» 


puisse jouer le rôle d’arbitre, le Parlenient 
étant souverain. 

Voici, mesdames, messieurs, en conclue 
sion, ce que j'avais à dire sur le } t 
rouvernemental relatif à l'Algérie ct sur 
les critiques qui ont été apportées à lou. 
vre algérienne depuis le commencent 


de ce débat. 

Pour ma part, je ne volerai pas le jr0- 
jet gouvernemental, si Ja souverainci( 
française n'est pas pleinement confirin 
dans ce texte eb si les deux lignes de sé. 
curilé pour maintenir celle souveraineté, 
qui sont l'homogénéilé des collèges et le 
sectionnement dans le vote, ne sont jus 
pleincinent confirmées. 

Je voudrais que cetle Assemblée se pé- 
nètre à quel point celte province qu'est 
l'Algérie est un facteur essentiel d 1 
grandeur de Ja patrie. 

Un million de Français y vivent avec 
S millions de musulmans et ce million 
de Français est le plus fort peuplement 
de Français que nous puissions avoir duns 
un département ou territoire d'oulre-uer, 
Je crois même qu'aucun territoire colo- 
hial étranger puisse présenter un tel peu. 
plement. 

Que l'Assemblée nationale réfléchisse 4 
l'instant où cette population qui a tant 
mérité de la France attend que Fon dé- 
cide de son destin. 

Que nos collègues mrétropolilains «1. 
chent que s'ils votaient un texte qui, tôt 
où lard, devrait entrainer la démission de 
la France en Algérie, en ouvrant une 
brèche à l'indépendance, notre œuvre 
commune — je ne dis pas seulement 
« l'œuvre française » — notre œuvre 
commune, celle que nous avons eréce 
ensemble, Français et musulmans fran- 
ais, s'éffondrerait, Et qu'ils se pénèirent 
bien de cette idée qu'elle entraînerait la 
France dans sa chute. (Applaudissements 
sur cerlains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Jeu 
mot, 

M. Jeanmot. Je m'excuse de venir ajou- 
ter aux nombreuses paroles qui ont cé 
prononcées sur la question à l’ordre du 
Jour, mais l’Assemblée comprendra aisc- 
inent qu'il se doit à un représentant de 
l'Algérie d'apporter à cette tribune le no- 
deste tribut de son point de vue sur là 
gra'> question du statut de l'Algérie. 

Je m'efforcerai d'être bref. 

Qu'il me soit permis tout d'abori de ut- 
clarer que, ni ie projet du Gouvernement, 
ni celui de M. le rapporteur, ne nous d:- 
nent satisfaction, 

Ce manque de réussite est ressenti aussi 
bien chez les Français autochtones que 
chez Iles Français d'origine européenne. 
Faut-il conciure de cela qu'aucun effort 
n'a Cté tenté pour obtenir un succés ? C: 
Y'est pas ce que nous entendons traduire. 

Certes, on ne peut manquer de recon- 
naître que les données du problème à r°- 
scudre sont sévères. 

Au surplus, nous ne devons pas oublier 
que la loi organique qu'il y a lieu de voter, 
sera, demain, la charte qui régira un (‘1 
ritoire — territoires du Sud compris — 
de 2.300.000 kilomètres carrés, une popi- 
lation de 9 millions d'habitants, et u! 
budget de 25 milliards, 
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C'est là signaler 
Ce débat. 

Cette importance se frouve accrue, am- 
plifiée, par la préoccupation, pour la 
France, de déterminer, en rapport avec 
l'évolution du moment et le devenir, un 
modus vivendi politique, social, économi- 
qu: et financier, pour toutes les popula- 
tons de ce pays. 

Disons tout de suite que, contrairement 
à ce qui est mentionné dans l'exposé des 
motifs du projet du Gouvernement, ce pro- 
jet n'est ni « un achèvement » ni « un dé- 
passement ». Il apparait tout simplement 
comme un travail étriqué, sans ampleur, 
masquant ses buts en cherchant des re- 
mèdes à toute aventure immédiate dans 
des rouages subtils et compliqués. 

Par le prine ipe posé dans son artiele 60. 
titre VIE, la Constitution place les dépar- 
tements algériens dans l'Union francaise. 

Sous l’article 73 de la section à, il est 
mentionné que « le régime législatif des 
départements d'outre-mer est le même que 
celui des départements  métropolitains 
sauf les exceptions déterminées par Ja 
loi ». 

On peut done coneute que les départe- 
ments nord-africains qui constituent J'A:- 
cérie forment un tout incorporé à la mé- 
tropole sous réserve des lois d'exception 

édictées jusqu'à ce jour et à édicter dans 
l'avenir à leur égard. 

Si les départements algériens possèdent 

\ peu près la même organisation que les 
dé D te métropohitains, Ls bénéficient 
en outre déjà d'une organisation caliec- 
tive ayant la personnalité civile, dotée 
d'une autonomie financière. 

Cette autonomie financière a sa source 
dans les deux décrets du 29 août 1898 por- 
tant création des délégations financières 
Ces décrets ont été comp'étés par la loi du 
19 décembre 1900 et différents textes uité- 
ricurs, 

Un décret récent à remplacé ie: déléga- 
tions financicres par une assemblée fir sn- 
cière d'attente, Cette assemblée est compo- 
sée de membres élus par les conseus gt- 
acraux des trois départements, 

IL s'agit présentement de doter jes ac- 
partements algériens constituant la per- 
sonnalité civile « Algérie » d’une joi crga- 
nique en rapport avec les prescriptions 
coustitutionnelies et l'évolution de ce pays. 

Cette loi doit porter en effet la réorga- 
RAR du régime économique et finan- 

er de lAlgérie et, par innovalion, l'or- 
ganisation d'un régime politique pour la 
Hestion de cette économie. 

Pour arriver à celle fin, il y a lieu de 
considérer avec la plus grande objectivité 
possible la situation de :’Algérie vis-à-vis 
de la métropo:e. 

Partie de la thèse pacificat:ice, devenue 
nécessité de conquêle à la suite de nom- 
breuses insurrect'ons, la France, que:s que 
soient ses gouvernements, peut- -être sans 
Précipitation, mais avec continuité el fer- 
meté, s’est plu à doter ce pays des bien- 
Dits de son expérience de vieux peuple. 


Dans le champ économique, en mére 
genéreuse et bonne, elle a, selon les pé- 
rlodes de prospérité ou de gène, fourni ies 
citorts financiers nécessaires, 


Respectant sa paroie donnée, dans le do- 
naine culturel, elle a été, au risque d'en 
porter la responsabilité aujourd hui, la pro- 
lectrice zélée et bienveillante de la foi 
nusulmane, comme des us et coutumes 


toute l'importance de 


«es populations autochtones. 

Ce ne sont ni des critiques d'espèce, ni 
les critiques 
clans exagérés 


tendancieuses jointes à des 
d'ambitioo ou de jalousie 
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qui pourront ternir nos réalisations a!g 
riennes, que l'on peut qualifier de gran- 
ulnses, 
En prenant l'Agérie sous <on drapeau, 
la France, après divers stades, tous limités 
d'ailleurs, s'est dirigée avec la noblesse 


nni 11 ’ 
} Hitiqu » d'as- 


de ses aspirations vers uni 
similation dont les fruits se révèlent à 
cette heure dans l'élan d'association qui 
anime à la fois Français autochtones, Fran- 
Çais métropolitains et néo-Français d'ori- 
gine € uropée nne, 

Une interdépe ndance chat que jour gran- 
dissante existe entre nos deux continents, 

Cette connexion s'affirme dans l'attrait 
que Ja métropole éprouve pour l'Algérie, 
et celui, peut-être encore plus violent, que 
ressentent les Algériens pour Ja France. 

Les deux guerres qui ont si cruellement 
meurtri notre pays ont donné une preuye 
éloquente de l'attachemeent de l'Algérie à 
la mère patrie. 

Le peuple algérien est constitué de aif- 
férents éléments ethniques. Mais dans les 
grandes crises — Ja preuve en est faite — 
ce peuple n'a qu'un cœur qui n'a battu, 
chacun le sait, que pour la France, (Ap- 
plaudissements sur certains bancs à qau- 
che.) 

Le 8 novembre 1942, malgré toutes les 
embüûches de l’estroquerie de Vichy, l'AI- 
gérie a été le havre hospitalier de la pre- 
mière étape de la libération. 

Algériens de toutes naissances, métro- 
politains de toutes contrées, Francais d’ou- 
tre-mer animés du même idéal et parfaite- 
ment unis pour la même cause ont rivalisé 
de courage et d'abnégation pour faciliter 
la tâche des Alliés. 

C'est dire la communauté puissante qui 
existe entre la France et l'Algérie, C'est 
dire que l'interpénétration est telle. que 
rien ne doit la détruire. 

Si l’on ajoute à ces liens moraux le côté 
matériel de cette communauté, nous re- 
trouv )Jns Sans peine que des activilés éco- 
nomiques puissantes de Ja métropole se dé- 
ploient en Algérie à la diligence attentive 
du Gouvernement et que, dans le sens 
opposé, des richesses algériennes considé- 
rables viennent sans stirauler l'ato- 
nie de l'économie métropolitaine. 

Est-il possible de rompre, où tout au 
moins de porler atteinte, sans prévoyance 
ni sagacité, à cette communauté et à cette 
interpénétration ? 

Cela ne se doit pas. 

Cependant les projets qui nous sont sou- 
mis, si nuancés soient-ils, portent dans 
leur texte le levain du mécontentement et 
la justification de l'inobservance de tou 
les chefs de Ja situation qui se prése nte. 

Is affirment surtout la préoccupation de 
satisfaire à une pression il déc ologique, el 
non la recherche d'une solution du conflit 
au bénéfice équitable des points de vue 
qui s'affrontent, 

Si par application des di sposilions des 
artic! es &0, 81 et 82 de la Constitution. 

l'Algérie se trouve aujourd'hui pe uplé e de 
( toye ns français au nombre de 9 millions 

nviron, il faut bien #4 tenir que 8 millions 
sont des autochtones e t qu'un million seu- 
lement sont d’origine européenne. 

Le degré d'évolution des autochtones est 
certes tiès appréciable, 
suffisamment i pour prete une 
comparaison à parité parfaile avec ceiui 
des éléments d’origine européenne, 

Ce fait patent, prévu d’ailleurs par l'ar- 
icle 75 de ja Constitution, conduit inéluc- 
blement à la recherche d’une solution à 
1 fois F2 pr et encourageante pour 
application des principes dé mor: aliques 
ins tout ce qui touche l'électorat et Ja 
Participation à la gestion des pré pu- 
bliques 
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torales que les citoyens non mu- 
sulmans, et parlic.pent aux mêmes. serie 
üins, les Français musumans du sexe mase 
‘ulin, âgés de 21 ans, et appartenant à cer. 
taines catégories énumérées inclen [Ti 
ciers, titulaires : d lip:ôm fonction 
naires, el 
Et pour les élections ! latives à loi 
u 5 octobre 1916. en fixant le nombh les 
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éléments francais autochtones. 

Mais, par l'ordonnance du 7 mars 1944 
arlicie 3, sont déclarés citovens francais, 
à titre personnel, et inserits sur les mèmes 


listes élec 
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présentement constatée les diffé- 
populations autochto- 


due et 
rents éléments des 
nes. 

Cependant, aussi longtemps qu'un seuli- 
ment marqué se manifestera dans ces po- 
pulalons pour le maintien de jeur statut 
ersonnel, il est logique et naturel que 
mn masses en cours d'évolution et, « l'on 
peut dire, en vours d'apprentissage des 
principes de Ja démocratie participent 
aux compétition: élecloraies pour ,a hou- 
velle assemblée à élire sous un college dis- 
tincet, 

Dans une telle assemblée , ia difference 
de statut existant entre les membrés sera 
tonjours un élément plus que suilisant 
pour compromeltre l'équilibre et l'avene- 
ment des dérisions recherchées, 

[n'est pas osé de prévoir que devant les 
poussées sporauiques d'émancipation inté- 
grale, d'autonom.sme ou autre forme de 
dissociation, que les moins objectifs ne 
peuveat manquer d'observer, les germes 
de luttes stéries ge feront nas d'faut, 

La loi en préparation, atlendue ei sou- 
ait le tous les Françcas, A g'ejens et 
mélropolitain<, est une loi de jusli'e où ja 
France, avant pesé Fimportance de son 
ges'e, affirmera dans sa foi en la démocra- 
te, sa double préoceupation de compléter 
sa mssion civilisatrice au delà de ja Mi- 
di'erarée en maintenant, dns :e cadre de 
Ja Constitution, la République une et :ndi- 
visible 

Un tel résultat ne peut être obtenu avec 
une Assembée avant la comnosit'on de 
celle prévue anssi bien par le projet du 
Gouvernement que par le projet du rap- 
porteur. 

L'Algérie est terre française. C'est un 
fat consacré par Je droit à tous égards. 

\iors que fa Constitution. toute récente, 
fait ressortir, avec une préoccupation qu'il 
faut louer, le respect de la souveraineté 
dans l'émanation de 1 vo'onté de linté- 
gralité du peuple français et que la garan- 
tie de cette souveraineté se trouve aflir- 
mée par une série de précautions de haute 
portée, les textes des projets qui vous 
sont soumis, en portant en eux le moreel 
lement de l'unité française, ne trouvent 
de sanvegarde pour cette souveraineté que 
dans la vigilance du représentant unique 
du pouvoir exéeulif. 


Ce n'est pas suffisant, Emanciper VAÏ- 


gérie, ce n'est pas abdiquer la souverai- 
nelé du peuple français, c'est prévoir 


l'avenir et protéger tous ceux qui, à 
l'heure présente, se réjouissent de l'ombre 


de son drapeau, à l'exclusion de tout 
auire 
Nous sommes soucieux, autant que quui- 


conque, ue voir l'A'gérie dotce ra de- 
men? d'une loi organique c'aire et précise, 
de conception même audasieuse, en rap- 
port avec ce que l’on peut et doit actroyer, 
d'une loi qui dise à notre pays comme au 
monde: le passé étant révo'u, ja France, 
comume toujours, est à l'avant-garde de Ja 
civilsakon, 

Pour nous, il n'y aura de oi profitable 
dans cette voie que celle qui dotera FAl- 
gérie — je le répèle « terre française » — 
d'une Assemblée démocratique, à prédomi- 
nance locae, certes, mais qui contiendra 
dans son sein l'empreinte de la vraie dé- 
moecraltie par l'association à la gestion des 
affaires algériennes d'éléments métropoli- 
table, 

La France métrapolilaine ne peut et pe 
doit se contenter uniquement, pour suivre 
l'épauou.ssement de son œuvre là-bas, de 
la sente vigilance d'un mandataire. 

fout le peuple frfhcais, et plus spéeia- 
lement es pères comme les enfants de 
ious ceux qui, résidant sur le continent, 
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ont servi, où continuent de fervir l'Algé- 
rie, ont droit, eux aussi, à l'honneur de 
participer à son administration, Les en 
priver, c'est, à la fois, une injustice et 
un mangiement dans l'application des 
institutions républicaines, 

Par le moyen que nous pré le- 
quel porte en lui le sreau des principes 
génériques de la Constitution, FAssembiée 
ugérienne ne sera plus celle de cofs lo- 
Caux, assemb'ée démocratique, 
où le Français métropolitain pourra, par 
la voie de [a discussion, au même titre 
qu'un représentant algérien, défendre, 
surveiller et contrüer, dans le respeel 
institutions et de nos aspirations, 
l'œuvre française poursuivie. 

Nous demandons done la créalion d'une 
äassembiée algérienne qui sera 
de 150 membres: 50 membres élus par le 
premier collège, 59 membres élus par le 
deuxième collège et 50 membres flus par 
ia métropole. 

Avec une telle Assembiée, vous pour- 
rez respecter les désirs de nos collègues 
iutochiones, le maintien de l'ordonnance 
du 7 mars et de la Joi du 5 octabre, 

Vous fransformerez en association ouis- 
sante et immédiate Jes bienfaits d'une as- 
siniation réalisée et d'une assimilation 
en gestation. Et, de cette association aux 
ispiralions nobles, é'evées, dépouillées de 
tout esprit de clocher, partiront les effets 
généreux que Ja Fronce et la République 
ittemdent, 

Mais. étant donné je caractère délica! 
du prob.ème et la nécessité de vot et de 
fae grand, me refusant à donner mon 
adhésion aux projets présentés, j'aurai 
l'honneur de déposer, par voie d'ameide- 
ment, une motion tendant à la création 
d'une commission d'enquête sur l'espèce, 
qui sera composée de députés métrcnoli- 
thains et d'outre-mer, à l'exciusion des dé- 
putés algériens. 

Sa mission sera de rechercher, compte 
teau de nos débats et des enseignements 
recueillis Sur place, Ja soiution qui s’im- 
pose, 

Son rapport devra être déposé sur le 
buréau de l'Assembh'ée, dans un délai d'un 
mois, pour que nos travaux soient je 
moins possibe retardés, 

Et je vais en avox terminé, Monsienr le 
ministre de Pintérieur, c'est à vous que 
je m'adresse vespectuensement, c'est à 
M. le président du conseil, c’est anssi à 
fous les membres du cabinet de M. Rarma- 


O1iSONs, 


iäis 1W'ie 


de nos 


conposee 


‘dier. 


L'œuvre que vous poursuivez en colla- 
boration, au sujet de l'Algérie, est consi- 
dérable, es conséquences qui en découle- 
ront seront graves. 

Les projets qui nous sont soumis, ans 
l'humprécision qu'is manifestent, portent 
le germe du destin de l'Algérie et de li 
France. 

Vous êtes, messieurs les minisiwes, les 
gestionnaires, comme on dit en droit, les 
negotiorum gestores, des hiens de la 
France, avec des pouvoirs définis. Tout 
acte d'abandon, mème tacite, monsieur Je 
ministre de Fintérieur, ne vous appar- 
lient pas. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 


M. Ben Tounès. 11 ne s’agit pas 4 aban- 
don, alors! 


M. Jeanmot. Méditez toutes les paroles 
que vous avez entendues à cette tribune, 
tenez compte de l'œuvre accomplie par Ja 
France en Algérie et réfléchissez! 

Cette réflexion, je ne vous la demande 
pas au nom des Algériens vivants, je sais 
que lanathème leur a été jeté. Mais je 
vous la demande au nom des cendres de 
ceux qui reposent sur cette terre parfois 


md 
wltrès jagrale, au nom de ceux, civis it 
militaires européens et musitmans l 





i 
ont donné leur vie et le meilleur d' 
inèmes pour que l'Algérie vive, non 
lement aux côtés de la France, mais 
Ja France, 

A vous de continuer ee qu'ils ont 
imencé où de négliger ce qu'ils pensuie 

J'añmets que des sentiments tendan: 
un séparalisme se révé'ent. Mais, en f:., 
de ces sentiments, loyaiement et sans ie. 
tour, il me sera permis de dire: nou 
pouvons vous cateudre au nom ‘tu p 
et de l'avenir. 

L'Algérie we cherch2 pas de patrie, 
comme j'a dit à cette tribune un orat: 


Elle en à une, bonne, grande et gén. 
reuse, Vous la connaissez bien, monsicur 
ie mimstre Jde l’intérieur, c'est la Fraue 
Messieurs les miuistres, lhistoire 
l'Algérie, qui est celle de la France, cit 
enlre vos Mains. À vous de Ja continuer 
dans le sens imprimé par vos prédéese 


seurs où d'en signer, aujourd'hui, Ja der- 
nière page, (Applaudissements Sur cri 
tains bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. M. Defferre renonee : » 
oarole pour abréger le débat. (Applaurd':- 
sements.) 

La parole est à M. Fernand Chevalier. 


M. Fernand Chevalier. Mesdames, ne: 
sieurs, l’Assemblée nationale ayant ‘té 
invitée à étudier le problème algérien. :l 
semble que la première question que cha- 
cun de nous doive se poser est la <ur 
vante: que veut-on faire de l'Algérie ? 

Nous avons pu nous convaincre, pa: la 
diversité des opinions exprimées à ceilo 
tribune et la multiplicité des textes rire 
borés, que tous les partis politiques ‘1 
l'Assemblée et tous les représentants des 
pepulations aériennes avaient le eur 
de trouver une solution au problème. 


Certes, Jes opinions sont variées #1, 
bien souvent, contradictoires, Mais üse 


élude attentive des textes qui nous out 
été soumis et des exposés déjà faits nous 
ermet de classer en deux grands couraats 
es idées qui semblent guider les @ivers 
auteurs. : 

li n'est pas sans intérêt de remarquer 
que les représentants, au Parlement, des 
électeurs musulmans sont, pour Ia Phi ré, 
guidés par une idée maitresse: conduire 
l'Algérie vers son md 


Seuls, les moyens different selon +3 
Lempéraments, les appartenances poiti- 


ques, et aussi, disons-le, selon les pru- 
messes faites à l’occasion des campagrves 
électorales. # 

M. Ben Tounes nous dit que, par se #5 
graphie, son histoire, sa rcomposiloi 
ethnique, l'Algérie fait partie intégra to 
de l'Afrique du Nord, que ses aspirations 
présente, comme son passé lointain, ‘à 
portent à former une nation origina!e vi 
distinete. 

M. Benchennouf et ses amis indépin- 
dants, ainsi que les Amis du Manife-t», 
proposent, dans leur projet, Ja eréatin 
d'une République algérienne autonome. 


M. Ben Tounes. Monsieur Chevalier. 2 
suis entièrement solidaire avee M. h::1- 
chennouf et les Amis du Manifeste. 


M. Fernand Chevalier. Je ne fais no 
citer ce que vous avez écrit dans le prit 
que vous avez fait distribuer. 

Les représentants du parti De: 
algérien, bien que n'ayant établi aucun 
projet, ne nous cachent rien de 1015 
intentions. Par leurs déclarations ou leur: 
écrits, nous savons qu'ils réclament «10 
indépendance absolue. 

Toutefois, rendus prudents peut-être ;: 
le sort qui avait été réservé à certains 
revendications excessives, ou plus simn'?- 
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ait offravés des répercussions fâcheuses 
ous poutrait avoir la mise en application 
tale de Jeur svstème, IX plupart des 
tours ne J'envisagent qu'en maintenant 


1 lien étroit avec la France métropo 
jitune: 

poux groupes politiques importants di 
} \ uni inble e ont tenté égal ment de résou- 


1 


probleme. 
ftuencés par leurs doctrines et leurs 
ts dances, le parti communiste ct le parti 
snaliste ont présenté leurs sugzestions. 
Je parti communiste propose de suppri- 
j les départements algériens et de con- 
er l'accession de PAlgérie à la qualité 


de {territoire associé dans le cadre dt 
Fiuion française, tout en affirmant que la 
{ ilidation et la rénovation de la dé 
Ju ratie en Algérie trouveront les condi- 

les plus favorables dans une uniot 


«ioite avec la France. 
parti socialiste constatant la faillite 
el politique d'assimilation propose un 
teme qui tout en garantissant une vie 
ique conforme à ceHe fe Ja démocra- 


ue française réserve le côté original de la 
\ ilgérienne, ceci dans le but de con- 
fondre un jour les deux civilisations au 
feu @@ la plus grande France. 

foutefois, dans l'esprit de <es auteurs, 
Je «vstème doit permettre à la souverai- 


e francaise de s'exercer et de centrôler 
le lancement d'une aussi noble entreprise, 
conubtion indispensable pour garantir FAI 
at contre les risques inévitables qu'elle 
courrait dans le cas où une pleine fran- 

lui serait brutalement accordée. 

! nous est ainsi donné de constater que 

moitié environ de l'Assemblée s'est 
rononcée dans un sens identiqne et dé- 
etait voir T4 France s'engager dans une 

ie nouvelle vis--vis de l'Algérie, Mais 

‘ire partie de l'Assemblée dira-t-on que 
csre-t-elle ? Pourquoi n'a-t-elle pas. elle 
usi, des textes qui auraient permis de 

ler son 6pinion ? 

l: crois pouvoir le que si elle ne l'a 
pe lait, c'est qu'elle a pensé que c'était 
li affaire de gouvernement et qu'elle en- 
toudait que les ministres compétents qui 
Goivent avoir une connaissance complète 
ce li Situation proposent des dispositions 
cui soient conformes à l'intérêt supérieur 
ON pays. 

est ce qui fut fait et nous devons exa- 
Riner maintenant si le projet n° 4479 qui 
jt te la signature de tous nos ministres 
tepond aux désirs légitimes des uns et des 
autres çet S'il sauvegarde les droits im- 
preseriptibles de la France en Algérie. 

fout d'abord Ja France est-elle fidèle 
t -a mission ? Le Gouvernement se main- 
te ‘il dans l'esprit de la Constitution ? 

HU n'est que de lire attentivement le 
Premier paragraphe de l'exposé des molifs 
pour être convaincu des nobles préoccupa- 
ous de nos ministres: « Elever la condi- 
üion de l'hornme, quel qu'il soit, dans tou- 
Les les terres que la France à rassemblées 
FOIS Son drapeau, » 

Voilà done l'intention, elle est louabh'e 
€! | n'est pas un seul d'entre nous qui 
hY puisse souscrire, Voyons maintenant 
le voies et moyens, 

Avant tout, nous devons faire le point en 
Tous posant quelques questions bien sim- 
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Comment en est-on arivé à créer l'Algé- 
lie d'aujourd'hui ? D'où vient-elle ? Quelle 
hes y ont été accomplies ? Quels ont 

‘es moyens cmployés ? Quels sont les 
ésultats obtenns ? 

\ombte d’orateurs qui m'ont précédé à 
Celle tribune ont déjà objectivement ré- 
pondu à ces question<. Désireux de ne pas 
tl'nger le débat, je ne reprendrai pas les 
Ariuiments déjà déveoppé<. Je pense que 
l'Assemblée est suffisamment informée, 
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D'autres ont tenté avec plus ou moins di 
bonne foi de faire le procès de ia France 
et de ceux de si enfants qu'eiic avait 
envoyés là-bas pour v accompiir une mis- 


Sion civilsatrice digne des plus grarmis 
peupies., On s’est efflorcé de critiquer celte 


œuvre, en montrant avec évidence l'incu 

fisance de nos réaiisations. On a minimisé 
à dessein jes efforts accomplis en feignant 
d'ignorer l'immensité de ja tâche, Sans 


vouloir s'étendre à nouveau sur ce sujet 


je crois qu’il n'est pas $ térêt d 
noter le Géveloppement de la populat 
HUEUIINANe en Algérie au cours des vins 
années qui ont précédé la guent 

Grâce à la présence française qui à ap 
porté Ja sécurité. Ie développement de l'é 


quipement médical, la diffusion des règle 
élémentaires d'hygiène, Ja protection con- 

re Ja famine, la nalalité est passée de 20 à 
96 p. 1.000 et la mortalité est tombée de 
p. 1.000, plaçant ainsi l'Algérie 
dans des conditions meilleures que des 
pavs de population jeune comme la Polo 
gne et je Japon, qui élaient considérés 
comme ayant les pourcentages les jaus 
favorabh'es. 

On s'est refusé à comparer la situati 
de l'Algérie avec celle des territoires sou 
mis à d'autres influences et, en partieulier, 
avee la situation des peuples isiamiques 
de l'Inde, du M vven-Orient et de l'Egvpte. 
Mais aucun de ces censeurs sévères n'a 
répondu à la question précise posée par 
M. Depreux lors de son récent voyage en 
Algérie : « Qui a fait aussi bien qu 
nous ? 

Ainsi le Gouvernement a-til Je droit et 
le devoir d'affirmer avec force que | 
France et ses enfants n'ont pas faili à 
leur mission €t qui peuvent en être 
fiers, L'Aïcérie moderne est une création 
française et il est normal que cette nou- 
veille province ait son sort intimement 4 
à celui des autres régions de France, 

Politiquement, c'est un fait presque 
accomph, surtout depuis le jour où tous 
ses habitants ont été amenés à déléguer 
des représentants au Parlement. On tente 
d'objecter que celle représentation cst rr 
suffisante par rapport à l'importance di 
la population. Pourquoi donc se refuser à 
admettre que la pius grande partie des 
populations algérienues est encore inapti 
à l'accomplissement de ses droits civi- 
ques? On peut certes regretter que l'édu- 
cation des masses n'ait pas été plus ra- 
pide. Et là encore doit-on souligner que 
c'est l'œuvre humanitaire de la France 
qui a éontribué à lui créer des difficultés 
nouvelles, Feffort accompli dans les do 
maines ‘paitaire et social avant provoqué 
un accroissement démographique qui a 
multiplié les besoins. 


2e à 16 
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Mais on ne peut nier les faits et Ja pins 
belle preuve nous a été administrée à 
l'occasion de toutes les consultations élec- 


torales. Le 10 novembre 1946, malgré les 
efforts de touté nature, 490.000 électeurs 
seulement du deuxième collège ont voté 
sur 1.300.000 inscrits, c'est-à-dire 37 p. 100, 
En février et en avril dernier, lors d'élec- 
tions partielles aux conseils généraux, on 
a enregistré 62 à 65 p. 1) d'abstentions. 

Economiquement une  interd{pendancs 
étroite s'est établie entre la France et 
l'Algérie, qui les rend indispensables l’une 
à Fautre. 

Ce n'est pas seulement, en effet, en 
fonction des moyens et des besoins res 
pectifs de l'heure présente que nous de- 
vons examiner ce probléme, mais en s'ins- 
pirant des chiffres d'un passé récent et 
en imaginant ce qu'ils seront, à bref délai, 
si nous revenons à une situation normale. 

L'accroissement démographique d'une 
part, la nécessité d'augmenter 1e slanding 
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Or, la Fra t { fournir 
tou s produits en période normal 
loutes les activités francais t intéres: 
seles \ ces fournitui 

Où \ d ] a tiltii metro vita : 
elle doit ) r des années plétho- 
riques où xeédents de production dé 
ble d bete \ d fruits Her» pe 
uient lourdement sur le march \ussi, 
sans ef par! n d'une « ont ular 
CIqu ü ( il eut i \ el 
l'écoulement des produits franvais sur Je 


marché national qui comprend Le march 
algérien, Car 1 esl | 
xporter vers l'étranger des pru- 
duits dont le prix de revient est superieur 
aux prix Mondiaux 


u probal lé que nous 


De mére Dh 'HX ducthion industrielles 


métropolitaines ne Satratert von de bail 
teur cent que l'Algérie, En contre-parue, 
le marché français est eul susceptible 
d'absorber la production agricole #Igé- 
rienne en excédent des besoinz locaux 
C'est là que réside le moyen de maintenn 
et de développer certaines productions à 
“aractère industriel qui permettent lequ 
libre de la balance commereale el assu- 


rent un travail rémunérateur à une Îrac- 
tion importante de la population. 

Certains apprentis sorciers voudralent 
faire croire que l'Algérie peut modifier son 
économie agricole et assurer ainsi la 
subsistance de ses populations. I faut des 
esprits bien peu avertis pour developper de 
pareilles idées. 

Un seul exemple nous permet de démon- 
trer leur erreur. On a semblé rexretter le 
développement du vignoble algérien. Sat- 
où que Jes 390.00) hectares de vigne, qui 
ont presque exclusivement œuvre fran- 
caise, permettent, en temps normal, d'ex- 


pédier douze millions d'hectolitres do vin 
qui représentent an cours aetuel 2% nm:- 
hiards de francs . Cette somme est suscep- 


tible de permettre l'achat de 12 millions 


de quintaux de céréales ou l'équivalent, 
c'est-à-dire !a presque totalité des besoins 
algériens. 

Par surcroît, 500.000 ouvriers et leur 
famille vivent de la vigne et du vin. Que 
donnerait en contre-partie Ja substitution 
de céréales à ce vignoble ? L'aiternance 
obligatoire des cultures imposées par le 
climat ne permettrait qu'un emblavement 
annuel de 200.006 hectares qui, ave’ un 
rendement moven de 10 quintaux à thec- 
tare produirait deux millions de quintaux. 
L'autre part, ces cultures céréaliféres 
n'occuperaient que 40.000 onvriers. Ainsi 
plus de 450.000 familles d'ouvriers per- 
draient leur emploi e{ par consequent leurs 
movens d'existence, Or, il convient de pré- 
ciser que seule de tous les pars du :nonde 
la France est susceptible d'absorber celle 
production. 

bu reste, en 1958, 92 P. 100 des inpoT- 
lations algériennes provenaient de France 
et des possessions françaises, Ce inéiné 
pourcentage existait pour les marchandises 
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exportées. Ainsi, les deux économies cont 
complémentaires lune de l'autre, et en ce 
domaine, le sort de la France est intime- 
ment lié à celui de l'Algérie. 

Mais ce ne sont pas seulement ces consi- 
. dérations d'ordre économique qui font obli- 
gation à la France de demeurer en Algérie; 
cle doil en effet mener, jusqu'au bout, 
une tâche immense qu'elle seule peut réa- 
liser et elle n'a pas le droit de faillir à 
Sa 1nisSsion 

Pour en mesurer l'ampleur, il suffit d'un 
seul exemple, Nombre de nos collègues 
ont signalé l'insuffisance de la scolurisa- 
tion, sans retenir les chiffres peut-être un 
peu forcés fournis par certains d'entre eux, 
on peut admettre qu'il faut construire des 
écoles et ptéparer des maîtres pour ins- 
truire 1.500.000 enfants de 5 à 15 ans qui 
ne recoivent pas d'instruction moderne 
faute de movens, Un programme, réparli 
sur vingt exigerait Ja eonstruction 
annuelle de 1.500 classes ct formaton 
d'autant de maîtres, 

Mais si nons ne vouions pas preadre de 
retard ét tenir compte de l'accroissement 
de la population, il faut envisager annuel- 
lement 4.500 classes et 4,500 maitres, 

Aucun être sensé ne peut envisager que 
la France puisse s'absenter de l'Algérie et 
l'on concoit aisément que le Gouverne- 
ment recherche une solution qui permette 
la continuation de l'œuvre entreprise 

Du reste, nous faisant connaître ses in- 
tentions, il nous affirme vouloir continuer 
dans Ja voie qui a été déjà tracée, ce qui 
requiert pour condition première Ja per- 
imanence de la présence et de Ja souverai 
neté francaise, 

Ainsi, bien d'accord sur les buts à pour- 
cuivre, il convient d'examiner si les 
moyens proposés permettent de les attein- 
dre. 

Nous référant toujours au texte du pro- 
jet gouvernemental, nous enregislrons 
avec salisfaction qu'il convient de permet- 
tre à l'élément européen de la population 
algérienne de continuer à remplir à l'ave- 
nir les tâches qui Jui incombent dans lévo- 
Jution économique et sociale de l'Algérie. 

Le projet le permet-il ? 1 contient avant 
tout une innovation importante qui ne 
cemble pas avoir été suffisamment sou- 
lignée: la représentation du deuxième col- 
lège à l'Assemblée algérienne est portée 
à 50 p. 100, Jusqu'ici la représentation mu- 
sulmane dans les assemblées locales était 
inférieure en nombre à celle des euro- 
péens. La parité proposée pose un pro- 
blème nouveau: commment maintenir 
l'équilibre entre les deux représentations ? 

M. le président du conseil lui-même ne 
nous à pas caché que c'était une de ses 
grosses préoccupations, On comprend diffi- 
cilement alors que toutes les dispositions 
ne soient pas prises pour permettre à ces 
deux fractions de la population d'être éga- 
lement entendues, Au contraire, l'examen 
de deux d'entre elles nous montre que, 
dès le départ, le premier collège court le 
risque d'être mis en minorité et de subir 
inéluctablement Ja volonté d'une majorité 
qui, prenant des initiatives dangereuses, 
empèche la France et ses représentants de 
continuer leur influence heureuse et indis- 
pensable pour le bien de la masse algé- 
rienne. 

La première est le maintien dans Je 
premier collège des hénéficiaires des cispa- 
sitions de l'article 3 de l'ordonnance du 
7 mars 1944, La deuxième est le vote en 
assemblée plénière de toutes les déci- 
sions, D'autres dispositions de moindre 
importance contiennent aussi des germes 
dangereux et nous faisons toutes réserves 
à leur sujet, 
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Ces dangers, qui n'apparaissent pas à 
tous, n'ont pas échappé à l'immense majo- 
rité de la population européenne d'Algérie 
et l’on conçoit aisément l'émotion soule “ée 
par la diffusion des textes proposés, C'est 
pourquoi nous fe pouvons souscrire au 
projet qui nous est offert. 

On'a souvent parlé, dans cette enceinte 
et aussi à Ja commission de l'intérieur, de 
pressions que les conseillers généraux et 
les maires d'Algérie voulaient exercer sur 
le Gouvernement et le Parlement, en adop- 
tant une attitude intransigeante. 

Il me paraît indispensable de mettre les 
choses au point, pour ne pas laisser accré- 
diter l'idée que les Français d’Algéri: sont 
hos'iles à toute évolution. , 

La vérité est tout autre. Les Français 
d'Algérie ont une pleine conscience de 
leurs devoirs, Ils les ont accomplis en tou- 
tes circonstances, N'oubliors pas que pen- 
dant là dernière guerre, 170.000 d’entre eux 
et 150.000 musulmans ont été mobilisés. 

Et si, par surcroît, 
de nos immortels, « les droits es hommes 
se mesurent à leurs œuvres », tout homme 
de bonne foi qui conuait bien l'Algérie 
doit reconnaître que leurs droits sont au 
moins égaux à ceux de l'autre fraction Ge 
l1 population. 

Ils ont créé de la terre française et ils 
veulent y demeurer. Bien mieux, ils sont 
décidés à s’y maintenir. 

Aussi, ai-je 4e devoir de meitre en garde 
l’Assemblée contre les conséquences fà- 
cheuses que pourrait avoir le vote d'un 
statut qui ne tienne pas compte de ces 
aspirations légitimes. 

Je ne voudrais pas que mes parcles puis- 
sent laisser croire qu'ils veulent influsncer 
le Parlement. 


A l'extrême gauche. Oh non! 


M. Fernand Chevalier. Mais j'estime qu'il 
est dans la mission de tout élu du peuple 
de faire connaître le sentiment profond de 
ceux qui l'ont délégué pour ies reprisen- 
ter. 

Ne pas le faire serait faillir à son man- 
dat. 

Aussi, pesant mes mots, et je vous le dis 
non sans émotion, j'ai le devoir de vous 
transmettre leur message. Le voici: 

« S'il plait au Gouvernement et à la pre- 
miére Assemblée nationale de créer en 
Algérie une catégorie de super-citoyens 
qui, jouissant de tous les droits attachés 
à la qualité de citoyens français, bénéfi- 
cieront en plus, des droits du statut cora- 
nique, libre à eux. 

« Mais que l’on veuille faire de nous une 
catégorie de citoyens diminués qui n'aura 
plus le moyen de s'exprimer et de faire 
défendre ses idées, cela nous ne pouvuns 
l'accepter. » 

Et je dois informer l'Assemblée que Ja 


grande majorité des Français d'origine se” 


refuserait à appliquer un statut qui ne 
comporterait pas des dispositions leur ga- 
rantissant la sécurité indispensable »our la 
poursuite de leur tâche. | 


A l'extrême gauche. Contre la loi ? 
M. Demusois. Voilà la provocation! 


M. Fernand Chovalicr. Ce n'est pas de la 
provocation, monsieur Demusois. J'ai le 
devoir de faire connaître à l'Assemblée le 
sentiment des populations que je repré- 
sente. 


M. Demusois. Vous n'avez pas le droit de 
les amener à lutter contre la loi. C'est 
impie ! 


M. Fernand Chevalier. Je fais mon devoir 
de parlementaire. Le statut de l'Algérie ne 
doit pas être élaboré avec le souci unique 


comme l'a dit Fun | 





de satisfaire les revendications plus où 
moins légitimes d'une seule partie de là 
population. Chacun doit y trouver un n 
Linum de garanties. 

On ne fera œuvre constructive qu'ave: 
l'assentiment de la presque totalité «is 
populations françaises. 

Nous souhaitons ‘tous qu’une solution 
intervienne le plus vite possible. Mais «1 
doit être telle que rien, et à aucun mn- 
ment, ne vienne détruire l'œuvre si pri 
blement accomplie pour la grandenut de 
notre patrie et le hien des hommes dont 
elle a la charge. (Applaudissements à 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. Mar. 
cel Poimbæuf, 

M. Marcel 


sieurs... 


Poimbæœuf, Mesdames, nie: 


A l'extrême gauche. Mes chers frères... 


M. Marcel Poimbæuf. Si cela vous plait, 
mon cher collègue, Je ne veux faire de 
peine à personne... 


M. Demusois. C'est très gentil! 


M. Marcel Poimbœuf. ct spécialement 
pas à vous avec qui, à Alger — ji] vous en 
souvient — j'ai entretenu d’excelients rap- 
ports, 


M, Demusois. Vous évoquez de bons sou- 
venirs. 


M, Marcel Poimbœuf, Cela s'annonce 
bien. Souhaitons que ce:a dure ! 

Mesdames, messieurs, notre France, à 
cette tribune, a subi de durs ét injustes 
assauts, et parfois de la part d'hommes 
qui, ce faisant, ont peut-être oublié qu'is 
devaient, à cette France commune, et leur 
eultare et leur liberté, 

Nous avons tout à l'heure entendu aussi 
— c'est un incident qu'il me plaît de rele- 
ver car il entre dans mon propos — une 
expression assez curieuse, qui n'est pas de 
nalure à rehausser Je prestige de notre 
pays, encore qu'il s'agisse d'une période 
éloignée de son histoire, sur « Ja bestialité 
du moyen âge ». 

Bestialité du moyen âge ? Les gens infor- 
més — dont n'était pas, apparemment, ce- 
lui qui à prononcé ces paroïes = savent 
que ce moven âge, particulièrement au 
treizième siècle, a été l’une des plus n0- 
bles et des plus universelles périodes de 
culture qui aient jamais existé; que Ja 
montagne Sainte-Geneviève, que nous con- 
naissons bien et qui a conservé ses magni- 
fiques traditions, était Fun des pus hauts 
eux de l'intel'ectualité humaine; qu'il 
s’excrçait, grâce à elle, des échanges in- 
ternationaux de pensées, et que la pensée 
chrétienne n'avait, en particulier, aucuer 
Mfficullé à extfaire de la pensée et de la 
science musulmanes, tout ce qui pouvait, 
valablement, en être extrait, 

Ceci sert de prélude, çn quelque ma- 
nière, à mon intervention, pour marquer 
que ces rapports de civilisation qui ont pu 
exister d’une certaine façon au moyen se 
entre l'Islam et la chrétienté doivent pou- 
voir contiauer aujourd’hui d'exister entre 
les Français que nous sommes tous, d° 
part et d'auire de la Méditerranée. (Applau- 
dissements au ccntre.) 


M. Jacques Gresa. Et le servage ? 


M. Marce! Poimbæœuf. Le drojt du :°- 
gneur aussi, pendant que vous y êtes, mon 
cher collègue. Vous en owbliez ! 

Bestialité du moyen âge ? J'y revien:, 
puisqu'on insiste. Sans doute ceux qui en 
parient n'ont-ils retenu des cathédrales ct 
de certains édifices civils qui subsistent 
que les gargouilles et les chimères. 
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Les gargouilies, à ce qu'il semble, on 
eur laisse faire honnèlement leur uéliel 
 gouttières. Quant aux chimères, visi- 
lement, elles ont émigré dans certains 
erveaux, {Applaudissements rires au cen- 
et à droile. —  Inlerruplions à l'ex- 
rème gauche.) 
M. Demusois. C’est très fort 


M. Marcel Poimbœuf. Je placer: roi 

rvention sous le patronage de quel 
quun qu'ont connu mes amis, Inais 
qu'ont connu el appuécié aussi d'autrt 
élemients de celle Assembite qui ne siè- 
sent pas sur nos bancs. J'ai nommt 
M. Robert Cornilleau. 

Robert Cornilleäu était un écrivain, un 
journaliste de grande classe et un roman 
cer de taent, au surplus un oraleur ca- 
pable de faire passer dans les foules po- 
pulaires l'enthousiasme qui habitait son 
cœur. 

Par un étrange destin, Robert Cornil- 
eau, sur Je tard, vers la quarantaine, 
jmagina de faire ses éludes de médecine. 

Après 1910, Robert Cornilleau, voulant 
témoigner pour la France, à une époque 
où beaucoup y avaient renoncé, — j'es- 
ire qu'il n'en est aucun ici — traversa 
a Méditerranée pour devenir médecin de 
colonisation. Et c’est en cette qualité qu'au 
service de ses frères et de nos frères 
musulmans, il trouva la mort, en les soi- 
gnant du typhus. (Applaudissements au 
centre.) . 

Son sang, pour moi, se mêle, dans une 
pélé que je soubaiterais que nous éprou- 
vions tous, à celui de tous ceux de lau- 
tre côté de la Méditerranée, Européens ou 
musulmans, qui sont m rts, non pas pour 
sacrifier à une vaine grandeur, mais afin 
que les traditions généreuses et intelli- 
semment humanitaires de Ja France con- 
tinuent à se perpétuer. 

Si quelqu'un n'a pas de préjugés racis- 

je puis vous assurer que cest celui 
qui vous parle et qui essaye, pour sa part 
d'èlre, en l'espèce, un disciple de Robert 
Cornilleau. (Applaudissements au centre.) 

Ceci n’empèche que les EAU doi- 
vent être examinés bien en face. La haine 
ne permet pas de résoudre pacifiquement 
les problèmes. Le mensonge non plus, et, 
en particulier, cette forme spécialment in- 
si Fe ‘use et néfaste du mensonge qui s’ap- 
+ > l'équivoque. 

est en posant les prob.èmes tels qu'ils 
ci c'est en regardant les gens q ms les 
YEUX, en sachant qu'ils peuvent être à la 
fois, si paradoxal que cela puisse paraître, 
égaux et différents, ainsi que le rappelait, 
ce matin même, En de nos collègues 
masu/mans, en citant, avec éloge, une 
parole de Lyat itev, que l'on aboëlit à des 
Solutions efficaces. 
C'est exactement là ce que je pense et 
* que j'imagine, nous pensons tous. 
Mais, précisément, ne faut-il der tenir 
‘omple, à la fois, et de l'égalité et de la 
lifférence ? C'est ce que je vais essayer 
le faire, non pas en prenant une position 
par rtic ulière en face du statut, mais en ap- 
portant un témoignage. 

Le France a été attaquée. Or, j'ai vécu 
quinze mois en Afrique du Nord. 

Je n’y ai aucune attache personnelle ni 
financière, ar conséquent, je suis très 
libre dans mon examen et dans mon ju- 


c 


ge ment. 

Certes, chez moi, comme chez autrui, les 
risques d’ erreurs subsistent, et je ne me 
les dissimule pas. Mais je puis arguer 
d'une entière sincérité. 

à importe que les sincérités se confron- 

0 complique à plaisir le problème en 
“ause en refusant de voir qu'il existe des 
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races, que ces races ont leurs raisons 
d'être, leurs particu! arités, leurs tendances 
propres, et q il faut que ces ract S'har- 


\ 
mouisent et vivent ensemble dans la plus 


} 
grande amitié et dans la plus grande com 
préhension possibles. 
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Ce n'est pas Jà faire du racisme. Faire 
Cu racisme, c'est décider une fois pou 
toutes qu'une race est supérieure à d'au 
tres, qu'elle est une race de maitres et 
que les autres sont des races d'esclaves 


Ici, sien de semlbrabie. | t simple- 
ment de définir dans querit Co htion 
eu égard à la différence des situation 
psycho:ogiques LS | 
vent cohabiter et opérer, 

Je parlerai très simplement de ce que 
Je 0 is savoir et des Eu )}) setél | 
sulmans d'Afrique du Nord, parti 
ment d'Alrérit 

sil fallait en croire certain ufirimna 
lions gratuits le bi \ di la 1 ic { 


g \ | l'A 
solderait par un résumé en deux mot 
oppression et faillite. j 

Je ne reprends pa tout ce qui a été dit 
par d’autres orateurs pour établir à l’en- 


« 


contre des accusations mal fondées, com 
bien, sans préjudice des erreurs el des ca 
rences, le rôle de la Fr à ph étre du 
rablerment ge rar dog Je n'aurai pas à 1e 
répéter. Je le déclare une foi pou tout 

e t fuir 


Je me ee volontairement à faire 
part d'impressions personnelles, i 

Par exemple, étant en Algérie, j ai cor 
taté certaines campagnes, qui ne ] 
naient pas toujours exclusivement, et à 
beaucoup près, des milieux musulman 


RHous avons pu hou: eu apercevoil | 


L ‘ à , no 
Imecine — qui tendaient à faire croirt que 
tout l’élém nt euron n éltail Car { 


Afrique du N rd dans les seuls gran 
coions, et à représenter | eu! il 
colons, une fois pour toutes et sans au 
cure espèce d'atténuation ou de rémission 
possible, comme les responsables de tous 
les Maux. 

C'est là une vu sirmpl le des choses. à 
laquelle, en ma qualité de témoin, je ne 
pe souscrire. 


Certes, les gra! ds C ons existent. Je re- 
connais que les préoccupalions 50 es du 
certains d’entre eux ne semblent ni € 


cessives, ni habituell 

Ceux-là, non plus, ne brillent pas pat 
ge vu e et font faciier ent figure de nou- 
Veaux riches el de parvenus. ax et tout 
ce que cela peut comporter &'incuriosil 
intellectuelle et d'insignifiance morale. 


Mais il serait faux, il serait injuste 
même à l'endroit des grands colons, d 
cénéralis r le d re t le blän 

A-côté des grands « ns, agit fo 


des moyens et pelils co.ons dont on vou 
a dit, avec juste raison, les mét 
ciens et actuels. J'en ai vu moi-même 
vivre sur leurs terres, au milieu de Ja 
paysannerie musulmane, Par parenthèse, 
il ne saurait être question de Ja confon- 
dre, cette paysannerie, avec le proléla- 


riat les villes, dont je pari j tou à 
1 " : 
l'heure en nnant q | 
14.4 r " 
SOIL Cial SI 
Ï 





M. Ben Tounes. Vouiez-vol fl DeT- 
ineltre de vous interrompre? 


M. PBentaieb. \'inlerrompez 
avons aussi des hommes dans le mous 
inent républicain popuaire. (fires ct a] 
plaudis SCHAU nts.) 


M. Marcel Poimbœuf, Je vous dernande, 
monsieur Ben louues, de me ja1SSC1 
poursuivre. 

Je crois pouvoir témoigner qu’en règle 
générale, ces pelits ct moyens colons 
traitent certainéiment mieux les fellahs 
que certains féodaux anciens ou actuels 
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Voici ma dernière critique à l’admi- 
nistration. L'Islam est, par définition, un 
pays de croyants. Peut-être, une tradition 
un peu trop séculaire, elle aussi, de l'ad- 
ministration française, explicable mais 
non just fiabe, pour dés raisons de poli- 
tique intérieure métropolitaine, 
trop mis une sourdine sur les éléments 
de civiisation chrétienne inclus dans no- 
ire démocratie et qui participent à son 
ravonnement, (Æ£rclamalions 4 l'extréme 
gauche el sur qui lques 


a-t elle 


bancs à gauche. 

M. Mezerna, Me permettez-vous de vous 
interrompre, monsieur Poimbæuf ? 

M. Marcel Poimhœuf. Je ne le permets 
pas, me référant à l'usage des orateurs 
qui m'ont précédé, D'ailleurs, je un ai in- 
tetTompu personue 

M. Mezerna, \ou av 07 parlé l'Arabes 


et de Kabvles, L musu:man ne se dis- 
tinguent pas en Arabes et en Kabvies,-mai 
se considèrent uniquement nme dée 


A gré 01is, 


M. Marcel Poimbœuf. Avant parlé des 
européens et de l'administration, je vais 
inaintenant — c’est le | nt le pus Iélicai 
de mon exposé — vous entretenir briève 
ment de ce que je crois savoir des au- 
tochtones et de Jeur situation. 

L'impression que donne Flarrivé 
une grande ville, et spécialement à Alger, 


e dans 


est celle d’un extraordinaire mélange, 
d'un brassage lolal et permanent de popu- 
jalons 

I v a, en effet, au moine sur le plan 


extérieur et physique, une coexistence 
constante dans les rues, dans les lieux de 
travail, dans les lieux de d'straction, de 
Ja population d’origine européenne et di 
celle d'oritine mu<u)lmane. 

Est-ce à dire que tout est pour le 
mieux? Je ne le crois pas. Il est, en effet, 
certaines choses, qui font tâche à notre 
époque. Oui, il existe des Bidonvilles et 
maintes autres formes de détresse surtout 
dans les grandes agglomération 

Cependant, il faut se demander ai ces 
Bidonvilles, si ces dét 
et! criantes sont fait exclusif des caren- 
ces méopolilaines, 

Je pense que, honnêtement, on doit pou- 
voir répondre par la négative. 

Lorsque nos alliés américains 
rlucs en Afrique du Nord, ils ont ct l'ob- 
jet de ce que je pourrais appeler un 
scandale à deux épisodes, 

Is ont remarqué, eux aussi, qu'un très 
erand nombre d'autochtones ke trouvaient 
dans un état patent d insuffisance vesti- 
meutaire et alimentaire, Très néreuse- 
ment, i:s sont venus à leur secours. 

Or, il est arrivé que. 
au moins de ceux 


* N £ ‘1 
rees trop rée.,les 


cont ar- 


pour une partie 
qu'ils avaient ainsi 


aidés, les Américains ont eu, quelques 
semaines après, la surprise — c'est pour- 
quoi l'ai parlé d'un scandale en deux 
épisodes — de conetater que ces mêmes 


autochtones avaient recouvré leurs hail- 
lon<, parce”qu'ils avaient trouvé plus ex- 
pédient de vendre, pour queïque rais on 
que ce fût, les vêtements neufs dont js 


avaient été gratifiés, 


M. Llante, C'est un rêve. 


M. Marcel Poimbœuf, ('e<! 
gnage irrécusable que je porte et que 
d'autres, ici, peuvent porler comme moi. 

Mme Sportisse. Vous auriez pu aller ju=- 
qu'au fond des choses, et Voir pourquoi ils 
ont vendu leurs vêtements, 


M. Marcel Poimbœuf. Je ne préten l< pas 
qu'i N'y ait pas de carence européenne. 
Je suis persuadé qu'il en existe, mais je 
demande à Ja loyauté de tous de 
rer qu'il puisse en exister d’autres, 


" tr n 
Un itMioi- 





ousidé- | 


Je vais essaver de donner une explica- 
tion qui n'exclut pas les autres, madame 
Sportisse, je tiens à le préciser. 

Nous avons, nous occidentaux, à quelque 
nation que nous appartenions, une tradi- 
ion d'activité, C’est un fait, 

Les orientaux — ce n’est pas nécessai- 
rement à leur déshonneur — sont plus 
contemplatifs que nous et moins portés à 
l'initiative. Et ceux qui poussent à l’ex- 
tréme cette tendance, assurément se con- 
tentent de pen pour vivre. C'est un fait: 
ils n épr uvent pas tellement le besoin de 
travaiiler pour subsister. 

Je ne leur en fais pas injure, je constate 
simplement un état de choses, 


M. Mezerna. Ileureusement, 


M. Marcel Poimbaæuf. Je répète que je 
n'ai pas l'intention de génévaliser abusive- 
ment, 

L'exemp:e que 
les brodeirrs. 

On attribuait aux hommes de cette pro- 
fession des points leur permettant de se 
procurer les fournilures nécessaires. 

Certains d'entre eux — je me garde de 


n 
lire 1aus..… 


je vais citer a pour héros 


{ 


M. Mezerna. Vous plaidez l'exception! 


M. Marcel Poimbæuf, ...préféraient ven- 
dre leurs points plutôt que de travailler. 
C'est un fait, 


M. Laribi. Mais cela existe à Paris! 


cher collè- 
persuadé comme vous que 
t exister aussi en France 


débat. 


M. Marcel Poimbœuf. Je ne rabaisse pas 
le débat, je le situe; car la France, dans la 
personne de tous ceux qui ont fait œuvre 
utile en Algerie, a été injustement atta- 
quée. Je demi: mde qu’on ne ferme pas vo- 
lontairement les veux sur les fautes qui 
ne sont pas d’origine européenne, (Ap- 
plaudissements au centre. — interruptions 
sur cerlains bancs à gauche et à l'extrême 
gauche. 

Voici un autre exemple qui montre une 
différence, non en ce qui touche au tra- 
vail, mais dans les conceptions familiales 
et sociales, 

Des amis à moi, militants syndicalistes, 
ir recueilli chez eux une jeune fille 
arabe, 


M. Marcel Poimbœuf. Mon 
gue, je suis 


Cela peu 


M. Ramette. Vous rabaissez le 


M. Ben Tounes. Monsieur Poimbœuf, re- 
venicz au sujet. 


M. Marcel Poimbœæuf. Mon cher collègue, 
ie suis prèt d'imaginer que, dans ce que 
je dis, 1l est des choses qui vons génent. 
Avez la courtoisie de les entendre, comme 
mes amis et moi avons eu celle d’enten- 
d'e des considérations que nous estimions, 
non seulement injustes, mais formulces 
dans une intention d'outrage. 


M. Laribi. C'est une croisade que vous 
faites | 

M. Marcel Poimbœuf. Ce n'est pas à 
vous, non cher collègue, de m'obliger à 
dire ce que je ne veux pas dire. 


M. Bentaieb. Seuie, la conc 
et elle 
ne dit 


sion compte 
est toute de justice. M. Poimbœuf 
que Ja vérité. 


M. Marcel Poimbæuf. Certains de mes 
anus avaient donc recueilli une Jeune fille 
arabe abandonnée par ses parents. Je si- 
gnale, mon cher collègue, que. des Euro- 
‘éens sont aussi capables d’abandonner 
Leur file, Mais cet acte n’entraine pas ici 
et là les mèmes conséquences. 


| 





Durant plusieurs années, cette jeune 
fille est restée chez mes amis. Un beau 
jour, le père, se rappelant qu'elle était 
d'âge nubile, est venu trouver ceux qui 
l'avait recueillie et a exigé qu’on lui ren- 
dit sa fille en vue de son mariage: vou 
savez quel avantage il en tirait. Cela n'est. 
il pas caractéristique d'une différence de 
civilisation ? 


Mme Sportisse, Cela montre, surtout, 
qu'on a entretenu l'ignorance. 

M. Marcel Poimbæuf, Quand on parle de 
la situation de la femme arabe, il faut 
avoir l'honnêteté de dire ce qu'il en est 
exactement. 

Pour moi, je n'ai proféré aucune injure, 
j'ai décrit une situation. Or, cetle silua- 
tion n'est pas un fait isolé. 


Les femmes arabes vivent dans des 
conditions de sujétion — le mot est bien 
expressif de la chose — qui ne sont pas 


celles des femmes d'Occident. 

Cela montre, je le répète, la différence 
des civilisations et combien, s'agissant des 
droits civiques, il est difficile de placer 
sur un même plan des femmes absolument 
libres de leur personne comme le sont 
les Européennes et des femmes dont on 


peut dire, pour le moins, qu'elles ne !e 
sont pas. 


M. Ben Tounes. Me permettez-vous da 
vous interrompre, monsieur Poimbœuf ? 


M. Marcel Poimbœuf. Mon cher collègue, 
je préfère poursuivre mon exposé. 

lei même, on a rappelé tout à l’heure, 
avec des trémolos dans la voix, l'exemple 
de ces yaouleds qui, sur les ports et dans 
les rues des grandes villes, s'offrent à 
cirer vos chaussures. 

J'entends bien que tout homme de cœur 
est navré d'une telle situation. Je l'ai été 
comme vous tous. Mais est-ce uniquemet 
les Européens qui sont responsables de 
cet état de choses ? 

Ces enfants ne sont-ils pas exploités 
par des organisations bien montées qui 
récupèrent ce qu ils gagnent en cirant les 
chaussures ? Cela doit-il être mis au passif 
des Européens ? 

Je tiens, une fois de plus, à poser ! 
question. | 

Mme Sportisse. Les enfants cirent les 
chaussures dans la rue parce qu'il n'y à 
pas d'écoles pour eux. Il y à 1.200.001) 


enfants à la rue. N'est-ce pas une honte 


M. Marcel Poimbæœuf. Là encore, je Liens 


à poser la question. 


M. Lliante. Vous n'allez pas jusqu'au 
fond du problème. 


F4. Marcel Poimbœuf. Mon cher collègue, 
vous avez pour moi plus de prétentions 
que je n'en ai moi-même. 

S'il s'agissait d'aller au fond du débat, 
ce n’est pas en quelque vingt-cinq mi- 
nutes que je pourrais le faire. Or, je n° 
compte pas occuper pus longtemps cette 
tribune car je n'entends pas faire de 
l’obstruction. 

J'ai avancé moi-même que, me ralliant 
aux défenses successives et fondées de 
la France qui ont été développées, je mo 
contenterais d'apporter mon témoignage. 
J'apporte mon témoignage: c’est tout. 


M. Ben Tounes. L’orateur sort du débat, 


M. le président. Il ne vous appartient 
pas d’en juger. 


M. Marcel Poimbœæuf, Je laisse à l'en- 
semble de nos collègues Je soin d'apprecitr 
interrupteurs ou de mor 
du sujet : de l'homme 


qui, de mes 
méme, est resté hors 
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gui parle de choses concernant réellement 
l'Algérie ou de ceux qui ont traité de 
tout autre chose et qui ont eu essentiel- 
lement pour objet d'attaquer la France 
à PA À ils doivent tout. (4Applaudisse- 
ments au centre.) 


(M. Fernand Bourom, vice-président, 
remplace M. Edouard Herriot au fauteuil 
de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 


vice-président. 


M. Marcel Poimbæuf, Ici mème, lorsqu'il 
s'est agi, il n’y a pas très longtemps, 
d exercer des poursuites contre les béné- 
licaires de profits ilicites, un. de nos co!- 
tègues s'est levé. Je ne crains pas de le 
asminer, M. Bentaïieb est venu nous dire 
que, pour ceux qui respectent le Coran, 
scules les conventions font la loi des par- 
Lies, Dès l'instant que les parties sont 
d'accord entre elles, fa loi n'a pas à inter- 
venir, 

Tel est le point de vue coranique. 
n'en médisons pas. Nous en 
l'existence. à 

Chez les européens, les conventions sont 
aussi Ja loi des parties. Mais il est admis 
qu'elles ne peuvent pas la faire contre des 
rèses morales supireures ni contre cer- 
taines dispositions sales expresses, et 
que ces dispositions légales peuvent pré- 
voir la recherche des auteurs de violation 
et prescrire con'‘re eux des peines appro- 
prices. 

Si j'indique en toute loyauté ces difré- 
rences, ce n'est pas à plaisir, pour créer 
un fossé entre nos amis, nos frères musul- 
mans et nous-mêmes, C'est pour marquer 
que nous nous réclamons, en bien des cas, 
de vues différentes. IL faut cependant que 
nous coexistions et travaillions ensemble 
et que, si possibie, nous nous aimions. 

Ajouterai-je que nous avons ici des re- 
présentants de piusieurs formes d’élites 
autochtones ? Est-ce que ces représentants 
qui se réclament pour la plupart, mais non 
pas tous, de la tradition islamique, sont 
toujours d'accord entre. eux non seu:ement 
au sujet du statut de l'Algérie, mais 
encore en ce qui concerne la présence de 
la France ? Qu'ils ne Je sont pas est un 
fait qui existe et qui demeure. 

Mais bien plus qu'un statut politique, si 
nécessaire qu'il soit — et Je proclame 
hautement qu'il est nécessaire — ce qu'il 
faut, c’est un effort d'éducation de notre 
part accepté par les intéressés, car il ne 
s'agit pas de faire quoi que ce soit par Ja 
contrainte, et aussi, de part et d'autre, 
un effort de compréhension. 

Qu'on m'excuse de me référer à deux 
philosophes d’une époque déjà lointaine, 
non pas de cette époque de bestialité 
qu'aurait été, aux dires de certains, le 
Moyen âge, mais de celle qu'on a appelé à 
tort ou à raison, peut-être à tort poux cer- 
tains côtés, le Grand Siècle, IL y avait, en 
ce siècle, deux philosophes qui ont compté 
grandement dans la pensée francaise et 
dans pensée humaine: L'un s'appelait 
Descartes et l’autre Pascal. 

On les oppose parfois et non tout à fait 
Sans motif Foñ à l’autre. Mais ce qu'ou- 
blient dans certains cas des cartésiens qui 
considèrent exclusivement Descartes com- 
me le fondateur du rationalisme, entendu 
dans le sens agnostique ou matérialiste, 
cest que ce Descartes, tout cartésien qu'il 
fut par définition, était sincèrement 
croyant et qu'il l’est resté toute sa vie. 

Quant à Pascal, dont on connaît la haute 
mystique en même temps que le magnifi- 
que rayonnement de pensée, on sait com- 


Nous 


constatons 


| 
| 


| 
| 


| j'apporte un 
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bien il fut, lui aussi, susceptible 
critique. Ses divers contradicteurs ne man- 
quèrent pas de l'éprouver. 


d'esprit 


Nous pouvons nous réclamer hautement, 
à Ja fois, de ces deux hommes — sars d'ail- 
leurs prétendre, en leur faveur, à un quel 
conque monopole — pour l'inspiration à 


nos apports avec nos frères Imusu.mans 

Nous devons, en effet, nous servir à 
la fois de la raison et du cœut | 
atteindre et être compris d'eux. C t- 
être ce qu'ont oublié, je le concéderai vo- 
lontiers, certains hommes trop pressés di 
gagner de j'argent par n'importe quel 
inoven. Ces hommes, on ne 4 1 
vés seulement en \friqu lu Nord, on Îles 
a vus à l’œuvre chez nous. M le 
voit encore. 


M, Demusois. IL v a les deux cents fa 
milles comme il y à les trusts africains, 


M. Marcel Poimhœuf. À propos de la 
présence spirituelle et intellectuelle de la 
France, on à cru, sur certains bancs, d 
voir attaquer les pères biances. Là enceore, 
témoignage, J'ai été en 
contact avec eux. J'ai vu, au moins par- 
tiellement, l'œuvre qu'ils réalisent et Jes 
méthodes qu'is employent, En serviteurs 
conscients et fidèles d’un Dieu qui respecte 





| éminemment Ja liberté humaine, les pères 


| que certains esprits étroi 


blancs s’abstiennent, avec le soin le plu 
émouvant, de violer les consciences. Ce 
; seraient enciins 


à leur reprocher, c'est précisément d'être 
| A un tel point respectueux de Ja liberté 
humaine. (Très bien ! très bien ! au ren- 





tre.) Je tenais à cet égard, comme à d’au- 
tres, à rétabiir Ja vérité. Ici, encore, c'est 
un témoignage que je porte. (Applaudisse 
ments au centre.) 


M. Bentaiïeb. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 

M. Marcel Poimhœuf, Lien vosrters 

M. Bentaieb. IL faut qu'ici l'on sache 
s'il est vrai qu'une sous 
verte en Algérie, dont d’aucuns fixent le 
montant suivant le cas à cinquante, à cent, 
à deux cgats millions mème, à j’occasion 
du statut algérien, Je suis un ami de Ja 
France. Je voudrais savoir si mon collè- 
gue Mezerna a raison et si c'est moi qui 
ai tort, Est-il possible, encore une fois, que 
sait fondé le bruit qui court à Paris, 
d'après lequel les colons d'Algérie at 
ouvert une souscription ? Teile est la ques- 
lion que je pose. 

Monsieur le ministre de l’intérieur, il 
faut que celte Assembiée ne soit pas trai- 
lée comme celles qui siégeaient au mo- 
ment où ont éclaté l'affaire de Panama ou 
l'affaire Staviskv. Il faut Lirer au clax tout 
cela. Monsieur le ministre de l'intérieur, 
en tant que représentant du Gouvernement, 
vous êtes le véritable responsable... 


ription est ou- 


M. le ministre de l'intérieur, Ah non 


M. Bentaieb, 11 faut en tout cas qu'une 
réponse nous soit apportée par M. le pré- 
sident du conseil, M. Ramadier, qui est un 
honnête homme. 

Je ne suis pas socialiste; mais mon pro- 
phète est socialiste et c'est pourquoi je 
rends hommage aux éocialistes, Or, s'ils ne 
sont pas Compromis dans celte aflaire, 
nous, nous sommes parfois critiqués et 
c’est pourquoi j'insiste pour que la lumière 
soit faite. 

Personneliement, on m'a calomnit. On 
a dit que M. Chataigneau avait exercé une 
pression sur moi pour que je vote pour 
M. Rabier. Je jure sur le Coran que je ne 
lui ai jamais adressé la parole, 

M. Ben Touneês, Je sui: le responsable! 
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M. Bentaieb. Je n'ai jamais causé avec 
lui à ce sujet, On m'a envoyé un téié- 
gramme j pporlerai la preuve - 
fan t h 1 ll habite \ 30 k net x 
l'Affrevi On a essavé de n iétourner 
le non voir, O essavé de troubler ma 
conseil e pour que j'envoie un télé- 
gramme ea disant que je donnais ma 
procuration au M. R. P 

Il \ à LC quesuüoun {] li se D | l'A 

de: t 1) l In ir 

{} elqu s bancs dt ne 

Monsieur 1] t de l'intérie il 
est néc re que le Goux ont fran 
{ » s" iqu'cte Lt LY )iI | = ni i 
cle envoyé, notamment au pri sident de 
la chamb ie comimetI Y a-t-il cu U1S- 
cription ? S'il y a eu souscription, la 
Fran jugera. S'il N'v a pas eu souscrip- 
Uon, Je m'incline, Faiti votr latut 


Om I le voudrez. 

Il ne faut pas que M. Mezerna, en ren- 
{rant chez lui, voie Messali et lui dis que 
Ja France n'a pas 


me Vous 


pas d'amis, I faut que nous, 
* musulmans nous préchions l'union et 
la fraternité et que nous criions: Vive la 
France! Mais, je vous en supplie, mon- 
ieur le ministre, faites l'enquête néces 
ir f 


11 À hions | ‘4 1el de 


chez Jui la tête 


} 


{ que nous 
ux peut rentret 


M. Marcel Poimbæuf. Mon cher collègue, 


pour ce qui est de la question précise que 
vous avez posée, Je suis hors d'état, évi- 
demment, de vous apporter le moindre 
renseignement, 

Je pense, avec tout le mond lans cette 
Ass inblée, que l'affaire est du ress nt de 
M. le ministre de l'intérieur qui pourra 
pres une enquête sérieuse el conscien- 
cieuse, comme sont, par définition, toutt 
les en iètes officielles vou en faire )n- 
näitre ies résultats, 

J'en reviens à mon propos, qui est dé 
dire que Ja question entre nos frères mu- 
sulnans et nous est évidemment, pour 
une part, une question de statut, et qu'i 
faut . lé nous 110 statut ils 

Mais il faut aussi que ce statut s'éloigne 
de je ne sais quel conformism de ] 
ne sais quel uniformisme, qui ntirait 
s0 CSpl t totalitai! qui se { hi en uC- 
pla a til po hui , à lailevrand — 
un Crime pius grave qu'une erreur, parts 
[ue tte erreur it dommageab! \ 
seulement à la France, mais tlout à 
ceux au bien desquels notre pays entend 


cncore 


consacrer, 

A Alger, il m'en souvient 
mer les rapports qui devraient exister 
centre nos frères musulmans et nous 
J'avais indiqué un nom que je m'excuse 
de citer, car, un peu trop savant, il peut 
paraitre prétentieux. J'avais parlé de 
symbiose, c'est-à-dire du fait de deux 
vies indépendantes, dans un certain sens 
l’une de l'autre, et cependant, conjugué 
et se devant l'une à l’autre, a 
Un sent que ce:a, un statut peut le fa- 
ciliter; il peut aussi le compromettre. En 
tout cas, même lorsque le statut est bien 
fait, 11 faut qu'il y ait de part et d'autre 
une volonté de travail en commun, 
compréhension et une affection. 

. Et c'est ici que je ne voudrais pas que 
LON HiHIMISC, Sans prétendre en faire en 
quoi que Ce soit le seul élément déter- 
minant, le fait que des rapports : micaux 
et confiants de croyants à croyaats, entre 


pour expri- 


ue 


chrétiens et musulmans, ne peuvent pas 
ètre indifférents à la bonne entente dést- 
rable, Cela n'empêche pas, bien entendu, 
toutes les idéologies de faire jouer 4 plein 
leurs ressources en faveur un rappro- 
chement que nous désirons tous. 
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Tel est, mesdames, messieurs, le lémoi- 
guage personnel que je voulais parler ae 
ce que je croyais savoir de ja siluation 
en Algérie, Telle est aussi l'affirmation que 


je voulais poser, de mon intention — qui 
est aussi, j'en suis sûr, eele de l'immense 
majorité «de cette Assemblée — de résou- 
dre dans un sens vraimégnt favorable et 
viable le difficile problème qu pré- 
€ } ll 
x not] devo de égislateu es! 
ve ément d'assurer dans toute Ia me- 
sure du po ible, cette expressi il du 
réel inexpugnable, ce qui peut être réa- 
lisé, pour que la symbiose fmanro musul- 
mane puisse pleinement et continuement 
existe) 
Je terminerai en rappelant les paroles 
prononcées, à propos d'un autre objet, 
disait 


par M. le président du eonseil qui 
un certain jour: tout Ile reste 4 


Oui, tout le reste est mensonge en de- 
hors de ce que je viens d'exprimer sur 
les nécesaires rapports d'estime et d'af- 
fection que nous devons entretenir. Oui, 
tout le reste est mensonge, si nous ou- 
blions, au pays de Descartes et de Pascal, 
que l’on fonde la justice avec la raison 
et avec le cœur, mais non pis avec la 
seule raison ni avec le seul cœur, Le 
cœur et la raison sont faits pour s’ani- 
luer l'un l'autre, comme nous sommes 
faits, musulmans et Européens, si diffé- 
rents que nous demeurions, pour vivre 
librement et affectueusement, de la même 
vie. \pptaudissements au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Hou- 
phouet-Boigny. (Applaudissements à lex- 
trème gauche.) 


M. Houphouet-Boigny. Mesdames, mes- 
sieurs, tout ce qui peut entrainer la déci- 
sion de l’Assemblée en faveur d’un statut 
démocralique pour lAïgérie a été si élo- 
quemment dit que, sans la nécessité qu’il 
Y à pour nous de faire entendre la voix 
des élus africains dans ce débat, que les 
couples d'outre-mer considèrent comme 
|, première épreuve, l'épreuve, déci- 
sive pour une Union française réalisée non 
pas dans Ja méfiance, la haine et le sang, 
— comme hé:as! c’est bien souvent le cas 
— mais dans la concorde et dans la paix, 
j'aurais renoncé à mon tour de parole. 

Nous aurions voulu voir ce débat capi- 
tai pour l'avenir de l’Union française se 
d'rouler dans un climat de confiance. Il 
n'en est malheureusement rien. La raison 
a du mal à faire sortir la passion de cette 
A==embiée, 

Après neuf mois d'attente, nous avons 
élé heureux de dJire sous la plume de 
M. Léon Blum, Je leader socialiste, l’arti- 
cle intitulé: « Lueur sur l'Indochine. » 


Qui voudra écrire celui que tout le monde 
attend avec plus de fièvre: « Lueur » ou 
piutôt « Lumière sur lAssemb'ée matio- 
paie », 


Nous, flus d'Afrique moire, habitués à 
La grande lumière de notre soleil de feu, 
nous avons lPimpression que nous travail- 
lons ie1 dans la nuit noire, dans un ciimat 
de méfiance, devant un mur d'incom- 
préhension. Nous ne sommes pas habitués 
gux nuances. Chez nous, ou c’est la nuit, 
pu c'est le jour, Nous ne connaissons pas 
de er puscules, 

Oui où non, veut-on réaliser sincère- 
ment l'Union francaise ? Telle est la ques- 
Son que nous voulons poser à l’Assem- 
blée nationale à propos du statut de l'Al- 
gérie. 

Plus de tergiversations, plus de demi- 
mesure<, plus d’équivoques, mais un acte 
que tout le monde attend de la France: le 
glatut démocratique de l'Algérie. 





Après l'époque douloureuse de l’occupa- 
titi pour la métropoie, de sévices inouis, 
de crimes abominables pour les territoires 
d'outre-mer, nous avons cru fermement à 
l'avénement d'un monde nouveau fait 
a'union sincère et de fraternité vraic. 

Nous avons cru, nous ne cesserons de le 
répéter, aux buts de guerres des aliés, 
à la charte de lAtlantique, surtout à la 
promesse de la France marlyre. 

L'histoire connait peu d'exemples de 
cclonies restées fidèles à la métropole bat- 
tue et occupée. Certains territoires 
auraient pu se libérer de la France, d’au- 
tant plus facilement que les conseils inté- 
ressés ne leur manquaient pas. Non seule- 
ment ils ne mirent pas à exécution celle 
icte qu'ils jugeaient criminelle, mais ils 
contribuèrent tous puissamment à la libé- 
ration de la France. 

Ils croyaient, eux, en Ja résurrection de 
a France, quand certains Français trahis- 
salent les intérêts de la nation en paeti- 
sant avec l'ennemi, Après l'écrasement du 
fascisme, ils ont placé leur foi ardente 
dans l'avenir d’une Union francaise véri- 
table. 

Mais il semble, hélas! que certains mi- 
lieux français épreuvent un malin plaisir 
à Luer dans notre cœur cet espoir de temps 
nouveaux. 

Nous avons entendu sans aucune sur- 
prise l'aceabiant réquisitoire de nos col- 
lègues algériens contre certains colons. 
C'est du passé. Un passé assez triste. Nous 
voudrions tourner notre regard vers l'ave- 
Lit lumineux de l’Aigérie. 

La colonisation, si elle a incontestable- 
ment apporté du progrès dans les terri- 
toires d'outre-mer — pourquoi le nierions- 
nous? — n'en a pas moins déçu Ja masse 
des peuples par Île fait d’une minorité de 
capitalistes: analphabétlisme, taudis, mi- 
stre noire, oppression politique et admi- 
nistrative, exploitation éhontée, telle est 
la situation que l'Union française, que 
nous voulons bâtir, doit faire disparaitre à 
jamais. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Mais encore, faut-il que l'Union fran- 
caise, jusqu'à présent simplement formu- 
lée, devienne une réalité vivante. 

Sa gestation, on le sait, a élé laborieuse. 
Sa santé nous inquiète. On semble oublier 
qu'elle à élé faite presque sans nous, je 
né dirai pas contre nous. 

Le Rassemblement des gauches dont un 
groupe, le parti radical socialiste, a pré- 
stidé pendant plusieurs années aux desti- 
nées de la France et de ce que certains de 
ses membres continuent à appeler l'Em- 
pre malgré Ja Constitution .ratifiée le 
{3 octobre par 1e peuple de France, 
éprouve une tendresse légitime à prolon- 
ger la tutelle des peuples. mineurs. 

Nous voulons bien croire que ce pater- 
nalisme traduit un excès de tendresse. Ce- 
pendant, malheureusement, certains faits 
appellent le doute, un doute que ce débat, 
neus l’espérons, détruira. 

Vous savez combien était libérale pour 
nous la première constitution de l'Union 
française rejetée par le peuple de France. 

Les élus des populations d'outre-mer 
avaient pu faire admettre quelques réfor- 
mes qu'ils jugeaient indispensables, ré- 
formes am le Gouvernement d'alors avait 
solennellement promis de maintenir et 
que la commission de la Constitution de la 
deuxième Assemblée nationale consti- 
tuante avait entérinées. 

Après la demande de disjonction du li- 
tre VIII, formulée par M. Herriot, avec 
toute l'autorité que chacun reconnaît, les 
élus des populations d'outre-mer furent 
pratiquement éliminés des travaux de la 
Constitution. Le Gouvernement imposa les 





articles concernant l'Union française. To. 
tes nos propositions furent rejetées. C'e:t 
avec beaucoup de peine que nos collègu: 
algériens firent insérer l’article 75 qui pr 
voit le changement de stalut et que | 
élus d'outre-mer purent s'opposer à 
constitutionnalité du double collège. 

Ce rappel est nécessaire pour l'inte!- 
gence du débat en cours. 

La Constitution de l’Union française n 
a été imposée, Si nous l'avons votée, c' 
parce qu'elle constituait pour nous un 
moindre mal, la constitution que 
laissait entrevoir le discours de Bayeux « 
cas de rejet s’avérant pire. 

Nous demandons l'application de cette 
Constitution qui, je le répèle, nous à, t 
somme, été imposée dans cette Assembl 
où les élusf d'outre-mer sont une infime 
minorité. 

Or, nous assistons depuis huit mois à 
des marchandages, à des chantages dont 
les territoires d'outre-mer font toujours Île: 
frais. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Le rassemblement des gauches s'oppose 
au vote des assemblées locales en Afrique 
noire, parce qu'il est irréduetiblement op- 
posé au collège unique dans ces territoires 
où l'élément européen non enraciné cons- 
titue à peine le millionième de la popu- 
lation. 

Nous n’étions pas revenus de cette dou 
loureuse surprise quand nous apprimes 
qu'il menaçait de quitter le Gouvernement 
si la discussion du statut de l'Algérie 
n'était remise à plus tard, 

I ne quittera pas le Gouvernement. Le 
statut de lAlgérie sera voté. Mais il n'y 
aura rien de changé sous le soleil d’Afri- 
que. L'Algérie continuera à n'être ni un 

épartement, ni un territoire associé. Les 
musulmans, eux, la considèreront tou- 
jours comme une colonie qui ne veut pas 
dire son nom. 

La politique d'assimilalion à échoué. Le 
débat sur l'Algérie a fait perdre, je crois, 
aux tenants de celte postique contraire à 
l’évolution naturelle des peuples et des 
nations leurs dernières illusions. 

La politique d'assim:lalion est une hypo:- 
crisie. Ce débat est l'illustration la plus 
éclatante de cette vérité. 

Aux portes de France, sur l'autre rive 
de la Méditerranée, à quelques heures de 
Marseille, un pays au cimat doux, peupie 
de races blanches, n’a pu être assimilé à 
un département français après pus de 
cent anms d'occupation. 

A qui la faute ? Y a-t-il eu faute ? 

Si la politique d’assimiiation a réussi aux 
Antilles, c'est pour diverses raisons, La 
population noire des Antilles a été trans- 
plantée, Avant perda tout contact avec 
l'Afrique, ele vivait de la vie de ses an- 
ciens maîtres, les Français des Iles. De 
faible importance numérique, elle n'appor- 
tait ni économiquement, ni politiquement, 
le moindre changement dans le rappor! 
des forecs avec la métropole, L'assimila- 
lion était possib'e, souhaitable, dans celle 
marche avancée vers les Amériques opu 
lentes. 

Pendant pus de cent ans, les musu'- 
mans d'Algérie ont demandé en vain leur 
naturalisation. Asireints à tous les devoir: 
ils ênt sollicité vainement l'égalité des 
droits que devait apporter la citoyennet. 
française. Espagnols, Grecs, Italiens, Ma - 
tais élaient naturalisés en grand nombwr, 
devenant de ce fait leurs maîtres au méme 
lite que les Français de souche métropo- 
litaine. Quelques races privilégites étaient 
admises dans la maison France, mais. 
après avoir longtemps et vainement at 
tendu dans l’antichambre, les Algériens ont 
quitté la maison aux chambres inacces 
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sibles; ils sont en train de bâtir une mai- 
con à eux: la nation algérienne. (Applau 
dissements sur certains bancs à l'extrème 
qauche.) 
" A qui la faute ? Est-ce une faute? 
En repoussant les musulmans de l'Algé- 
cie pour une simp.e question de stalut — 
c'est la raison invoquée, mais la vraie est 


tout autre — on a réveiilé la conscience 
nationale. Inutiie d'opposer les Arabes 
aux Berbères définitivement rappro:hés 


nr la conduile des colons, 

Ces hommes qui habitent le même so 
lepuis des siècies, parlent la même lan 
eue, pratiquent la même religion, se li- 
vrent aux mêmes cu.tures, qui ont cons- 
cience de leur passé, ont 
réclamer de la nation agérienne quand 
c'est toujours en parents pauvres qu'on 
veut continuer à les admettre dans la na- 
ton francaise. 

Que faitee-vous des Français installés en 
Algérie, nous d'ra-t-on ? Ils sont Alré- 
riens au même titre que les Arabes et les 
erbères, les Maltais, les Grecs, les juifs, 
les Espagno’s naturalisis Français. 

Si, au lieu d'être à quelques heures de 
Marseille, ces hommes s'étaient instaltés 
définitivement pus loin, nulle contesta- 
tion ne serait possible à l'heure actuelle, 

Or, la distance, qui n'a pas favorisé l'as- 
similation, ne peut constituer une entrave 
à cetie évolution naturelle des peupies. 

Des Français d'Algérie voulaient saisit 
l'O. X. U. à propos du statut de r’Algérie. 
Avouons qu'ils ne font pas jeuve d'es- 
prit français. Si, du reste, certains d'entre 
eux avaient pu entrainer la masse algé- 
rienne à leur suite, ii y a longtemps qu'ils 
auraient quitté Ja communauté française 
jour une nation plus riche. 

Le peuple algérien, du moins une bonne 
partie du peupie aïgérien, entend demeu- 
rer dans l'Union francaise, C'est à ce ti- 
ire qu'il nous intéresse aujourd'hui. 

Nous avons, en effet, Aleux groupes 
d'Algériens en pure les uns, qui ne 
croient plus à l’Union française, deman- 
dent leur indépendance pure et simpe. 
Un aulre groupe comprenant !es amis du 
manifeste, les musulmans indépendants et 
les démocraties de souche métropolitaine 
ou nord-africaine demande le statuf d'un 
Etat où d'un territoire algérien librement 
associé à l'Union francaise. 

Va-t-on donner raison aux parlisans de 
l'independance totale en refusant la main 
tendue, la main fraternelle des tenants de 
l'Union francaise ? 

IL semble qu'on se plaise à 6e laisser 
dépasser par :es évènements. Ilier, nous 
welusions de traiter avec Ho Chi Minh 
parce que communiste, sans nous deman- 
der- Ja place qu'il tient réellement dane 
le cœur des vietnamiens. On traitera avec 
un autre..soit, Mais si le peupie l'appelle 
au pouvoir après des élections faites dans 
les trois Kky, qui s'opposera à éon instal- 
lation à Ja tète du gouvernement de son 
pays ? Lui reprochera-t-on alors de man- 
quer, Jui aussi, à la confiance à l'Union 
française ? 

La France à pris l'engagement Ge con- 
duire les peuples dont elle .a la charge 
vers la liberté d2 é’administrer eux-mêmes 
et de gérer démocratiquement leurs pro- 
pres affaires, Le changement de statut a 
été admis par la Constitution. La situation 
faite présentement à l'Algérie, si elle se 
prolonge, ne pouma que favoriser le sé- 
paratisme. , 

La France a une situation unique au 
monde, une situation dont, malheureuse- 
ment, beaucoup de Français ne mesurent 
pe assez, à notre avis, la grande l’impor- 
ance, 
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La France, en effet, est le seul pays eu | membres échanpe ntrôle de l'Assem- 
ropéen qui compte plus d'un million de ! blée algérie ? 
ses enfants fixés outre-mer au cœur de Le chef de ce gouvernement n'est pas 
l'Isam, mêiés de facon étroite, perma- | respousable 4 \u en | 
nente, à ce monde islamique de pus d nsure ne peut lui ( 

200 millions d'âmes en marche væs le Plus heureux qu | lent d 
progrès. sel pas à ner ! 

Faites de l'Afrique du Nord un tra mai! | i li fait 
d'union indestructib'e eptre la France, | sident R S \ pa 
mieux entre l'Union française et le monde | sera, 
arabe. | Veut à à Ù \ À 

Songez aux services immenses rendus à { un dénarten fr 
la France par les Canadiens frança rs} La plus b | trop nt 

* . 1 
que le Canada n'est pas memls le | jouée, finit par 1 peclaleurs les 
l'Union français® | plus luigent L'Algérie, département 

Que ,e Parlement fasse con pren lre aux Irancais Au méim Lili que la B'elagne”? 
Francais installés en Algérie, au Maroc et | Les descendants «à nl bretsns ne 
en Junisie que c'est en comprenat t ont pas tous mort rt ia la Bre- 
comimne il se doit la vo'onté nationale de | lagne ne connait pas un régime analo- 
ceux avec lesquels ils sont appelés à vi-!{ gue à celui de l'Algérie avi eo rands 
vre pour toujours qu'rs serviront le mieux | domaines, ses commune uixte Oo 
l'intérêt permanent de ‘a France. | caïdat, ses lo d'exception, Sa masse 

Il n’est pas question de les séparer bru- | grouillante et <a toit, ses enfants il1S 
talement de leur mère patrie, Qu'is fas- | écoÿe. | 
sent loyalement leur nuit du { août. Qu ls | On os prétendre, pour rassurer cenx 
amènent les Africains du Nord à l'Union | qui s'opposent au vote du pri t statut, 
française par une libre adhésion et ils | que l'Agérie aura un régime parti'ulier, 
s'enracineront davantage au s5l national l'{out somme celui de Paris où celui de M 
tout en s'épanouissant au soleil d'Afrique. | Corse. | 
( ipplaudissements à l'extrèéme gauche | Paris et a Cors * connaissent ni le 

Qu'ils cessent donc de montrer ie spec | pouvoir ex rbilant d'un gouverneur gé- 
tacle affligeant de ce complexe d'infério- | néral, ni cette parodie de démocratie qui 
rité dont ils font jreuva depuis que'que | découle du double collège et des déci- 
sn apres re ss de ds se sions prises à majorité des deux tiers 

"es CO! stés de ‘lque t J n : | LEP 
Qui Saone ? éd anti ? [ = go ge enr Lo 4e big 

La 2. june OI Aeparternen HrançÇal Û 

Li 1JIC6 arane, certu S {tres grane, I VOUS VO instituez sa tarde] collège 
doit pas être négligée, mais c'est une force unique, les conseils généraux. li con ; 
mésale plutôt que matérielle, en l’état ac unes de plein exer ice, VOHs v décre te 


tuel des choses. 
Les musulmans ne rejetteront personne 
à la mer parce que, quelies sosent les fau- 


tes commises par certains colons, jils 
n'identifient point ces derniers avec Ja 
France, ensuite parce. qu'ils comptent 


parmi les Français d'Agérie des démo- 
crates sincères avec lesquels ils enten- 
dent bâte un monde nouveau, un monde 
fraternel qui apportera dans l'Unior fran- 
çaïse un peu de jeunesse à la vieille mé- 
topoie qui eu à tant besoin. (Applaudis 
sements à l'ertrême qauche.) 

La reconnaissance d'un Etat ou d'un {er- 
ritoire algérien associé à la France créera 
un cmat de confiance dans toute l'Union 
française, 

Au lieu de S'atteler courageusement à 
cette œuvre sacutaire, que nous 1xopose- 
t-on à la pace du projet de statut démocra- 
tique déposé par les Amis du Manifeste, 
les musuimans indépendants 
nistes et les socialistes ? 

Le projet gouvernemental, antidémocra- 
lique, je le dis franchement, que la com- 
mission de l'intérieur a sensiblement amc- 
lioré, est une nouveile fois imposé à l'AS 
semblée, parce qu'un des grands parts de 
la majorité en a décidé ainsi. 

Ce projel. qui a suscité tant de polémi- 
ques, tant de passion, n'apporte aucun 
changement dans la situation politique de 
l'Algérie. 

Je me garderai des redites inutiles, de 
critiquer article par article le texte qui 
nous est soumis. D'autres Font fait avant 
moi. Qu'il me suffise de souligner quel- 
ques contradictions. 

Le gouverneur général conserve daus ces 
fameux départements français des pouvoirs 
que ne possède même pas le prés.dent du 
conseil. 

I! nomme, par-dessus la tête de l'Assem- 
biée algérienne, les membres d'une cari- 
cature de gouvernement. Peut-on ra:sonna- 
b'ement considérer comme conseil de gou- 
vernement un conseil dont la majorite des 


, 365 Coninu- 


l'enseignement obligatoire Ghouverne- 
| ment y sera représenté, non par un gou- 
| verneur général, mais par des préfets, 
Les colons S OPpposeront, lil } si 
vons, à de telles réformes, et le ne <As 
si les Algériens, qui out trop attendu, les 
accepteront aujourd'hui 
Vous ne devez pas continuer À traiter 
comme sujets huit millions de musul- 
mans de race blanche, après les services 
qu'ils ont rendu à la France dans la dé- 
fense des THibertés deépmoct iliques, \} 


pl@udissements à l'ertréme quuc bi 
Où alors, il n'y a plus 


qu'une solution 
au problème algerien est la reconnais 





sance pacilique de l'état où du territoire 
algérien associé à la France dans Union 
francaise, Les Algériens ‘ptent Je dou- 
ble collège, Imarquant ainsi leur volonté 
d'associer efficacement ‘troitement la 
| minorité fi incais da L % | cette 





nation en formation. 
. »“ 

Mais il serait dangereux de revenir sur 
Ccérlains droits acquis, Les  rousulmans 
ont fait, au cours de cette guerre, des 
prisonniers ilaliens, dont certains fini- 
ront, non seulement par se fixer en Algé- 
rie, Mais par se faire naturali Fran- 
çals, 

Croyez-vous qu'il est logique d'admet- 
tre un seul instant ue ceux-ci auront 
SOUS peu pius de droits politiqu que 
vos freres d'armes musulmans” 

Ce n'est pas en parquant | c'iovens 
de cette nation en formation dans des 
colèges distincts que vous favuriscrez 
l'union indispensable 

Pendant longtemps, les Musuimans, dix 
fois plus nombreux, étaient représentés 

| dans li liverses assemblée TETE litis 
ja proportion d'un tiers, ] latut propos 
pal le Gouvernemént ipporti ipparemméent 
une cerlaire améliorat lans le collèg 
électoral. 

En fait, la situation politique reste in- 
changée, cat .orsqu il s'agira de p'endre 

| des décisions aussi capitaies que le vote 












































Le problème qui nous intéresee n'e4 
qu'une partie de celui qui se pose à celte 
heure devant la conscience de chaque 
peuple à la recherche de l'équilibre ru 
saire, après nne longue période de troubles 
et de dérèglem: nts. 

Aucun de nous ne conteste le hes 
de fixer certaines règles de collaboration 
selon des principes généreux, d'étal 
pour ce faire, un statut largement hum 
et progressiste, dont l'application 1mrue- 
diate n'exclut pas des améliorations 4 
le temps. 

Ce désir de coopération entre deux co 
munautés différentes par 1es coutumes ct 
les mœurs, doit de plus en plus s'affirme 
pour permeltre à l'œuvre commune d':t- 
teindre son plein épanouissement, H v. 
donc une nécessité impérieuse à €e que 
les dispositions que nous allons premire 
permettent le rassemblement de tous ceux 
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du budget, c'est uajorilé des deux liers A ces àames sèches, vous avez apporte le 
qu ra PXIgt feu de la liberté, Ne sovez pas effravés 

C'est l'unique moyen d mfier tous le par la brillante lumière qui éc'aire enfin 
à à h au il gouverneur | Îes nuits noires des territoires d'outre-mer ; 
général du 4erritaire, “’essayez pas de l’éteindre, Il est un feu 
M. Maurice Sctrumaun définiscait récem- | qu'on ne peut éteindre, en effet, sans 
went la démocratie en ces termes: courir le risque mortel de se brûler: c'est 

« Selon 60 | n'y a pas de démocratie | 1: feu sacré de la liberté. 
dès qu'une minorité impose £a Joi à Ja Notre honorable collègue, M. Coste-Flo- 
majorité, Selon nous, ii n’y à plus de dé- | ret, rappeait à cette tribune que quand 
mocratic dès que la majorité opprime ou | Tieu veut qu'une idée fasse je tour du 
supprime une minorité et selon nous, qui- j monde, il la pace au cœur des Français, 
conque répudie la vérilé démocratique, rc- Les peuples d'outre-mer seront moins 
pudie la vérité française. » exigeants, même à l'égard du Tout-Puis- 

Nous somm ues surpris, après une | sant, Ts demandent qu'il accorde aux res- 
telle déc'aralioo, que l2 mouvement répu- | nonsables de la politique colomiale — je 
blicain populaire souticone ja majorité des [fie crains pas d'employer ce mot, car il 
deux tiers qui voustitue, daus !e cas qui | n'y a encore rien de changé — non pas 
nous occupe, la négation de la vérité dé- ; assez de Courage civique, ils en ont tous 
mocratique, de Ja vérité tout court à revendre, mais suffisamment de dclair- 

La vérité, en effet, est une, 1 n'y à pas | voyance pour-qu'ils ne maïchandent plus 
une vérité fra , UUC vél inéricaine, | aux peupies d'outre-mer les libertés démo- 


une verilé russe. 
En Algérie, la minorité européenn dicte 


la loi à l Ha } té imustimane, et conti- 
nuera à lui dicter la loi si l’on mainlient 
Ja majorité des deux tiers daus le vote des 


décisions dont dépend le développement 
économique et social du pays. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

C'est la vérité. Prétendre le contraire, 
c'est mentir effrontément, 

Une telle conception de Ja vérité risque, 
d’ailleurs, d'aliéaer la contiance des peu- 
pies d'outre-mer, 

Le résultat du débat en cours sera gros 
de conséquences. Aux termes de Ja Cons- 
titution, l'Union francaise comprend, d'une 
np la République francaise, c'est-à-dir 
a métrapo les départements et territoi- 
res d'outre-mer, d'a 


F] 


iutre part, les Elats as- 
sSoci0s, 

La Fédération iadochinoise n'a pas en- 
core vu je jour du fait de Ja guerre fra- 
tricide qui sévit au Vietnam. La Tunisie et 
le Maro: n'ont pas encore adhéré à l'Union 
francaise, Is ne semblent pas trop pressés, 
du reste, et pour cause, L'on se bat dans 
uge partie de la République, à Madagascar. 

Le malaise est grand en Algérie. L'Afri- 
que noire attend la réalisation de promes- 
ses Jamats tenues, 

Pour premiere fois, un membre de 
PUnion demande, par la voie iégale, pa- 
cifique, 11 modification de son statut. 

Allez-vous la Jui refuser sans raison va- 
lib'e ? Mesurez-vous la portée d'un pareil 
refus ? 

La politique d'assimilation ayant échoué 
— £i cile pose pour vous un sérieux pro- 


bième d rapport de forces — il faut ad- 
mettre Ja constitution, à plus où moins 
bref dr) l'Ttat 1 de territoires asso- 
cies, 

Si un | arrangement, qui sauvegarie 
tous 0: iterèts, npris ax de la 
France, ne réussit pas en Afrique du Nord, 


territoir> peupé de populations de race 
Dianche, que penseront des jaunes d'Asie, 
les métis malgaches, les nègres d'Afrique, 
de j'avenir da J'Union française ? 

Les opérations à chaud inquiètent À la 

| patient et le chirurgien le plus 
habile, L'Union francaise doit se faire d 

\ Paix. 

On oublie trop souvent qu'elle est une 
doubl? nécessité, Necessilé pour :es peu- 
mr d'outre-mer, certes, de jæofiler de 
‘avance prise sur eux par lx France répu- 
blicaine et démocratique dans la voie du 
progrès; nécessité, aussi, pour la France 
do puiser les raisons de sa permanence 
de grande natian au sein de ce: territoires 
de 66 millions d'habitants, 


ans 





cratiques à la défense desqueiles tant des 
leurs sont tombés héroïquement aux côtés 
des Français. 

IL faut regarder la véridé en face, On 
risque de tourner définitivement le dos 
à j'avenir Si l'on veut se cramponner au 
passé, Il importe de discerner ce qui a été 
de ce qui est ou de ce qui sera. 

Ce qui à été, c'est l'empire français, 
et ce qui est ou <era, malgré tous les 
prophètes de malheur, c'est l'union dés 
peuples libres avee la France dans légalité 
absolue des droits et des devoirs, {App'au- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Mesdames, messiewrs, ce sont là des sug- 
gestions, des réflexions que j'ai tenu à 
apporter à l’Assemblée nationale, Je l'ai 
fait en toute indépendance, avec le seul 
souci, le souci constant, de servir la cause 
d'une Union francaise véritable, librement 
consentie, d'une Union française franche- 
ment démocratique et sincèrement frater- 
nelle, (Applandissements sur les mémes 
bancs et sur plusieurs autres banes.) 

M. le président. La parole est à M. Au- 
Sarde, | Applaudissements au centre.) 

M. Augarde. Mesdames, messieurs, je 
suis de ceux qui auraient préféré que cet 
important débat sur le statut de l'Algérie 


se développät dans une atmosphère autre | 


que celle d'une tin de session parlemen- 
laire. 

Pour des raisons dont le mobile est, 
certes, louable, l'urgence Fa emporté sur 
un isavail moins prompt, mais plus lon- 
guement, plus mûrement réfléchi. Cela ne 
veut point dire que je méconnaisse l’uti- 


lité et la valeur du projet qui nous est 


présenté, mais des conversations plus lon- 
gues ect plus poussées, des consultations 
plus larges, en dehors même de cette As- 
semblée, nous auraient peut-être permis 
d'avoir une documentation plus complète 
et d'ouvrir ce débat dans de meilleures 
cormitions. 

L'importance de l'œuvre que nous 2vons 
aujourd'hui à accomplir est telle que nous 
ne saurions écarter aucune information 
d'où qu'elle vienne, et que nous devons 
donner à ce statut, exigé par toute Ja popu- 
lation algérienne, le sens élevé que mié- 
rite notre grand souri de Ja justice et le 
souvenir de ceux qui ont œuvré dans des 
conditions difficiles, avec une volonté 
exemplaire, pour notre établissement. 

Le mouvement du monde exige des 
transformations constantes, et il nous in- 
combe, à cette heure, de ne pas nous lais- 
ser devancer par des conceptions nova- 
trices et des réalisations audaeieu<sez, pour 
le bien des populations et le maintien dans 
l'évolution sociale et politique universelle 
de la place de choix que réserve à notre 
pays sa vocation <pirituelle, 





qui sont de bonne volonté. 

Je ne suis pus certain que toutes 
garanties aient été prises pour que cc 
statut apparaisse au pays avec cet ense: 
ble de mnesures susceptible de créer ce 
choc psychologique qui est à la base de !à 
réussite de telles entreprises. 

Des mesures d'ordre social, comme j'ap- 
plication 6e la sécurité sociale, légalisa- 
lion des retraites dont nous avons de- 
mandé à de nombreuses reprises l'appt- 


\ cation urgente, auraient dû, à notre sens, 


l 





précéder ou accompagner l'étude de ‘e 
projet. 

Par ailleurs, les circonstances ne sont 
guère favorables, puisque la situation «it- 
mentaire de l'Algérie est menacée d'aggra- 
vation par suite d'une rupture de stocks, 
par épuisement de la récolte dès otohie 
prochain. 

Une conjoncture bien malheureuse veut, 
en effet, que la récolte algérienne des re- 
réales ait été détruite en grande parte 
par la sécheresse, qui sévit d’ailleurs par 
cycles depuis plusieurs années, alors que 
le gel a réduit, pour plus de la moitié, 
celle de la métropole. 

C'est pourquoi le Gouvernement se doit 
de comprendre l'Algérie dans son pro- 
gramme d'importations pour une livraison 
minimum de 5.500.000 quintaux de blé et 
de 1.500.000 quintaux d'orge, dont les pr.- 
mières tranches devront être rendues ca 
octobre dans les ports algériens. 

Ce n'est pas seulement Je manque «8 
pluie 03 crée une situation défavorable. 

Quelle gageure, et qui ne résulte quo 
pour partie des sequelles de la guerre — 
car pendant trois ans, 15 p. 109 des colons 
et 2 p. 100 des fellahs ont été éloignés de 
leurs champs — que de voir un vaste pv: 
dont l'agriculture est la plus grande indu<- 
irie, en tout cas la source principale 
d'existence, puisque 71 p. 100 de sa popui- 
lation vit du travail de la terre et que 
l'économie agricole représente 99 p, 1 
de l'économie générale, en ètre réduit à 
devenir, en dehors même des accidents 
météorologiques, comme ceux qui affe:- 
tent la campagne en cours, svstématique- 
ent importateur, 

Cela est dû, principalement — je suis 07 
que notre administration a en inain toii- 
tes les données du problème — au déve- 
loppement démographique dont le rvtha 
À rapidement dépassé celui de la produ:- 
107. 

Noire ancien collègue, M. Fchrat Abha:, 
Ccrivait, dans le journal Le Trait d'univ. 
en 1924, sous la signature de Kemal A:- 
bencerages, un article qu'il à reproduit 
dans son livre, Le Jeune Algégien, putin 
en 1931, et dont voici un passage réie- 
HT à la situation agricole en Algérie avait 
1830 : : 

« Quant au blé, on l’échangeait eonire 
des fruits et il en restait assez pour cn 


























” 


vendre à la France révolutionnaire et à 
] Angleterre ». 

_ Je suis sûr que, dans sa loyauté, le lea- 
der du parti du Manifeste reconnaîtra qu 
ei l'Algérie exporte de moins en moins, la 
eause première en est l’augrnentation de 
sa population, sans correspondance ave: 
l'accroissement: du rendement à l'hectare, 
qui doit être, dans les années à venir. une 
de nos grandes préoccupations. 

Malheureusement, alors que la popula- 
tion avait été multipliée par huit, fa pro- 
duction était restée, pour une trop grande 
partie des terres, cultivées selon des pro- 
cédés archaiques, très faible, si bien que 
la moyenne de 5 quintaux de blé à l'hec- 
{are n'était guère dépassée. Il faudra la 
porter à un niveau supérieur d'au moins 
2 à © quintaux à l'hectare, dont la techni- 
que à largement démontré la possibilité. 

Pour eela, il faut équiper l'Algérie en 
techniciens, en professionnels éduqués, en 
ynatériel tracteur et en matériel tracté. 
C'est là un vaste programme qui n’a pas 
été négligé. 

Où trouve, en effet, dans nos trois dé- 
partements algériens, de magnifiques réa- 
lisations dans les voies nouvelles de la 
coopération et de la mutualité, admirables 
entreprises, à la fois économiques et so- 
ciales, dans lesquelles les agriculteurs al- 
gérens ont excellé. 

Mais la suspension de leur activité pen- 
dant la guerre a désorganisé leurs cadres 
de techniciens. Les $S. L. P., sociétés indi- 
gènes de prévoyance, notamment, man- 
quent actuellement de nombreux agents 
techniciens. C’est là qu'il faut porter main- 
tenant le principal effort, car c'est de ce 
développement des cadres, de leur activité 
et de leur compétence, autant que de 
l'initiative hardie des paysans que dépen- 
dent Ie bon fonctionnement et le rende- 
ment de toute l’organisation agricole. 

Ou peut, sur ce point, s'en remettre à la 
profession heureusement organisée, qui a 
à sa tête M. Gabriel! Burgat, dont chacun 
contäît la compétence et les préoccupa- 
tions d'ordre social, et qui compte tant 
l'éminents animateurs, parmi lesquels no- 
tre collègue M. Cadi Abdelkader, dont 
l'action économique, en tant que président 
de « L'Association des Fe:lahs », ne s’est 
jamais séparée de celle de ses amis les co- 
Jlons, dont il se plaît souveut à souligner 
l'œuvre dans le pays. 

L'aide du Gouvernement ne doit pas ce- 
pendant être mrachandée en ce qui con- 
cerue de larges et indispensables impor- 
tions de tracteurs. 

Problème de devises, dira-t-on ? Bien 
entendu, mais chaque fois que l'on sort 
des devises pour }'importation d'un trac- 
fleur, c’est cent fois plus de devises que 
l'on évite de dépenser pour importer du 
blé. C'est ainsi que l’on sauvera l’agricul- 
ture française, que l’on ne saurait séparer 
de l'agriculture algérienne. 

Ainsi il sera possible d'augmenter, 
comme je viens de le demander, cette pro- 
ductien, dans Je but d'accroître le taux 
des rations dont le nombre augmente de 
150900 unités par an. C’est surtout sur 
l'intereification de la production à l'hec- 
tarl que leffort doit se porter. 

L'administration algérienne ne saurait 
subir de critiques, car elle semble bien 
avoir tout mis en œuvre pour que puissent 
être exploitées les terres cultivables. 

Celles-ci sont passées de 1.217.987 hecta- 
res en 1851 à 3.120.766 en 1940. C’est là 
un véritable « rush » auquel ont pris part, 
de tout leur allant, l’ensemble des pay- 
sans algériens, puisque, si les cultures eu- 
ropéennes comprises dans ces chiffres 
sont passées de 295.000 hectares à 880.000 
hectares, celles des agriculteurs d’origine 
antnchtone sont passées pour la même pé- 
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de Guizot, n’a pu s'engager dans cette 
ie. C’est pourquoi il faut dire que l’éta 

blissement français à pris en 

forme que la métropole a voulu lui donner 

ou a été obligée de lui domfher. 

On ignore top ce que fut le travail de 
hommes qui eurent pour mission de défri- 
cher une terre souvent ingrate. 

Parmi les soldats libérés an lendemain 
de la pacification et qui recurent une con 
cession de six hectares dans les brous- 
sailles du Sihel. bien peu purent triom- 
pher de difficultés sans nombre, et ceux 
qui vinrent s'établir en Mitidja connurent, 
pour Ja plupart, la fièvre, et souvent la 
mort ou le désespoir. 

A la tribune de la Chambre des députée 
le 9 novembre 1896, M. Etienne disait : 

« Le colon, même autour d'Alger, a dû 
mourir de fièvre, il a dû payer ce 
spécial qui pèse là-bas sur nous. fl & falh 
trois générat'ons pour produire ce beau, 
cet immense jardm d'Alger! 

Aujourd'hui, alors que grâce à un Îa 
beur magnilique on peut dire que, du 
point de vue de la mécanisation agricole, 
l'Algérie est en avance sur la métrono'e, 
on vient discuter la jouissance d'un 
tain bien-être à di | 

En 1895, à la même tribune de la Cham 
bre, le commissaire du gouvernement, | 
sgouverneu” général de l'Algérie, M. Cam- 
bon, s’exprimait en ces termes: 


« La situation est médiocre. La mévent 


des vins à été ressentie plus que partout 
ailleurs dans un pays qui s'est consacré 
depuis tant C’années X* la culture de 


vigne. Enfin Ia situation des colons est 
mauvaise ét nous ne trouvons nlus facile 
ment autour de nous les candidats colons 
qui venaient autrefois pour s'implanter 
dans le pays. : 

En dehors des fils des soldats, il y a 
aujourd'hui, parmi les colons, des des- 
cendants des déportés de 1848 et de 1851, 
des Alsaciens-Lorrains qui ,après 1851, sur 
la proposition du Gouvernement, somt 
venus reconstituer des villages qui s'ap- 
pellent Metz, Strasbourg, Rouffac, des des- 
cendants de Maltais, d'Espagnoïs, d'Ialiens, 
qui n’ont souvent plus de contacts avec 
a pays d’origine, et qui se sentent 
seulement Français, 

Avec les autochtones, ils ont constilné, 
aux hecres douloureuses, pour la patrie, 
de magnifiques régiments de tirailleurs, de 
zouaves, de chasseurs, de blindés, qui 
ont payé, pour la victoire nationale, une 
lourde part de tribut dans le sacrifice 
commun. 

C’est pourquoi rien ne doit êlre épargné 
pour donner à cette nouvelle France, 
comme appelait déjà Prévost Paradol, 
les institutions qui lui conviennent et pour 
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l'aboutir. 


En 198, le colonel Berriau, qui fut le 
premier chef des servi péciaux du 
Maroc, disait: 


, 


« L'âme indigène est très différente de 
la nôtre et il faut bien Jongtemp pour 
la iISII Pour | i est 1m ] ke 
ne point avoir de préjugé de races, de nr 
point s im 16 € DrIoIt QU } l'a S 
qui peuplent Marc Hot it infé 

eures. Elies sont d rentes, là tout 

« ÏIl faut avo li n} tir favorable 
à l'indigène 1 vinpathie  prtalahie 
dans le cœur et dans l'expression. I ne 
faut pas se poser vis-à-vis d s Taces 
généreuses et fières en conquerant qui 
INDOSE Sa Joi, mais en ftuteu bienveil- 
lant et éclairé. Voilà les états d'äme indis- 


pers ibli s. » 


Quand nous avons écouté un instant 
ces voix magnifiques, il nous semble qu’en 
dépit des embûches nouvelles, des diffi- 
cultés qu'on n'avait pas supposées et qui 
nous viennent souvent de l'extérieur, la 
part de l'œuvre qui nous incombe est 
pius facile à accomplir. A ! 

Certes, il est dans notre désir de voir 
de plus en plus les musulmans participer 
à ja vie publique et accéder aux plus 
hautes fonctions administratives. Or, en 
dehors de l'armée, on ne compte que 
quelques rares exceptions 

Nous ne voulons, bien entendu, rien 
sacrifier et désirons un plan d'ensemble 
qui assure un équilili Lortentens des 
droits et des devoirs, des obligations et des 
revendications, de la politique et de l’éco- 
nomie qui conditionnent le progrès social. 

Nourrir, habiller, loger, instruire, soi- 
gner, telles sont iles premiéres obligations 
que nous avons à remplir vis-à-vis de 
ceux pur nous ont fait confiance en asso- 











| ciant leur destin au nôtre, 
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I nous faudra done obtenir une plus 
gvande efficacité dans Ja _p! duction, 
comme je l'ai signaié, ets il n'est pas pos- 
cible encore d'envisager pour tous 1 €M- 
ploi des moyens mécaniques, il est néces- 
saire, en consuluant des coopératives, de 
juettre à la disposition des fellahs le ma- 
téricl moderne indispensable: charrues, 
brabants, herses et surtout Je bétail. 

Dans ces condilions, il nous 6éera pos- 
cible d'assurer cette augmentation de Ja 
production qui est in lispencable pour ob 
tenx une marge de sécurile. d 

Ce:a, non plu: que le reste, n'ira pas 
Eans une éducation des intéressés, comme 
pour l'habillement, car, dans ce domaine 
1 y à aussi beaucoup à leur apprendre, 
il faudra, malgré les échecs, ne point se 
décourager, 

A cet égard, c'est de Ja femme que nous 
obtiendrons le paus et c'est pourquoi, dans 
l'enseignement, ous devrons  TCSCTVEE 
une plus large place que dans ie passé à 
l'enseignement ménager. 

C'est en Kabylie que le travail le plus 
jmporlant à éle effectué; malgré cela, un 
avocat kabyle, maître Ould Aoudia disail 
il y a plusieurs années: S' ” 

« Sans nier les progrès réeis accComp.is 
par l'école française en Kabyiie, il con- 
vient de dire que ces progrès auraient été 
plus étendus et plus rapides si lon avait 
songé à jinstruire la femime kabyle en 
même terups que l'homme, C'est une vé- 
rité éémentaire que de Ex du rûie 
prépondérant de l'homme dans la famille. 
Il y à des progrès qui ne peuvent fran- 
chx le seuil que si la maitresse de maison 
y consent; par exemple l'hygiène. » (Apr 
plaudissements au centre.) 

La jeune et remarquable femme de let- 
tres musulmane qu'est Djamia Debech, à 
la plume de laqueile nous devons une sé- 
rie d'articles et d'ouvrages intéressants, a 
écrit: 

« La femme musulmane algérienne, 
pour peu qu'on l'y aide, est capable 
d'avoir une place prépondérante dans la 
société, Elle a Jes qualités de finesse de 
sa sœur de l'antique Arabie et les qua- 
lités d’assimilation de sa sœue de Ja nou- 
velle Europe. » 

Le jeune journaliste précisait encore sa 
pensée en ces termes: 

« Je crois pouvoir dire que l'élément 
masculin, la jeunesse surtout avec sa foi 
ét son enthousiasme, sont acquis aux 
idées modernes, aux institutions françaises 
parce qu'une ere nouvelle de compréhen- 
sion les encourage dans ;a voie du pro- 
grès, Mais alors l'évolution du musulman, 
pren ètre heureuse sans l’évolution de 
a musulmane ? Peut-on v'oler impuné- 
ment celte règle fondamentale qui veut 
que l’évolution de l'homme el celle de la 
femme eoient parallèles ? 

Il s'agit de prévoir les conditions de 
cette transformation qui doit être un des 
éléments du progrès social! que nous re- 
cherchons, 

C'est encore Mlle Pyemila Debech qui 
écrivait: « Pour que l’évolution de la mu- 
sulmane algérienne puisse ée faire, deux 
conditions doivent être remplies. La pre- 
mière, instruire la femme, ou plus exac- 
tement la future femme, en la personne 
de Ja fillette d'aujourd'hui et de la jeune 
fille de demain. La deuxième, assurer son 
éuucalion en vue de son rôle capita! dans 
la famille et dans la société, » 


« 
ni 
a 


Quand loules les femmes musulmanes 
pourront répondre à l'appel de Djemila De- 
bech et de ses sœurs plus évoluées, les 
condilions d'existence seront rapidement 
améliorées pour elles pourvu que, de son 
coté, l'administration puisse développer 
sul action dans ie domaine vestimentaire, 








et surtout dans l'habitat urbain et rural, 
dans lequel, bien entendu, déjà de grands 
efforts ont été faits. S 

A côté de ces entreprises secondées par 
l'administration, il y aura aussi à faire de 
cros efforts dans les initiatives privées. Et 
je voudrais citer une déclaration du Révé- 
rend Père Bernard .Perruche, qui nous 
donne des renseignements très precis et 
précieux en ce qui concerne lhahital: 

« Pour le moment, disait-il, je pense que 
tes habitations des ouvriers doivent être 
assez simples et ne pas trop s'éloigner du 
type traditionnel auquel ils sont accoutu- 
nés, Avant de leur donner des maisons se 
rapprochant du modèle eurupéen, il est 
iécessaire de leur montrer comment les 
utiliser, » 5 

ll ne s’agit pas seulement de construire, 
il faut savoir comment construire, pour que 
l'ouvrier se plaise dans son iogement, 

li sera aidé par sa femme, si elle a recu 
cette éducation comme lui-même, et si l’en- 
seigaement doit se développer dans les 
trois catégories: primaire, secondaire et 
supérieur. 

Notre effort devra aussi porter sur l'en- 
seignement technique. 

L'Algérie française n'a pas besoin de dé- 
cassés, car nous n'avons le droit de don- 
ner une iastrustion que dans là mesure où 
elle conduit à une situation correspondant 
aux diplômes acquis. 

Or, il est bien évident que nous man- 
quons, à l'heure actuelle, de contremaitres, 
J'ageats de maitrise, de cette armée de 
petits techniciens indispensables à note 
industrie comme à notre agricuiture. 

Il en est de mèrne pour les ouvriers spé- 
cialisés, La plupart de ceux que nous 
avons ont dû êlre formés dans la meétro- 
pole. Nous manquons, en particulier, de 
maçons, de menuisiers, de charpentiers et 
de peintres. Mais nous pensons qu’un jour, 
tout cela pourra rentrer dans j'ordre, et 
qu'il nous sera possible d'enregistrer un 
sérienx progrès, j 

Les construelions d'hôpitaux, d'infirine- 
vies, se poursuivront, dans l'avenir, à un 
rythine accéléré, si l’on dispose de Ja 
main-d'œuvre et des matériaux nécessaires. 

Depuis le premier hôpital militaire monté 
à Alger, en 1832, la France n’a cessé de 
porter tous ses soins à l’amélioration de 
l’état sanitaire du pays et elie semblé y 
avoir réussi, si l'on se réfère à la courbe 
démographique. I suffit de citer un chiffre 
pour prouver combien a été grande Ja soili- 
citude du Gouvernement pour les questinns 
d'assistance. Alors qu'il y a un siècle, il 
n'y avait à peu près rien, nous avons au- 
jourd'hui près de 19.000 lits, répartis en 
140 hôpitaux eivils et militaires, hospites 
et hôpitaux auxiliaires. 

Tout cela, c’est l’œuvre de la France. 
Telle, elle n'est pas négligeable, 

Déjà. le 21 février 1895, le gouverneur 
général Cambon, déjà cité tout à l'heure, 
soulignait cette magnifique réussite en 
ces termes: 

« Nous nous plaisons souvent, par une 
sorte de défant national, à dédaigner et 
je dirai presque à détruire par nos paro- 
les tout ce que nous parvenons à édifier 
au prix dæ travail le plus assidu. 

« Mais il n’y a pas de colonie qui fasse 
plus d'honneur à la nation qui l’a entre- 
prise que l'Algérie. » 

C'est le mème sentiment de fierté qui 
faisait dire, il y a quelques jours à M. le 
ministre de l’intérieur, que l'Algérie pou- 
vait accepter la comparaison avec tous 
les pays d'Afrique, même libres. 

Ce sentiment n'est pas partagé par 
tous. 





Quelles que soient nos intentions, elles 
ne seront pas certainement jugées sar- 
nes par quelques esprits chagrins. Nous 
voudrions seulement qu'ils jugent sans 
contrainte et nous sommes persualdes 
que, ce faisant, ils nous aideront à ac- 
complir une tâche qui ne peut étre me- 
née à bien que dans l'union des esprits 
et des bras décidés à a construire, 
Qu'ils jettent un coup d'œil vers ces 
pays qui, pour l'instant, leur apparais- 
sent dans un mirage, Pour le bonheur 
de ceux qu'ils guident, souhaitons qu'ils 
n'aient jamais à en connaitre la fragi- 
lité ! 

Il est des chemins, et ce sont quelque- 
fois les mêmes, qui conduisent les uns 
vers une libération plus ou meins éphé- 
mère et les autres, avec certitude, vers 
un asservissement. 

Peuvent-ils adopter ce nouveau credo 
social qui, repoussant la conception ocei- 
dentaie qui exploite l'ouvrier, s'élève 
dans le même temps contre le commu- 
nisme dont les théories ne sauraient lui 
convenir? 

Qu'il nous suffise de rappeler cette dé- 
claration faite à la commission des finan- 
ces de l'assemblée égyptienne: 

« Cette misère est particulièrement 
grande dans les masses agricoles où l’on 
voit 1,43 p. 100 ‘de propriétaires posséder 
près de Ja moitié des terres et 1 p. 100 
de ceux-ci, 1.299.810 arpents, soit plus 
que ne possèdent les 387.886 propriétai- 
res qui sont à la base de la vie agricoe 
et dont les proprittés vont de 1 à 5 ar- 
pents. » 

Daus ce pays, l’état sanitaire est nette- 
ment défectueux puisque près des neuf 
dixièmes des étudiants des universités 
sont, aux visites médicales, déclarés inap- 
tes au service militate. 

Le nouveau dynamisme transjordanien 
donne à l’agitation qui se manifeste sur les 
bords du Nil une autre orientation. 

Mais nous ne saurions admettre que ce 
soit le Maghreb qui en fasse les frais. Nous 
ne saurions admettre que Je bien-être de 
nos populations sait indissolublement lié 
à la gioire d’un souverain étranger. 

Nous ne pouvons pas permettre que de 
jeunes consciences, dont noûs avons reçu 
la mission d'éclairer le destin, soient abu- 
sées au nom d'une foi que nous avons tou- 
jours respectée, pour le compte d'un im- 
périalisme qui n'ose pas se découvrir, 

Nous savons trop tout ce qu'il y a de dé- 
ception derrière une façade artificiellement 
édifice, 

J'ai vu le Maghreb des pélerins qui, re- 
venant de la Mecque, avaient visité quel- 
ques lieux de ce Moyen Orient qui, dans 
des discours, présente tant d’attraits, Ce 
n’est pas seulement Ja joie du retour qui 
leur a fait goûter le plaisir de se retrouver 
parmi nous. 

Nous ne pouvons nous empêcher, devant 
ce grand courant sentimental auquei quel- 
ques esprits certes distingués, mais qui 
n'ont peut-être pas une vue exacte de la 
réalité entendent donner corps, de ie rap- 
prosher de cette vague qui agita l'Europe 
pendant près d'un demi siècle et qui s’est 
poursuivie jusqu'à la chante du régime qui, 
pour ses fins personnelles, l'avait préco- 
nisé, 

IL n'est pas inutiice de rappeler que le 
mouvement slavophile qui parlait alors de 
Péterchourg, la Mecque ou fome d'un nou- 
vel idéal qui préconisait le rassemblement 
de tous les Slaves et Jeur libération du 
joug oppresseur, n'avait, en défiaitive, 
comme môbile que celui du rattachement 
plus ou moins direct à la couronne des Ro- 
manov. Il s'agissait d'instaurer dans une 
grande partie de l'Europe un vaste bastion 
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Re 
«diñé selon un préjugé de race, et gi ice 
une Eglise orthodoxe Il s'agis- 
sait moins de libérer que d'étendre les 
routières d'un empire. 
\ faisant ce simple rappel du passé, je 
ne veux point condamner telle ou telle 
n veux simplement mettre en 


ali ++ 


t'ai le Ur élite auda iCieu se, contre des dé- 
ceplions qui affecteraient tous CeUX QUI en- 
iendent vivre dans la grande et :ilérale 


connu vauté francaise. 

\ )U3 AVOns assez de res 
mémes, assez de ric hesses 
rotonté 


sources en nous=- 

dans le cœur 
pour aboutir, Ce sou- 
hait, nous En Ms le formuler. Ce statut 
doit être un événement hiistor: que, la base 
d'une collaboration | pi us féconde entre tous 
les hommes de cette belle terre algérienne 
dans iaque.le aorment tant de nos morts 
et qui a su nous donner de si magnifiques 
combattants. 

JL faut que nous abordions ce débat et 
que nous puissions voter en plus grand 
ombre ce statut — gt M. le ministre de 
l'intérieur sait qu'il faut peu de chose pour 
qu'il soit le nôtre, Nous voulons croire 
qu'il en sera ainsi, et c'est avec toute @o- 
te bonne volsnté que nous allons abor- 
der ax discussion des articles. Nous sou- 

uit de la parole de Maurice Barrès à 
lvautev: « Je ne <rois pas à l'efficacité 
l2: hommes sans espérance », nous travai!- 
cons à sa réalisation sans arrière-pensée. 

Nous savons que nous rencontrerons de 
nombreuses difficuités, 


el assez de x 


mais il n'en est 
pas que nous ne puissions vaincre Si 1 
avons Ccomime souci le maintien de léta- 
blissement français, la prospérité à 
juations et le désir d'accroître 
leur bien-être. 

l'ersonne parmi nous ne nie la nécessilk 
de réformes, mais il v a lieu de les répar- 
ür dans le temps, Nous n'avens pas ic 
droit de précipitér une évolution, que 
nous appelons de tous nos vœux, I! ne 
s'agit pas LA pour nous, de revenir 
en arrière et de ne pas tenir. nos engage- 
ents; les engagements seront lent 
comme ils l'ont été dans le passé, 
Nous avons appeié nos frères musul- 
rans à collaborer à la gestion des affaire 
publiques. H n'en est point parmi nous 
qui veuillent les en écarter. Nous pensons, 
«u contraire, que cette collaboration doit 
devenir plus étroite, En l’espace de quel- 
ques annces, nous SOmnInesS passes uTre 
représentation musulmane de un quart à 
deux cinquièmes, et maintenant, nous 
sommes disposés à accepler Ja parité pour 
l'assemblée algérienne qui doit être fixée 
par le statut, et pour laquelle nous derman- 
dons des pouvoirs plus étendus que n'en 
avaient les anciennes assemblées finan- 
cicres, qui en leur temps, ont rendu 
d'éminents services au pays. Mais chacun 
conviendra que ce stade est dépassé, el 
Gue nous devons faire du nouveau. 

Si nous sommes fidèles à certains prin- 





cipes, et si nous insistons sur le statut per- 
sunnel, en ce qui concerne les collèges, 


tout en acceptant les aménagements que 
hotre élégance traditionnelle nous impose, 
nous nous altæchons à établir un svstème 
dans Jequel aucune communauté ne 
pourra brimer l’autre. 

Nous ne pouvons donc pas adineltre 
Qu'un jour la voix des Français d'origine 
Métropolitaine puisse être élouffée. IE y a 
ces limites que nous ne pouvons pas dé- 
Passer, 

Dans un des derniers numéros du Monde 
Ouvrier, nous pouvons lire à ce sujet, 
Sous la plume de M. Guy Leroux : 

« Le problème n'est donc pas d'assi- 

Miler les indigènes aux Français. H est de 
Permettre la. vie commune des deux 
groupes ethniques, aussi nécessaires l'un 
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que line à Ja pl Het commune ac 
leur pays. C'est ici qu * Ja loi du 
qui est celle de Vera démocratie politique 
européenne, ne peut jouer purement et 
simplement. Si l’on donne le mème droit 
de vote à me les musulmans et à tous les 


nr'onue, 


eee mime les musulmans sont les 
plus 1 bre ux, il n’y a pas de doute qu 
.€S rene seront rapidement priés d 
repasser Ja mer, ce qui serait un désastre 
pour l'Algérie elle-même 

« Ce qui est vrai, c'est que l'Algéri 
ne peut pas vivre sans êlre étroitement 
ratlachée à la France. Il n: rit pas & 
lement des Francais et des musulmans 
installés en Algérie, il s'agit de la vie com 


mune de tous ies départem 
ceux d’ Alger, d'Oran et de Constantine. » 


« L'essen! iel — concluait l'éminent jour. 
naliste — c'est que l’on ne perde pas a 
ligne de direction: « égalité des races dans 


le respect de leur diversilé, à intérieur 
d'une communauté assez vaste et étroite 
ment unie, » 


C'est pour rester fidèles à des principes 
aussi clairement énoncés, que nous avüns 
repoussé, pour l’Assemblée algérienne, les 
délibérations séparées, demandant seule 


dans les votes importants, et, à 


ment que. 


ja demande du gouverneur général ou de 
plusieurs membres de l'A mbhlée. la ma 
jurité soit fixée aux deux tiers des mem 
bres composant l'Assemblée, à moins t 

Î maiorité norn ile ne nt con tot lanis 

1 I] ] 1 
. ° 11” L 
ic deux collèges. 

Lorsque l'on parle sans déguiser <a 7 
sée et qu'on à pour but Pinteret Ii- 
nuin, on est bien pr le s’enterire. 

HI ne faut, en aucun cas, qu ” lui 
puissi apparaître aux ul s comme En ges 
sans valeur, dans le temps on Ù 
di ait chez les autres un » 
jusqu'au développement d'une } 
| peur. 

Je recrei(! RAI nt à m qu \ 
nistre de l'intérieur n 
entendre, serait Inn tu! 
| } 11! ! { 

paroit TASSUI iles q ! À 
y à quelques mois M. le présdeat B I 
lorsqu'il affirmait 

u« d'Algérie sera défendue, ele 
contre les abus qui peuvent subhsist … 
et qui cubhsistent — d'un colonial 
attardé. Mais tous ceux qui, fiities au gc- 
nie francais, sont allés défriacher et ft I] 
der l'Algérie, contribuer à &ne prosperik 
dont tous profilent, Seront aussi @etenon 


dans leur sécurité et dans jeur travail. 

Quoi qu'il en soit, il faut que ee Statut 
soit une manifestation de con‘iain'e réci 
proque. I! faut qu'il soit le point de départ 
d'une action encore plus sonichue 
dans le passé, si cela est possible, I faut 
que chacun se ruelle à ïa tache avec vue 
ardeur nouvelle et soit prèt « donnez ceïle 

« parcelle d'amour » dont } 
tey et sans laquelle rien de 
peut être édifié. 

Que nos amis musulmans se persuadent 
que nous ne Sommes pas en Algérie pour 
Ja seule défense de nos irccreis, mais 
aussi pour Ja sauvegarde des seurs. 

Si Lens avons été choisis par la provi 
dence pour apporler à ce jays té: 
nage de notre civilisation rhrétienne 
c'est avec l'immense somme  d'amen 
qu'elle comporte et le respect profond de 
leur crovance et de leur trailuon. 

IH m'en est pas parmi nous qu 
sentent, à quelque titre que ce soit, 
sitaires d'une parcelle du message que la 
France de Pascal et de Voltaire doit appor 
ter en tous temps et en tous lieux pou 
l'accomplissement d'une œuvre dort da 
générosité est lessenti elle vertu. 

Nous savons trop ce que nous devons à 
cette magni _.. armée d'Afrique ae ott- 
blier un instant l'immeusilé des sacrilices 
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i notre élablissement r une terre À Ja- 
quelle nous devons encore d ho ‘€ 
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valeur toujours hp grande, 
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vux préoccupations des premiers, il rest 
très éloigné des conc'otions des st l<, 
Le probéme est cependant posé depuis 
plusieurs années, et surtont depuis 143 
M a été largement débattu à la conférence 
le Brazzaville et, à Alger, devant le comité 
francais de ‘a libération nationme 
1 s'agit de liquider, une fois peur tone 
les, lo régime colonial et par là rréme, ce 
fait “céder à la hhertk Ü etAares 
| populations colonies 
J'étais dans cette Assermbice, 4 s 
1946, quand le ministre de Ia F1 1 
tre-mer, M Moutet, nous a déclar 
« En matière coitonlale, la France es À 
la croisée des chem Resterat-elie unie 
à ces populations qui ont foules, inètme 
quand certaines Si sont retourner ntre 
elle, contribué à la sauver, à lutter pour 
elle dans Le pius grand ægérit % Ou les 
verra-t-eiie peu à peu s'élo ner, SC € illa 
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cher à une idéologie, chercher leur 
voie dans d'autres groupements ethniques 
ou politiques ? 

« C'est l'heure de la décision. Ou nous 


donnons satisfaction aux aspirations légi- 
time de ces populaiton SL OT jl faudra 
nous résigner à lés voir s'éloigner, » 

Le projet du Gouvernement tient-il 
compte de ces directives ? Dans queil 
mesure yrépond-il aux iégitimes pira- 
tions des populations algériennes ? Som- 
mes-neus en présence d’une décision, 
c'est-à-dire d'un choix müreément arrété ? 

[ nt les quesilons que Je me su 


posées, Et il m'a suffi de jes poser pour 
] 


l n ve * » 
e compte que !e Gouvet ment 


a mis sur pied un replälrage _ passé et 
du présent, et que ce replâtrage risque dé 
s'effondreæ au premier essai d'application. 

Je mue suis laissé dire que le projet sou- 
Hi à notre examen n'est pas ie prafet 
inili NMieu par le Gouvernement. 


Achevé le 29 mai, il n’a été déposé sut 
le bureau de l’Assemblée que le 21 juil- 
let. Entre temps, que s'est-il passé ? Grâc 
à des indiscrétions de journalistes, le texte 
du Gouvernement était connu dès le 6 
juin. Aussitôt, une campagne de press 
hien orchestrée, des menaces conditionnel- 
les de démission entrérent en jeu, comme 
elles le tirent en 1936 contre le projet 
Blum-Viollette. Ce chantage a suffi pour 
que le Gouvernement rectifie son texte et 
change, en quelque sorte, sa position. 

Je laisse à l'Assemblée le soin d'appré- 
cier ce que de telles méthodes de travail 
peuvent Jaisser subsister comme lacunes 
et comme incertitudes. 

En fait, on peut se demander à quel sys- 
téme ce Ke e ut bien se rattacher, Est- 
il pour l'assimilation e ‘on à promise de- 
puis cent ans ou pour Île fédéralisme qu'on 
promet depuis la libération ? Personne ne 
saurait le dire. 

Aujourd'hui, nous devons savoir ce que 
nous faisons et où nous allons. Sinon, 
nous risquons de rester sur le bord de Ja 
route pendant que les autres peuples iront 
de l'avant. 

A la deuxième Assemblée constituante, 
M. Coste-Floret, actuellement ministre de 
la guerre, s'’exprimait en ces termes dans 
le rapport qu'il fit au nom de la commis- 
sion de la Constitution : 

« La commission de la constitution a été 
unanime à penser que c’est dans la voie du 
fédéralisme qu'il convient de chercher le 
moyen de respecter les degrés d'évolution 
différents des divers peuples d'outre-mer 
en leur donnant le maximum de liberté 
compatible avec cette évolution. » 

Nous n'avons plus le droit de trahir l’es- 
Ag de la Constitution, Nous n'avons plus 
e droit, surtout, d'être libéraux dans les 
textes et rétrogrades dans les actes. Don- 
ner le maximum de liberté aux peuples 
d'outre-mer, c'est incontestablement leur 
permettre de s'affranchir des contraintes 
coloniales, d'accéder à l'exercice de la sou- 
veraineté dans leur pays, c’est, en un mot, 
leur permettre de sortir du domaine de la 
conquête et de jouir des libertés démocra- 
tiques dans le cadre de leur propre na- 
tionalité, 

Le projet du Gouvernement respecte-t-il 
cet esprit de Ja Constitution ? Apporte-t-1l 
à l'Algérie le corollaire de l'autonomie 
financière accordée en 1900, c’est-à-dire 
l'autonomie administrative et politique ? 
Permet-il aux Algériens d'être, selon leurs 
légitimes revendications, les enfants de la 
cité algérienne et de posséder un statut 
politique qui ne soit plus à la merei d'un 
décret, d'une ordonnance et, pour tout 
dire d’un mot, de la bonne ou de la mau- 
vaise humeur d'un législateur, fàt-il le 
général de Gaulle lui-même ? 








Nous chercherions vainement les traces 
ie ces conceptions nouvelles dans le texte 
qui nous est scumis. 2 CRE 

”, projet mai ntient l'appareil Colonial 
de «dan nistration directe de Ja nation 
calonisatrice sur le peuple colonisé, IL 
naine nt le droit de conquête et d’an- 
nexion et ne tient pas compte de ja per- 
sannalité algérienne 

Or, personne ne peut contester que l'AI- 
gérie est un pays homogène, l'ersonne 
t , le constitue une entité 


hier qu'elle 
géographique et ethnique parfaitement dé- 


J, 


Personne ne peut oublier qu'il y a là-bas 
9 millions de inusu:mans, qui ne veulent 
pas se résigner à être des Francais de 
deuxième zone, et encore moins la pro- 
priété domaniale de PEtat francais, même 
s'il est aussi autoritaire que le veut le 
général de Gaulle, 

M. le ministre Depreux, lors de son 
voyage en Algérie, en a fat la constata- 
lion. Le conseil général de Constantine, 
à l'unanimité, a demandé le respect et la 
reconnaissance de cette personnalité, 

On peut done s'étonner, à juste titre, 
que ie Gouvernement n'en tienne pas 
compte et se contente de légiférer pour de 
simples départements ‘rançais d'outre- 
mer, 

Pourtant, les Algériens ” ont cons senti 
de grands sacri ices pendant la guerre de 
libération, étaient en droit d’allendre de 
la France, issue de la Résistance et débar- 
rassée de l'occupation allemande, un sé- 
rieux re t de compréhension et de tolé- 
rance, Le droit à Ja patrie algérienne, sur- 
tout lorsqu' il s'agit des Algériens qui ont 
” maintenus en dehors de Ja cité fran- 

se, est devenu un droit légilime et sa- 
D à Il faut le comprendre. 

Partout où l'assimilation n’a pas été 
faite, partout où la loi métropolitaine n'a 
pas été intégralement appliquée, partout 
où des hommes ont été exclus du droit 
commun à cause de leur race et de leur 
religion, le droit à la communauté natio- 
na'e devient un droit intangible et naturel. 
Cela ressort de l'esprit même de la Cons- 
litution, ratifiée par le peuple français en 
octobre vhs 

Ce sont ces dispositions que nous devons 
aujourd” hui meltre en pratique pour cons- 

ruire ] édifice algérien. Que disent ces dis- 
positions sur le plan colonial ? 

« La France entend conduire les peu- 
vies dont elle à pris la charge à la liberté 
le s'’administrer eux-mêmes et de gérer 
démocratiquement leurs propres affaires. » 

ILest bien entendu que cette gestion dé- 
mocratique ne peut se réaliser qu’à l’in- 
térieur d'institutions démocratiques, et il 
est bien entendu que ces institutions dé- 
cm ques ne peuvent prendre corps et 

ésister aux vicissitudes de l’histoire que 
Jai is un cadre aux contours bien définis, 


celui d'un Elat particulier à chaque terri- 


toire, 

Le projet du Gouvernement, qui n'’ac- 
corde pas à l'Algérie la liberté de gérer 
démocratiquement ses propres affaires, 
s'éloigse de l'esprit de la Constitution et 
reste anti-démocratique. 

Il va jusqu'à renforcer les pouvoirs du 
gouverneur général, dont Je choix relève 
uniquement du pouvoir central, C'est la 
reconduction de la souveramneté unilaté- 
raie, 

Ce gouverneur, seul chef de l’adminis- 
tration algérienne, n’est pas soumis au 
covrôle de l’Assemblée élue par les Aïgé- 
riens, If est seul qualifié pour homologuer 
ces décis'ons. Il peut même les annuier. 
Il peut, enfin, faire échec à la vo'onté 
populaire et prononcer la dissoiution de 


l'Assembiée eiie-même. 





On semble done tenir plus que jamais 
à la centralisation du pouvoir, au systéme 
colonial de l'administration directe, et à 
la notion unilatérale de la souverainets 
exercée sur une population prétendue fran 
caise, 


On a bien parlé d’un conseil de Gouver 


nement chargé de suivre les décisions du 
l'Assemb'ée, Mais ce conseil est placé 3 
la tutelle du gouverneur général qui en 


choisit la moitié des memlres, Il À 
mème pas de pouvoirs définis 

Quelles sont çes attributions ? « Il est 
chargé, dit le texte, de suivre les décisions 
de l’Assemblée, » 

« Suivre » ne me paraît pas avoir ua 
sens précis. C’est un terme qui ne signifie 
rien. Il faut l'expliquer, le commenter. et 
cette imprécision en rend l'application 
éphémère, 

Je reconnais que la commission de l'in- 
térieur a essayé, timidement, d’amé!ii 
la composition et le rôle de ce conscii de 
Gouvernement: mais elle n’est pas avr 
vée à en faire un exécutif convenabie, et 
surtout responsable devant l'Assemblée, 

Quant à la composition de cette asserm- 
blée algérienne, elle est, pour le moins, 
antidémocratique, Ele établit l'égalité de 
la représentation entre 820.000 Français et 
neuf millions de musuimans, avant mére 
d’avoir détruit l'héritage colonial. 

Nous ne pouvons pas ne pas tenir 
compte du fait que tout le rouage adminis- 
tratif reste entre les mains des Français, 
que cet appareil administratif est sous la 
tutelle du pouvoir central, ce pouvoir 
central où il n'y a pas un seul musulman. 
Cela revient à dire que les Arabes d'Algé- 
rie subissent la tutelle de la Ré public 1e 
française, c’est-à-dire en fait celle de 
40 millions de Français. Is subissent en- 
core Ja tutelle des institutions algériennes 
qui leur donnent Ja place de parents pau- 
vres au milieu des colons français d'’Al- 
gérie. 

Nous jouons perdants sur le plan métro- 
politain, nous jouons perdants sur le plan 
algérien. 

Mais il y a plus: le projet revient sur 
des droits acquis. I supprime les di<po- 
sitions de la loi d'octobre 1946, Par à 
même il ramène à la condition de citoyens 
de deuxième zone les anciens combattants 
de 191-1918, les titulaires de la croix de 
guerre à titre individuel de la guerre 
1939-1945 et les titulaires du certitirat 
d'études primaires. 

Cette imputation, que rien ne justifie, 
est très grave. Elle est la démonstration 
la plus claire que la citoyenneté francaise 
accordée à des musulmans n’a aucun ca- 
ractère sérieux et durable. Eile entretient 
la méfiance, 

Ce retour en arrière est par ailleurs 
anticonstitutionnel ear Particle 82 de la 
Constitution est formel. I dit que « les 
citoyens qui n’ont pas le statut civil fran- 
çais conservent leur statut personnel tant 
qu'iis n’y ont pas renoncé; ce statut ne 
peut, en aucun cas, constituer un motif 
pour refuser ou limiter les droits et liber- 
tés attachés à la qualité de citoyen fran- 
çais ». 

Sur quoi le Gouvernement peut-il se 
baser pour supprimer ce droit acquis el 
empêcher ceux qui ont versé leur sang 
pour la défense de la France et ceux qui 
ont atteint un certain degré d'instruction 
d'exercer leurs prérogatives de citoven 
dans le premier collège, ce collège où sont 
inscrits des européens et des européennes 
qui, quelquefois, ne savent ni dire ni 


écrire? Quel est donc le critérium de celte 
discrimination, si ce n'est le critérium ra- 
cial et religicux? ; 
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Ajoutons que l'Assemblée algérienne n'a 
aucun pouvoir législatif, Bien plus, dans 
<a tâche essentielle — le vote du budget — 
ja majorité des deux tiers est exigée, 
ainsi, il suflira que 31 membres 
ve illent exercer leur veto pour que toute 
délibération devienne impossible. La mino- 
rité pourra ainsi imposer sa volonté à Ja 
majorité 

« I n'y a pas de démocratie dès qu'une 
minorité impose sa loi à une majorité ». 
ce sont là les termes mêmes dont s’est 
servi M. Maurice Schumann, président du 
mouvement républicain populaire, dans le 
discours prononcé, il y a auelques se- 
maines à Vesoul. On peut donc s'étonner 
que ce soit précisément M. Maurice Schu- 


sur %) 


mann qui demande au Gouvernement de | 


poser la question de confiance sur le main- 
tien du vote du budget par les deux tiers. 

Le discours de Vesoul va-t-il rejoindre 
Je discours de Constantine du général de 
Gaulle ? Est-ce que l’Algérie sera toujours 
victime de reniements successifs ? 

sur le mode d'élection de 
le projet du Gouvernement prévoit le scru- 
tin uninominal à deux tours, les circons 
criptions étant déterminées par décret 

Encore des décrets, toujours dé- 
crets, pour l'Algérie. On reviendra ainsi 
aux scandales des anciennes circonscrip- 
tions des délégations financières ; peut-être 


des 


l'assemblée, | 


méme assisterons-nous, comme pour les 
élections législatives de novembre dernier, | 


à des mesures acceptables pour le premier 
collège, et arbitraires et diaboliques pour 
le deuxième collège. Avec le gouvernement 


gnéral qui reste le maître, nous devons | 


nous attendre à tout. 

Le système des décrets, c’est la porte 
ouverte à l'arbitraire. C’est pourquoi ja 
Constitution a interdit le régime des 
décrets en pareille matière. L'article 72 re- 
jette, dans Îles territoires d'outre-mer, l'em- 
ploi des décrets pour tout ce qui c1.cerne 
la législation criminelle, le régime Ges 
libertés publiques et l’organisation poli- 
tique et administrative. La délimitation 
d'une circonscription électorale entre dans 
l'organisation politique et administrative 
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puis dire qu'il n'y a qu'une facon de rom- Mas. À 
pre avec le passé colon! il et jies m Isaines que l | | « 
cquIvoques d’avant-guerre c'est d'entrer ut 11 exe : 
franchement dans la voie de: gl es S s, d'a \ | N 
formes de structure et de bâtir e m ( coin le 
iou lle an Fr \ ENT € + ] NT ; 4 L >" 

Présence de la France dim tique? 1] + ( v( | ‘ 
Certainement. Si Ja co! cation doit dis Je c1 lunt «a 
raitre et pren lre { | f s cil : YA | | l . 
çaise d'émancipation 1] doit êt 1) \ “ 
poursuivie. Les ] | ] qu pa : 
franchises mun Ip : l | l fi Ü \ “ 
caise, l’assistance social dl t plus lans lt : 
en plus pénétrer dans le bled et libérer pren ( ve 
nos fellahs courbés sous le jo de et d | | ( 
traire, de la misère et de l'ignora : sante | | , 
En deuxième lieu, accession de l'Al: l'Alg , l ù 
à une vie nationale authentique et, pour |! tion L V en. 
cela, introduire dans Je statut la loi liche ]} Ï écra œuu At 
qui reconnaîtra la nationalité algérienn (3 est un t N eme lie 
la qualité de citoyen algérien, le droit pour : P'€\ qui ( \ po l 
l’Assemblée algérienne de légiférer pour leri l 1 l L 
| l'Algérie et de contrôler un gouvernement |: P:us d le 
responsable devant elle Et nous a 1 que, dans 
En lisant les journaux ces jours-ci, à , 4€S Journ q \ l, certa + 
l’occasion de l'anniversaire de la mort de Fra ent en quelque er qur à 
Jean Jaurès, j'ai reievé cette ] pens ete fait précédemment, dans l'espoir, dans 
de ce grand Francais: « La vérité est que, : Une res la va le fair 1 
partout où il y a des patries, c'est-à-dire de gts ( | hose de n eau 
des groupes historiques avant conscien VE NS EMIOR 
de leur continuité et de leur unité, toute \ noi A \ ul tra fort que 
atteinte à la liberté et à l'intégrité de ces ! NOUS À ns_ fai ASE) ins Ja 
patries, est un attentat contre Ja civilisa-  l4ne des efl qui ont cl pris 
tion, une rechute en barbarie. » VAanE nou 
Peut-on raisonnablement accuser Jean Des û iles jaionn Morts de ceux 
| Jaurès de nationalisme ehauvin? En réalité | Ai, Nous tr Pen us mn SX 
tout est conciliable : le national et l'inttr- pd, cest és, c'est 1840, c'est 1900, pour 
national, l’Algérien et le Francais, pourvu A À x À I 
que ces questions ne soient plus abordées 48 rites 11. 
avec passion çt mauvaise foi. set Fi Ve pda À 1694 : la one de 
| transformer ce territoire en territoire fran- 
M. Bacon. lrès hien ! | (AIS, ISIS: l’organisation des services rat- 
| La hés. et. pour Ia premiere [0 Ja pris 
M. Benchennouf. Merci. | en main «le services civils par les services 
En troisième lieu. dans le cadre algérien, ! Métropolilains; 1830: la transformation du 
établir entre les Algériens de statut civil r sime, militaire en régime \ 188 et 
1900, l'organisation des dé'égat 


{et de étatut musulman, un équilibre de 


de l'Algérie. De ce fait, elle ne doit pas |! 


ètre du ressort des décrets. 

Quant au système de scrutin, il n'est 
évidemment pas question d'appliquer la 
représentation proportionnelle, reconnue 


excellente, loyale et juste dans la métro- | 


pole, La démocratie n’est pas un article 


d'exportation, I vaut mieux satisfaire les | 


appétits des gens en place et revenir à la 
politique des fiefs. 


Notre collègue, M. Francisque Gay, qui à | 


éloquemment plaidé la cause de la pro 
portionnelle, ne pourrait-il pas convier son 
groupe à se rallier au premier ‘exte de la 


que les uns et les autres ne se 
sentent nullement opprimés et, all 
mème char de l'état algérien, travaillent 
à la prospérité de tout le pays. 

C'est cette politique d'association et non 
d’assimilation que la France doit pratiquer 
avec tous les peuples d'outre-mer. Elle 
doit discuter avee chacun de ces peuples, 
se mettre d'accord avec Jui sur la formule 
d'association qui Jui convient et non Ja 
lui imposer par la force pour sauvegarder 


manicre 


atlx lés 


les intérêts d’une poignée de féodaux: 
l'union dans la diversité et non pas 
| l'unité dans la contrainte. 

Persister à nous dire que nous sommes 


| dans la République une et indivisible af 


commission de l'intérieur, quand cette der- : 


niere préconise l'élection de FAssemblée 


algérienne à la représentation propor.ion- | 
nelle? L'Algérie a déjà fait l'expérience ! 


de ce mode d'élection. Elle s'en e-t bien 
trouvée, Pourquoi voulez-vous revenir en 
arrière ? 

Mesdames, messieurs, je ne m'étendrai 


pas davantage sur lexamen du projet du 


Gouvernement qui est resté, vous venez 
de le voir, très éloigné de nos légitimes 
aspirations. Les améliorations que la com- 
mission de l'intérieur lui a apportées ne Je 
rendent pas meilleur. 

Cependant, je maintiens que le probléme 
algérien n’est pas insoluble, Une solution 
Sulisfaisante pour les colons et pour les 
nüsulmans doit pouvoir intervenir facile- 
ment, pourvu qu'on veuille se maintenir 
sur le plan des principes et des réalités. 
J'aurai l'occasion de revenir sur la ques- 
lion Jorsqne je défendrai le eontre-nrojet 
de notre groupe. Mais d'ores et déjà, je 





JS 
que cette République a des multipies vi- 
sages et qu'elle est divisible dès qu'on 
quitte le territoire métropolitain, c'est de- 
meurer dans une fiction dangereuse el 
lourde de conséquences. 

Jl ya en Algérie des blessures morales 
et des tares physiques qu'il nous faut gué- 
rir. Sovons à la hauteur de notre tâche. 
Donnons à l'Algérie un statut démocra- 


tique capable de guérir les unes et les, 


autres. Nous aurons ainsi bien mérité de 
la France et de l'Algérie, 
ments sur divers bancs à qauche, à l'ex- 
trême gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est, à M. Viard. 


"M. Viard. Voici déjà douze heures, dans 
une seule journée, que l’Assemblée nalio- 
nale entend parler de l’Aigérie et, pour ma 
part, je regrette que le, débat se déroule 
à une telle cadence, car s’il ne <e déroule 
pas « à la sauvette j'ai l'impression 
qu'i: se | | 


déroule « à la lassitude », 


\pplaudisses | 





cicres ei "O1 
autonomie algérienne, 
Puis, il y d'autres dates qui ne 


\ ont 
Moins 1Mmporlantes 


pas 


: c'est 1K:44 encore, t est 


1865, c'est 1914-1919, c'est 1944. 

Ces dates concernent Ja facon dont Ja 
population d'origine indigène a pu acce der 
petit à pelit à la vie publique française. 

183%, avec le caractère de territoire fran- 


cals, donné el 


Ales ; 
l'Agcrie, c'est le caractire 


} e Ë k 

le personnes fançaises que prennent ‘es 
Algér'ens. 1865, c'est le senatus-consulte 
qui, pour la première fo permet aux 
indigenes a.gériens, non uement d'être 


francais, 
français. 

1913-1919, ce sont les lois qui clargis- 
sent encore ces possibilités, qui font une 
place plus large encore à la population 
d'origine indigène dans la vie publique 
française, 

1945, c'est l'ordonnance du 7 mars 
cidant que tous les Algériens sont ciloyens 
français, quel que soit leur statut, 

A l'heure actuelle, par conséquent, nous 
nous trouvons plutôt devant la nécessité 
d'ure mise en ordre que devant «elle 
faire quelque chose di profondément neuf, 


mais de devenir des citovens 


dé- 


de 


| puisque les Algériens, par l'ordonnance du 


7 mars, d'abord, puis par Ja Constitution 
votée il nv a pas un an, ensuite, ont été 
déclarés citoyens français. 

Je ne veux paserefaire tout l'hisio- 
rique de ce siècle riche et fécond qui vient 
de s'écouler, 

D'autres, avant moi, ont exalté le génie 
de la France et souligné également Fan- 
woisse de nos conciluyens d'origine mé- 
tropolitaine, 
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Certains ont exprimé — ce sont nos col- M. Benchennouf, Voue7z-\ous m£ per- | _ y mn D gr A se, 
lèeues d'origine indigène — en y mêlant mettre de vous interrompre, mon cher ; quan pari € U- 


dans certains cas malheureusement une 
part certaine d'injustice — les désirs d'une 
population qui s'est éveillée à notre con- 
taet et qui cherche à prendre sa place et, 
tant que les excès sont absents, une place 
légitime, dans notre vie publique. 

D'autres ont dit les critiques que l'on 
peut adresser à la haute administration al- 
gérienne, critiques malheureusement trop 
fondées et que nous ne devrions pas 
avoir à souligner, si les vœux de la popu- 
lation d'Algérie avaient été satisfaits. Je 
ne fais par conséquent que rappeler tou- 
tes ces grandes idées qui ont été dévelop- 
pées avant moi, et je me tiendrai dans un 
plan strictement juridique. 

Je ne chercherai à blesser personne. Ce 
n'est je crois, ni dans mes habitudes, ni 
d'ailleurs dans mes intentions. Mais je 
n’en serai pas moins net, car j'estime que 
la nervosité que l’on rencontre quelque- 
fois chez nos amis d’origine indigène 
peut, non pas se justifier, mais quelque- 
fois s'expliquer par des équivoques, par 
des formules amphibologiques et par con- 
séquent par l'impression qu’on ne leur 
dit pas la vérité. 

Pour ma part, le plus simplement possi- 
ble, je dirai d’une façon expresse ma pen- 
ste et je m'efforcerai de mettre l'Assem- 
blée devant ses responsabilités. 

Dans un esprit de clarté, je voudrais 
d'abord dissiper certaines équivoques et 
ensuite faire quelques rectifications que 
m'impose l'audition ou la lecture des dis- 
cours qui ont été prononcés avant le 
men. 

Je voudrais dissiper une p'emière équi- 
voque qui conceme les paroles mêmes 
prononcées par M. le @résident du con- 
seil. 

Dans la séance du dimanche 10 août 
1947, M. le président du conseil a insiste 
sur la dette que la France avait vis-à-vis 
des Français musulmans d'Algérie. 


Il a parlé de promesses faites par la 
France à l'Algérie. 

Je voudrais préciser ce point. 

Pour ma part, je considère que les 
expressions utilisées par M. le président 


du conseil ont peut-être dépassé sa pen- 
sée, car ici il s’agit de l’organisation irté- 
rieure dans le cadre français et non pas 
d'une promesse faite par une personne à 
un tiers quelconque, cette personne étant 
la France et le tiers, l'Algérie. 

J'ajoute que les promesses ont (té res- 
pecttes., Je ne vois vraiment pas dans 
quel domaine nous pourrions considérer 
que nous »’av.ns pas respecté nos pro- 
messes, 

L'ordonnance du 7 mars 1944 à déclaré 
citoyens les Algériens qui conservent mal- 
gré tout leur statut, La Constitution a ra- 
tif cette décision. 

La meilleure @reuve en est que, parmi 
les dépntés à l’Assemblée nationale, nous 
comptons nos collègues musulmans, qui 
Imerquent par conséquent d'une facon ma- 
térielle et précise qu'ils font partie de ce 
peup'e français dans lequel réside précisé- 
men! la souveraineté, 

Que faire de plns ? 

Sur le plaa pabüe et eur le p'an roliti- 
que, rien, si ce n'est de faire, des Algé- 
riens, des citoyens identiques à ceux de 
la métropole. 

Mais c’est précisément là ce que nos 
amis musulmans ne veulent pas et c'est 
le cadeau qu'ils refusent. 

C'est le seul cadeau qui reste À leur 
faire; c’est à eux maintenant de dire 6'ils 
le veulent ou s'ils ne le veulent pas. 

Mais eur le plan des promesses, tout est 
tenu, 





collègue ? 
M, Viard. \oluulers. 


M. Benchennouf. Je suis du premier col- 
lège. Je suis bénéficiaire de l'ordonnance 
du 7 mars. 

Je m'adresse À vous, qui êtes membre 
du mouvement républicain populaire, parti 
spirituel. 

Nous ne pouvons 
de notre religion, 
jouez donc pas eur ces mots: 
nez votre statut personnel ». 

La Constitution elle-même nous donne 
le droit d'être des citoyens français tout 
en conservant notre statut. 

Je suis ici avec mon statut personnel. 
En quoi cela peut-il déranger l’Assemb'ée 
nationale, le régime ou la République eile- 
même ? 


M. René Mayer. C’est ce qu'a dit M. Viard, 


M. Viard, Vous avez très mal compris 
ma pensée, monsieur Benchennouf. C'est 
précisément ce que je vous ai dit, 

Je vous ai dit précisément que les pro- 
messes avaient été tenues, que vous étiez 
citoyen français tout en conservant votre 
statut et que le dernier cadeau que nous 
puissions vous faire c'est de vous rendre 
identiques à nous-mêmes. 

Mais c’est précisément ce que vous ne 
voulez pas accepter ! Et nous ne vous l'im- 
posons pas. 

Il ne nous gêne pas de vous voir siéger 
à nos côtés en gardant votre statut. 

Je tiens donc à supprimer l’équivoque 
qui, à mes yeux, pourrait encore résulter 
des passages de l'intervention de M. le 
président du conseil et laisser croire que 
des promesses n'ont pas été tenues ou 
sont encore à tenir. 

Je le répète: je ne vois plus, sauf ce 
dernier cadeau que l’on refuse, ce qu’on 
pourrait faire de plus que ce que nous 
avons fait. 

Il est une deuxième équivoque que je 
voudrais également éclairer et qui se lie, 
dans une certaine mesure, à la première. 

Nous entendons dire ou nous lisons 
quelquefois que nous nous refusons à ac- 
corder les droits politiques à la population 
d'origine indigène. 

C'est inexact. Personne, en Algérie ou 
dans la métropole, ne se refuse à accorder 
les droits politiques à nos collègues indi- 
gènes. 


pas faire l'abandon 
mon cher collègue. Ne 
« Abandon- 


M. le rapporteur, Vous vous avancez un 
peu! 


M. Viard. Si nous critiquons le projet 
gouvernemental ou lie projet issu des tra- 
vaux de la commission de l’intérieur, c’est 
sur des points que nous considérons 
comme essentiels. Ce n'est jamais parce 
que nous cherchons à enlever à la popu- 
lation d'origine indigène les droits qu’elle 
a et, je le répète, qu'elle a légitime- 
ment. 

Enfin, comme je l’ai déjà fait à la pre- 
mière Assemblée constituante, au cours 
d’une intervention sur l'Algérie, je précise 
que, pour ma part, je préfère toujours uti- 
liser le mot « indigène » plutôt que le mot 
« musulman ». C'est en eflet le terme le 
plus exact, a 

Bien entendu, ce mot dans ma bouche 
n'a aucun sens péjoratif, chacun étant évi- 
demment l'indigène d’une région quel- 
canque de la terre. 

Ceci dit, je voudrais également faire 
quelques rectifications. Là encore, je me 
permettrai @e relever certaines expressions 





pli par la population musulmane. 

L'etfort accompli par {4 population 7 
sulmane est inconteslubie, Je voudrais 
tefois qu'on oubiät moins l'effort 
pli par la population frança'se dors 
métropolitaine. 

Sur ce point encore, et matgié ce q 
peut y avoir de désagréabie à soupe: 
quelque sorte l'effort des uns €i des autre 
il faut connaître les chiffres réels. 

La population d'origine métropolitain 
été mobiiste à 16 p. 100, nour La periode 
1912-1945. La population d'orgine indiseue 
a été mobilisée à 2 p. 400: Ce qui à fait un 
chiffre à peu près équivalent de mobiles 
pour une populalion de personnes Gr 
million d’une part, ea face d'une ppui 
tian de huit millions. 

IL faut souligner cela. Je me permet: 
dans ce domame — et je m'adresse à vous 
monsieur le ministre de l’intérieur — dé 
regretter que certains services du gouve: 
nement général publient des phrace 
comme celle que j'ai retevée dans un livre 
par ailleurs excellemment présenté et édite 
que je vous ai vu feuilleter tout à l'heure 
dont l’auteur touche &e près le gouvea 
neur général, et qui a pour tilre « Essor 4 
l'Algérie ». 

Je lis, à la page 9: « Les Algériens, sur. 
tout ceux d'origine musulmane, pal 
contribution considérable qu'ils out apps 
lée à la cause des alliés, ete.» 

Les mots « surtout d’origine mu: 
mane », révèlent quelque chose d'inex 
je pourrais ajouter: quelque chose de pe: 
fide, 

Une rectification s'impose encore 
l'égard d'une allégation qui a été dévi 
loppée ici nar noire collègue Mve A: 
Sportisse, et que je demande à ses col: 
gues communistes de biea vouloir Jui train: 
mettre. 

Mmè Alice Sportisse à paré de la péri 
1910-1912 à Alger et de la lutte clandesl 
qu'avaient mente les communistes, en 1 
üculier de l'édition de leur brochure 1 
luile sociale. 

Je connaissais l'édition clandestine di 
La lutte ‘sociale. I y a eu, toutefois, su 
ce poiat, une inexactitude par omission. 

L'activité du parli communiste ne s'ce:! 
pas, vous le savez — je n'insiste pas sit 
ce point — révélée au moment du $ : 
vembre 1942. 

M. Fayet. Vous savez bien pourqu'i. 


M. Viard. Je sais bien pourquoi, en cfict. 
C’est un fait. 


M, Fayet. Vous savez que les prison: €! 
les bagnes étaient remplis de commu 
tes et que tous les dirigeants étaient arrc- 
tés. 

M. Viard. Mais pas ceux qui éditaie.! 
La lutte sociale, puisqu'elle paraissait. 

Je souligne qu'à côté de La Lutle 50- 
ciale, il y avait le groupe « Combat », qu 
avait été fondé par M. René Capitant. 


n’est pas tellement brillant. 

M. Viard. J1 y avait M. Capilant, M. 
Coste-Floret, M. Fradin, le général Tu- 
bert et quelques colègues que nous re- 
trouvons, d’ailleurs, sur les bancs socii- 
listes, comme M. Sicard à Oran, et M. Dour 
menc à Constantine. , 

Le groupe .« Combat », auquel j'avais 
l'honneur d’appartenir, à ainsi mené fl 
lutte pour Ja libération et a participé à 
l’opération du 8 novembre. 


y avait encore tout le groupe ment 


par M. Henri d’Astier de La Vigerie, ce!u: 
qui a négocié le débarquement du 8 no- 
vembre, 
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afÿrmations apportées par 
il était indispensable, ne 
cergit-ce que pour que cela figurät au 
Jo urnal ojficiel, qu'on menlionnaät eégale- 
t que si La Lutte sociale avait paru, 


ment 


it 
Anrès les 
Won Sp )rtisse, 


Fa < avi it p: œu ren et que 

M. pri d'Asl lier de 1e * à V gel: e avait par- 
toiné à l'opération du S hovembre, 

de “à TorS ï pourter une autre mise au 


joint en ce ui concerne les colons 
on a dit, à cet égard, énormément de 
choses. On orésente tou urs À Ja popu 
jation de la métr opo'e et à |’ Assembice 
lb colon comme un gros propriétaie fan- 
cjer féodal, tandis qu'on oubäe ou qu’on 
ne veut pas dire que, s'il y a de très 
propriétés en Algérie, ja tres 
rande majorité des colons est composé C 
ë, tous pelits propriétaires foncie:s ex- 
poitant un, deux ou trois hectares. 

C'est donc une vérilabie « inplanta- 
tion » de paysans français qui s'est faite 
sur le sol algérien, qui tiennent à Ja 
terre suivant, d'ailleurs, Jes directives 
fondamentales, et que j'espere toujours 
respectées, de Bugeaud. 
li ne faut done pas, 
considérer Ces 
sanguinaires, 

J'ajoute — 
Aigérie — qu'is Sont tellement humraiss 
qu'en réalité JToavriier agricole prifere 
avai iller dans les propriétés d'un caion, 
mème important, que dans celles d'un 
pryriétaire n5n colin, 


M. le rapporteur. Je ne 
exactement votre pensée. 


M. Viard. Les propriétaires 


aYnsses 


domaine, 
fcodaux 


dans ce 
gens comme des 


tout le monde le saiil a: 


comprends pas 


qui ne sont 


pas colons sont des propriélal:es j'ud'uè- 
nes, Imonsienr le rapporteur 
Quand un colon, même important, 


donne ses terres à ferme, il le fait 
selon les principes du code civil. Quand 


L 


c'est un indigène, il utilise le khamessat, 


M. Mezerna. Les propriétaires musul- 
mans ne peuvent emp.oyer qu'un où deux 
ouvriers. Comme Ja propriété &e trouve 
entre les mains des colons, les ouvriers 
sont obligés d’alier travailler chez eux, 

M. Viard. Telles sont les équivoques que 
je tenais à dissiper et les rectifications 
que je voulais faire avant d'aborder de 
façon plus précise le fond du débat juri- 
dique sur le statut qui nous est présenté, 

Le projet soumis À la délibération de 
l'Assemblée est fort critiquable. 


I! ne semble pas, ea effet, qu'il soit do- 
n: né par nne pensée très précise, En réa- 
t 
il 


‘, nous Sommes en présence d’une texte 
à la fois incomp'et sur des points essen- 
tiels et garni de minutieuses et lourdes 
entraves, des entraves devant peut-être, 
dans l'esprit de leurs auteurs, compenser 
es faïblesées sur les princ'pes fondamen- 
tar. 
Je dis très nettement que 
beaucoup préféré un projet 
éne ergique et ferme sur le s points essen- 
, Mais extrêmement libéral dans le do- 
main 1e des pouvoirs locaux. 


M. le rapporteur. Si vous aviez pré- 
senté un texte, monsieur Viard, ceia nous 
aurait beaucoup aidé. 

M. Viard. J'en ai publié de nombreux. 


M. le rapporteur. Oui, 
Scmblée. 


j'aurais de 
intrans'geant, 


mais pas à l’As- 


M. Rés Je n’en ai pas déposé ici, c’esi 
exac 


M. le rapporteur. Vous tort de 


Tous priver de ce plassir. 


M. Viard, Je ne sais si 
beauc vup intéressé; 


avez eu 


cesa vous aurait 
les jurk:es 5 seln- 





bent pas jouir d’une 








très haute considé- 
ration dans votre esprit. 


M. le rapporteur. N'exagtrez pas! 

M. Viard. Le projet est d'abord incom- 
piet sur les points essentiels 

Je considère, en effet, que le caractère 
juridique du territoire aigérien n'est pas 
precise de facon exacte. Le p et au Gou 
vernement fait état de départements, celu 
de la commission de départements d'outre- | 
Dans l'exposé des motifs du projet du 


gouvenement 


, On voit des phrases fort 
inquiét 


antes. On lit notamment: L'énu 


mération des dépenses obligatoires. ete., 
afin d'élargir au maximum le domaine où 
la souveraineté de lassemblte peut 


S'exeFCer...  » 

C'est pe ut- être à ! \ lapsus, mais ]C ne 
pense pas qu'on puisse parer de la souve- 
rainelé de te iblée algerienne. 

La souveraineté de la loi n'est pas afir 
mée de façon net le dans le projet, Au con 
traire, à la page 7 de l’exposs des molifs, 
on sembie admettre que l’Assemblée 
nationale ne serait pus una assemblée 
souveraine à l'égard de l'Algérie. 


Il est cit, en effet: | 
« En premier lieu, ex eplion faite des 
catégories de lois qui seront applicables 


de plein droit... » — et il en est un certain 
noinlrxe énumérées de façon Jlimilative 
dans uu article du projet — « le Parie- 
ment ne pourra pas étendre à l'Algérie 
des lois votées pour la “rame di sans 
consulter l'assemblée algérienne ». 

Vous vous souvenez, monsieur le rap- 
porteur, que, sur ce point, je vous ai post 
une question au sein de la commission, Je 
vous ai demandé quelles seraient dans vo- | 
tre esprit les conéquences de cette for-| 
mule si l’Assembiée nalionaïe passail ou- 


ire à ce que je viens de rappe.er. 
Vous m'avez répondu que LE gets 
nationale restait souveraine. Voilà un 


exemple de termes amphibologiques qui 
sont extrèémement regreliables et qui lais- 
sent croire qu’on accorde des choses qu'en 
réaité on ne donne pas, et qu'on ne 
donne pas légitimement, 

Le conseil de Gouvernement à des pou 
voirs mal définis. Je ne par:erai pas da- 
vantage de la commiss'on reslieinte. Mais 
surtout, il y a illogisme complel en ce qui 
concerne la composition des deux col- 
lèges et le mode de volation au sein de | 
l'assemblée algérienne. 

Rien de précis n'est dit sur ces points, 
ct on a l'impression d'un texte | 
ment vague, d'un texte qui n'a pas 
exprimer les points essentiels eur lesque 
aucune transaction n’éta it possib'e. 

L'assemb'ée algérienne semble À la 
merci des audacieux et de ceux qui in- 
terpréteront au mieux de leurs intérêts 
les textes que nous a:lons voter. 

Pourquoi ces insuffieances ? Pourquoi 
ces expressions dangereuses ? Pourquoi 
mème ces tentations offertes peut-être à 
certains ? 

A mon avis, c’est parce que l'effort d’'ana- 
lvse n’a pas été poussé assez loin, parce 
qu'on n’a pas effectue le travail indispen- 
sable de partage des compélences, parce 
qu'il y a hésitation sur le sens exact de 
la Constitulion en ce qui concerne les dé- 
partements aigériens et parce que 
men de Ja sociologie algérienne est 
et Pa on ne veut pas en tenir comple. 

, que pouvait-on faire jei ? On peut 
Due l'œuvre à accomplir quant à 
l'assemblée algérienne à celle qui est à 


faire à l'intérieur même de Ja métropole | 


pour les collectivités locales, 
La Constitution, en effet, a 
collectivités locales une 


autonomie plus | 


l’exa- | 
faussé | 


donné aux 


large qu'autrefois. En Ce qui concerne, en ; 





particulier, le département, un dépa 
à effectuer, un partage est à opérer par 


| Lirrhil 
les PO “avoirs du préfet ent e iX qu IH 
dé C1 SA qua ité de rent entant lu 
pou voi r centrai et ceux qu'il ex À 
sa qualité de gérant à iffair léparte. 


mental .e les ll 


qu il représente l'Etat, | iutres étant 


dévolus au conseil généi SON Dré- 
! \rre r ; Er #2 E 

side it pai que Ss'agissa le quesi 
d'ordre strictement épa il 

Coti ! h lélicate ect ' 
il en ra délil 1e ul 

a! 0! le 

l lrava 1 l jui iill {1 
la \s Ja pu ili | ill) l 
{ était à ! { l à 
les affaires al: es 

I v avait à séparer ce q ippartenait 
à l'Etat — et ce que doit done détenir le 
représentant da pouvoir central, sans que 
la moindre jmmixtion d'une assemblée 
algérienne soit possible à cet égard — du 
domaine propre de cette assemblée algré- 
rienne où le libéralisme pouvait se donnet 
libre cours. 

Cette œuvre aurait permis de préciser 
tout à fois le rôle législatif de l’assem- 


blée, son rôle administratif, les rapports 
entre le gouvernement ] l’ 


général et l'assem- 

blée, et ceux devant exister entre les 
deux catégories de populations. 

On pouvait ainsi tenir en 


main salide- 


ment, comme cela se doit, les branches 
du droit publie qui relèvent du pouvoir 
central, et du pouvoir central seul.‘ Tout 


les intérèts 
légitimement 


sermbl lœbrior " 
issemdmiee algerienne, 


ce qui concernait, au contraire 
locau pouvait être 
à la gestion d'une 

Quelles que soient; d'ailleurs, les for- 
mules que l’on place à la base, que l'on 
parte de l'idée d'un pouvoir central avec 
une déconcentration ou une dé \ 
lion, on que l’on parte, ail intraire, d'une 
notion de république algérienne pour re- 
monter jusqu'à un fédéralisme, on aboutit 


contié 


à peu près au méme équilibre. 
C'est seulement dans la mesure où les 
fonctions d'Etat seront tenues solidement 


vouvernement central fort et par 


par un I 
indiscuté du gouverne- 


un représentant 


ment central, c'est seulement dans la me- 
sure où aucun élément de Ja population 
algérienne ne pourra être dominé p 


l'autre qu'on pourra réellement user de 
libéralisme. Alors 


les choses SOOHL HIULEL 


et l’on saura exactement où l’on va et 
ce qu'on ne pourra jamais laisser entre 
des mains autres que cell lu pouvoir 
centrai. 

Pouvoir central fort, équilibre dans les 
rapports entre ] population tel | 
les deux poin ts sur lesquels je veux, pour 
l’inslaat, ins ter. Il en est d'autres, évi- 


Mas les uns font ‘objet d'atuen- 


dermment. 


dements et. de ce fait, les explication: que 
j'aurai à donner à leur sujet serors pre- 
entces lors de la discussion des artricx, 

Il s'agit, en particu:le le tont ce qui a 
trait au régime Jégislatif — Ja matiére est 
vaste et risquersit de nous entrainer trop 
loin ce Soir ot des services rattacne 


Pour les autres, je dis nettement que 
M. le président du conseil, au cours de son 
audition par ja commission, à remis tres 


vigoureusement en ordre certaines concep- 
tions de droit nublie, Je me suis permis, 
d’ailieurs, aves tout le resp jue je do 
pa nr 
à sa personne et à ses fonciiuns, 4e lui 
en faire mes compliments 

Mais deux graves que lions n'ont pas tté 


frai‘ces: le caractere juri 


tements algériens et les rapports entre 
deux popu'ations., Sur Ce «ern' porn 
force m'est de Gire que je n'ai reçu aucut 


api sement 
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[a lex aspects du problème sont capi- $ République. (Applaudissements au centre.) ' Il me souvient, d’ailleure, qu'il n'Yap 
ta ie dirai même qu istituent des Vous voyez que, Sur ces deux points, L'irés longtemps, un de nos collègu ui 
conditions: élémentaires pour que l'on | il y a des conséquences extrèmerment gra- | n est pas suspect dans ce dormaine, je rois 
pu Ihérer à un texte quelconque pré- | ves d'appeler des départements, départe- que c'est M. Fayet Jui-même, a développé 
senité à l’A nhli ments français on de les appeler départe- | toute une intervention pour que Ia loi des 
D'abord, raettre juridiq Al ments d'outre-mer. 1 mess joue, ee, oux EE 
le A cet égat e conflit « { ct se r DO T7 ma ïnctt, | SOIT appucable à L'AISCrIC. L ASSCMDICE à 
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J'Union française, qui présente comme ï 


un organisme assez complexe, avec une 
cerlaine articulation, Vous avez ie mor- 
ceau central qui est ce qu'on peut appeler, 
si vous le voulez, la République fran- 
çaise métropolitaine, comprenant Ja métro- 
pole, les départements français; ensuite 
un département déjà séparé matérielle- 
ment: la ( rse, thèse vois 
agrée, les trois ou quatre ou cinq départe- 
ments aïgériens, Mais vous avez aussi la 
masse constituée par Iles départements 
d'outre-mer, puis celle des territoires d’ou- 
tre-mer., Vous avez enfin Ja quatrième en- 
tité de l’Union française: ce sont les terri- 
toires associés dont il n'y a pas d'exemple 
pour le moment, et enfin les Etats associés. 

Voilà les bloes qui existent. Or, il est 
extrémement important de savoir dans 
quelle catégorie vous allez ranger les dé- 
parlements d'Algérie. Car, sans entrer 
dans les détails, il y a deux conséquences 
graves qui découlent de l'interprétation 
que vous donnerez. 

La première conséquence concerne Je 
régime législatif, Le régime législatif des 
départements d'outre-mer est prévu par la 
Constitution. Dans les départements d'ou- 
tre-mer les lois sont applicab'es de piein 
droit. Le régime législatif des départe- 
ments d'outre-mer est le même que celui 
des départements métropolitains, sauf les 
exceptions déterminées par la loi. Si donc 
vous appelez les départements algériens, 
départements d'outre-mer, il faudra peut- 
étre veviser le régime législatif prévu dans 
le statut, 


M. le rapporteur. Les départements d'ou- 
lre-mer sont des départements complète- 
ment assimilés. Je ne comprends pas vo- 
tre position, monsieur Viard, 


puis, si na 


M. Viard. Vous allez la comprendre tout 
à l'heure, monsieur Rabier, 

IH y a une seconde conséquence, d'ail- 
leurs, qui concerne la possibilité de chan- 
gement de statut, La Constitution, en effet, 
prévoit que les différentes portions des en- 
tités qui con$tituent l'Union française peu- 
vent changer de caractère juridique. Nous 
en avons eu la preuve avec les territoires 
d'outre-mer qui sont devenus les quatre 
départements d’outre-mer dans le sens de 
l'assimilation. 

Si vous acceptez que l'Algérie soit dé- 
partement d'outre-mer, vous la rangez 
dans une catégorie qui permet son chan- 
gement de statut; tandis que si vous la 
rangez parmi les 90 ou 95 départements 
français — je ne sais leur nombre exact — 
elle ne peut changer son statut, pas plus 


que les ‘épartements bretons, les dé- 
partements provençaux ou les départe- 


Jueuts de nu importe quelle partie de Ja 


qu'elle avait avant la Constitution. Je sais 
bien qu'il y a un avis du conseil d'Elat 
qui n'est pas d'accord avec la thèse que je 
soutiens, 

M. le rapporteur, Et la loi An 6 octobre 
également. 

M. Viard. Il s'appuie précisément eur la 
loi du 6 octobre, qui parie de l'Union fran- 
çaise, Le conseil d’État estime que cette 
loi a rangé les départements algériens 
parmi les départements d'outre-mer. 

M. le rapporteur. Allez-vous chercher 
querelle au conseil d'Etat, monsieur 
Viard ? 

M. Viard. Ce ne serait pas 
fois, monsieur Rabier. 

Si nous admettions qu'il n’y à que cette 
loi, nous pourrions considérer qu'en effet 
le législateur a voulu dire que les dépar- 
tements algériens sont des départements 
d'outre-mer. Mais le malheur ou le bon- 
heur, comme vous le voudrez, e’est qu'il 
n'y ait pas que cette loi. A ki mème date, 
on à peu près, une loi qui vise le Conseil 
de la République a dit, dans son article 21: 
« Les représentants de l'Algérie au Conseil 
de la République seront élus dans des for- 
mes déterminées par décret ». C'est Ja 
règle normale du régime législatif algé- 
rien jusqu'à cette date, Et vous lisez à 
l'article 22: « Dans les départements des 
territoires d'outre-mer les conseillers sont 
désignés, etc... » 

Par conséquent, à la même date, et par 
le même législateur, vous avez deux textes 
de même importance, l’un visant le Con- 
seil de la République et l'autre l’assem- 
blée de l'Union française, qui permettent 
de qualifier ces départements de départe- 
ments français ou de départements d’ou- 
tre-mer. 

On peut continuer la démonstration, car 
Ja volonté du législateur peut être inter- 
prétée très facilement. Si les départements 
algériens avaient été des départements 
d'outre-mer — comme on peut le pré- 
tendre et comme la commission de l'inté- 
rieur le soutient — rendez-vous compte 
de toutes les conséquences qui en décou- 
leraient, Depuis le mois d'octobre, vous 
avez un texte constitutionnel qui vous dit 
que les lois françaises sont applicables de 
plein droit à l'Algérie. Relevez donc les 
textes qui ont cté pris et qui ne sont pas 
applicables. 


M. le rapporteur. Le texte du statut est 
armé contre cela, Vous le savez bien. 


la première 


M. Viard. Mais le statut n’est pas volé, 
monsieur le rapporteur. Je parle de ce qui 


existe à l’heure actuelle. Or, vous avez des 
lois qui sont applicables de plein droit à 








| 


| l'Algérie et qui ne sqnt pas appliquées, 





mée de départements français. (Applan. 
dissements sur divers bancs au centre el 
à gauche.) 

Telle est la thèse que, pour ma pit 
je soutiens. Quelles sont les conséquences 

Si vous mettez dans votre article 1°: 
« les départements d'Algérie sont des de. 
partements d'outre-mer », je dis que vos 
violez la Constitution. Votre article 
peut être déféré au comité constitutionuel 
qui aura à trancher la question. 


— 


M. Serre. 115 deviennent déjà revision. 
ristes ! 


M. le rapporteur. Soyez tranquille! Notre 
pensée se précisera ces jours-Ci. 


M. Viard. L'autre point sur lequel je veux 
attirer l'attention de l’Assemblée est peut. 
être un peu moins juridique. H s'agit des 
rapports entre les populations. 

Dans ce domaine des rapports entre Je: 
deux populations qui vivent sur le s9l algé. 
rien, j'apporte les critiques les plus vives 
au projet gouvernemental et au projet de 
la commission de l’intérieur. 

Le problème de l'Algérie est un probléme 
délicat, parce que l'Algérie est peuplée 
d'une façon complexe. Nous sommes, sur 
la terre algérienne — et en schématisant 
d'ailleurs — en présence de deux coliecti- 
vités, de deux communautés. L'une es 
composée de Français de statut français, 
l'autre, composée, dit-on habituellement, 
de Français de statut musulman. 

Pour ma part, je ne vous cache pas que 
je préfère l'expression: « corposée de 
Français de statuts locaux ». Côr il L°v@ 
pas que le statut musulman. Les Kahyles 
obéissent à leurs coutumes perbères et à 
leurs kanouns, de même que les Chaiouas 
de l’Aurès. 


M. Bsnchennouf. Les Kabyles sont mi 


sulmans. 

M. Viard. Les Kabyles sont musulman, 
mais ils ne suivent pas le droit rausulman 
du point de vue juridique. 

M. Bentaïeb. Nous avons le sème pro 
phète. 


M. Viard. Vous avez le même prophi'e, 
vous avez peut-être la même religion, mi 
vous n’avez pas le mêrue droit. 

M. Bentaïeb. Pas pour l'héritage. 


M. Viard. Ils suivent le droit berhér®, 
et à ce point de vue, vous avez les cou- 
tumes berbères. Mais il y 4 également les 
Mozabites, qui sont des hérétiques, ds 
musulmans d'un rite non orthodoxe. 


M. Benchennouf, Les Mozabites sçut dos 
musulmans, 
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M. Viard. js sont musulmans, mais ce 
sont pas des musulmans orthodoxes. 


M, Benchennouf. Il y a des protestants 
narmi eux comme il y -en à parmi les 
chrétiens, 

M, Viard. Monsieur Benchennouf, vous 
«avez bien qu'ils ne sont pas d'un rite 
orthodoxe, et la meilleure preuve c'est 
qu'on à créé dans les villes de. la côte où 
is allaient travailler des mahakmas iba- 
dites qui ne relèvent pas du cadi normal. 

M. Cenchennouf, Vous êtes professeur 
ke droit. Je vous pose Ja question: 
js musulmans, oui ou non? 


M. Viard. 1Is sont musuhnanes, 
rite non orthodoxe. 

1 y a même, dans une proportion in- 
je, des indigènes qui sont des chrétiens, 
et qui ne sont pas ciioyens français. Is 
se trouvent, par conséquent, dans une 
jtuation juridique presque inextricable. 
cela ne joue que pour quelques individus, 
mais cela existe. 

N y a-enfin, dans les territoires du Sud, 
quelques israélites, qui ne sont pas saisis 
nar le décret Crémieux, et qui conservent 
le statut mosaique. 

Vous voyez par conséquent qu'il y a 
tout un mélange de statuts en Algérie et 
c'est pourquoi je préfère le met de statuts 
locaux. 

Or, la gravité du problème réside dans 
le fait que le texte gouvernemental aussi 
bien que le texte de la commission boule- 
verse, sous le couvert d'une assimilation 
de mots, les rapports entre ees populations. 
Je puis dire — tous les témoignages que 
je recois d'Algérie le confirment — que 
véritablement la population de statnt fran- 
ais vit dans une angoisse que je tiens à 
signaler ici, en me faisant son porte- 
parole, 


M. Borra. les motions votées par les 
conseils généraux et Jes conseils munici- 
paux expriment également les vœux des 
populations. 


M. Viard. Je parle, monsieur Borra, de 
la plus grande partie de la population 
d'origine française. 

M. Fayet. Elle s'exprime tout de même 
par ses élus, 

M. Viard. Vous pouvez dire qu'il y à une 
autre portion qui ne pense pus de même ; 
inais Vous ne pouvez pas nier que je parle 
pour la plus grande partie de cette popu- 
lation. 


M. Fayet. Vous exagérez, 


M, Viard. Ce n'est pas exagéré du tout. 
Etant donné que je suis en parfait accord 
de pensée avec mes collègues élus en AJ- 
rie, sauf quatre, je puis dire que, sur 
quinze députés élus dans le premier col- 
lège, il y er a onze qui souscrivent à mes 
turoles. 


M. Fayet. Vous me permeltrez de vous 
remarquer que ous avons écouté 
des députés d'Algérie qui s'étaient portés 
sur votre liste, mais qui ont fait entendre 
un son de cloche différent. 

Vous ne parlez pas de la même façoa 
que le général Aumeran, par exemple. 


M. le rapporteur. Ni que M. Rencurel. 


M. Viard. Je ne dis pas, monsieur Fayet, 
que j'ai exactement la même position que 
M. ie général Aumeran ou M. Rencurel. Je 
vous exprime l'émotion et j'angoisse de 
h population d'origine métrapolitaine. Je 
‘Trois ne pas cxagérer en disant que mon 
is est partagé par la plus grande partie 
de la population. . 


sont- 


Mois de 
nais un 


loira 
alle 











M. Fayet. Dites seulement: par une par- 
tie de la population. 


M. Viard. Je puis dire: par les onze quin- 
zièmes de la population de statut fran 
çais. 

Je ne crois d'ailleurs pas que M. Ren- 


curel ni M. le génér 
ront un démenti. 
Vous savez, mesdames, messieurs, com- 
ment se pose le problème: il y a — 
schématise — deux collectivités sur le 


Aun idii 4h LUUNpHUS 


Je 
sol 


algérien; c’est admis partout, et, à ce pro- 
pos, je voudrais rappeler les dernivres 
expressions qui ont reconnu ce que j'al- 


lis appeler une vérité et qui £onstatent 
simplement un fait, Je veux parler de ce 
qu'écrivait M. Léon Bium lui-mème et de 
ce qu'a dit M. Ramadier, président du con- 
seil, dans une conférence de presse. 

Il existe donc deux collectivités, denx 
populations qui vivent d'une façon com- 
piètement différente, 

Il ne s’agit pas ici simplement de statut 
personnel. Cette expression de « statut per 
sonnel » est utilisée par commodité, ais 
il s’agit de beaucoup plus que cela. 

Le statut personnel n’est qu'une des ex- 
pressions de cette différence de vie qui 
existe entre les membres de ces deux col- 
lectivités. 

Un des points du stalut personnel d'une 
de ces deux collectivités, la polyganue, 
n'est qu'un aspect presque sommaire de ce 
statut, une caractéristique qui indique cvi- 
demment une différence de pensée de la 
part d’une partie de la populatior algé- 
rienne, par rapport à l'autre partie. C’est 
un des traits les plus fragmentaires, sun 
lequel, d'ailleurs, vous le savez, les plai- 
santeries ne manqueht pas de s'exercer. 
mais ce n'est pas dû tout le principal. 

En réalié, les différences sout beauccun 
plus profondes: différences sar Je rezime 
judiciaire, avec le cadi pour nos amis &e 
caractère musulman; différences sur le re- 
gime militaire; différences sur Je régime 
immobilier; différences sur le régime ad 
ministratif Juimême; différences sur le 
statut personnel, sur les rapports entre 
sexes, sur le système famiiial, qui est 
resté patriarcal; différences en ce qui 
concerne le régime économique qui est 
resté également patriarcal en grande par- 
tie, différences quant aux droits sur les 
enfants, 

En réalité, les diflérences sont fonda- 
mentales sur les coutumes, ies mœurs, le 
genre de vie, la conception même de 1 
vie, sur la philosophie, sur les concen- 
tions politiques, sur la séparation du droit 
et de Ja religion, 

Ce sont deux mondes 
plètement différents. 

Toutes ces différences font qu'on ne se 
{trouve pas en face d'hommes qui ont exac- 
tement les mêmes réflexes, les- mêmes 
intérêts, les mêmes sentiments. les 1nomes 
désirs que le: autres, ct ici, par consé- 
quent, nous sommes en face de deux comn- 
mrunautés qui ont leur génie propre. Le 
nier serait mer l'évidence. 

Bien plus, nous sommes ici en facc de 
Français qui ne sont pas juridiquement 
identiques, car il existe un article de Ja 
Constitution votée derniérement, un des 
articies les plus lourds et finalement pent- 
être un des moins heureux, l'artice $2 
dont le premier alinéa dispose que « les 
citovens qui » ont pas le statut civil fran- 
çais conservent leur statut pezsomnel tant 
qu'ils n’y ont pas renoncé ». 

Ce premier alinéa de Particle &2 plare 
au-dessus de la joi les citoyens franraie 
qui ont conservé un autre statut que le 
statut civil français, 


à peu près “om- 
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M. Fily-Dabo Sissoko. Von 18 

pérneettre de vous interrompre ? 


M. Viard. Volouliers. 
M. Fily-Dako Sissoko, Je désire vou 


S 
faire remarquer que nous soran DAS 
des snper-citovens 

C'est l’impossibilit l'obtenir identité 
absolue entre tous les citoyens de la 
nation française qui à inspire ir sa 
de ia Constitutio 

Vous avouez vous-même l'impossibilité 
l'obtenir cette identité absolne. 

Vous ne pouvez pas empêcher que des 


ressorissants de la nation française, qu'ils 
soient Annæmites, Soudanais, Algériens ou 
Marocains, puissent jouir des droits frans 
çais. S'ils sont Français \ avant néane 
moins un statut personne! est parce 
qu'il est mathématiquement, philesophi- 
quement impossibie de tte identité 
dont Je viens te parlet 

M. Viard. Vous se failes que confirmer 
mes paroles. Il est vrai que vous dites que 
celte identité est Malhématiquement » 
impossible à cré Je dis, moi, qu'eile 
l'est « juridiquement ul mstitut'one 
nellement ». C'est exactement pareil. 

Comme mi, vous constatez qu'il 
des cilavens qui jouissent de tou es 


droits des Fr 
quement, on ne peut le 
tut personnel]. 

M. Fily-Daho Sissoko. Mais re ne ant 
pas des super-citovens, Leur 


définie par 


uicals Mais que, malthéimati 


prive li LUAI Lie 


Ja Canstitution, 


M. Viard. ! sont des citoyens hors la 
loi, si vous voulez. 

M. le rapporteur. Vous n'avez lu que la 
remière partie de J’artice 82. IL faudrait 
vussi en ltre la fin. 

M. Viard. le deuxieme a! 
licle &2 est a:msi concu: 

« Ce statut ne peut en aucun cas const 
tuer un motif pour refuser ou 
d'oits et libertés altachés à la qualité de 
citoyen français 

Cela ne fait que congrmer qu'il s'agit 
de citoyens ayant tous les dri 
t 


limiter les 


lages des citoyens français mais qui ou 
un s'atut pers } inel constitutionne! l- 
quel il ne peut être touché par u 1 


Grdinaire 


M. Fily-Dabo Siscoko. En vertu d: ve 


uit qu'on ne peut faire autrement. 
M. Viard. C'est done que l'Assembhce 
n'est pa souvera!n V1 i-\ d 
Sntost + . Fr 1 
sUTIUi Portez, 


M. le président. Mieux vaudrait Cviter 
ES di'oz es. 

droit de j'orateur de se lais- 
ser :nierromepre, et M. Viard, avec une 
courtoisie que chacun reconnaîtra, a Heau- 
COUP nsé de ce droit. loutefois, il serait 
peut-être heureux qu'il lévelopper 


sa thèse, jatéressante. 


C'est je 
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d'ailleurs; il y aurait ainsi plus d'ordre 
dans le débat, 

M. Viard. Voia donc la situation devant 
Jaquele nous nous trouvons et comment 
4 présentent les deux collectivités en 
Algérie 

Ces Coinmun 


tables, 


iutés sont éminemment res- 
Il mais $i Ja communauté que, 
pour simplitier, malgré les réserves qu'on 
peut faire sur cette expression, j'appellerai 
Ja communauté de statut musulman, doit 
ètre respectée, il faut ajouter immédiate- 
ment que la communauté qui engiobe toute 
les citoyens de statut civil français doit 
Cga:ement ètre respectée. 

Or, ce respect n'est assuré ni dans :e 
projet gouvernemental, ni dans le projet 
de la commission de l'intéricur, 

En effet, chaque collège n'a pas son 
expression politique, Nous sommes, d'une 


art, en face d'un collège qui se trouve 
être homogène, Je supprime le mot « pur » 
puisque, il y a quelques instants, un re- 
présentant du parti communiste a fait 


des jeux de mots, si je puis dire, sur les 
miclanges de sang en parlant de pureté, 


Atesi, je parle seulement d'homogénéité. 
I v à, disais-je, un coilège homogène, 
qui est le colège musuman. Il y a, d’au- 


tre part, un collège qui ne l’est pas, c’est 
celui qui est dit « premier collège », celui 


des ciltovens de statut francais, qui, lui, 
est mixte, — 
Dans ce domaine, je l'ai écrit et je tiens 


à le répéter ici, la population — tout au 
moins la plus grande partie de la popu- 
Jation de etatut français — a l'impression 
d'ètre abandonnée par concitoyens 
dans ja métropole, (Très bien! très Lien! 
au centre et à droite. — Murmures à gau- 
che et à l'ertrême qauche.) 

L'existence de deux collectivités sup- 
pose une expression politique exacte de 
ces deux collectivités, 

L'expression politique n'est pas une qua- 
jte que l'on peut appliquer artificielle- 
ment, une organisation arbitraire; c’est 
quelque chose qui doit « coller » à la vie. 
la polilique sans la vie eét chose factice. 

L'expression politique dait avoir une 
ba-e sociologique, une base sociologique 
respectable, mais différente, doit corres- 
poudre une expression politique aussi res- 
pectable, mais différente. 

n'y a là, d'ailleurs, quoi qu'en disent 
cerlains, aucun racisme. Tout le monde 
sail parfaitement, en effet, qu’'ii y a parmi 
les eltovens de statut français des citoyens 
francais d'origine indigène. 

I y en a malheureusement pas beau- 
coup, Sur ce point, évidemment, les re- 
grelts sont peut-être, maintenant, stériles, 
Cependant, je les ai exprimés il y a déjà 
pius de quinze ans. 

En tout cas, il existe 5.000 où 6.000 de ces 
ciltovens de Statut français d'origine indi- 
gene, qui marquent, par conséquent, que 
là différence existant entre ces deux col- 
lecthivités n'est pas une différence de race. 
C'est une différence de conception de vie, 
cest une difference de sociologie peut-être 
para tement Jégitime, que l’on doit en tout 
cas constater et dont on doit tirer toutes 
les conséquences, 


M. Serre, Irès bien! 


M. Viard. Si cela n'est pas respecté, 
c'est là confusion et le désordre; c'est la 
hanlse parte dans l'esprit et dans le 
des populations d'origine métropoli- 
e, lesquelles, à tort où à raison, mais à 
avis à raison, diront qu'elles ne peu- 
peus exprimer leur pensée, qu'elles 
\ peus exprimer leur désir poli- 


ses 


puseni 


M. Bentaieb. Et nous ? 








M. Viard. Par conséquent, il est à mes 
veux indispensable de poser le principe de 
l'homogénéité des collèges. 

Je sais bien que l'on va nr'objecter l'or- 
donnance du 7 Imars 194%. Sur çe point, je 
vais m'expliquer. 

Jen parlerai d'autant plus librement 
d'ailleurs qu'après le discours de Constan- 
tine j'ai immédiatement publié au sujet 
de cette ordonnance un article dans lheb- 
domadaire dont ron ami M. l'oimbœuf 
était alors directeur: La Quatrième Répu- 
blique. D: 

En outre, à la commission des affaires 
musulmanes, comme vous pouvez le cons- 
tater en ouvrant le tome 1%, page 15, où 
figure la première séance du 21 décembre 
1943, j'ai fait toutes réserves et ai main- 
tenu mon opinion sur ce point. 

Je parlerai d'autant plus librement de 
l'ordonnance du 7 mars 194% que, pour ma 
part, je n’en ai jamais accepté le principe. 

Mais, cela dit, voyons ce que vaut cette 
ordonnance, 

L'ordonnance du 7 mars 1944 ne s’occu- 
pait pas uniquement de la question de 


l'organisation électorale, Le grand prin- 
cipe qu'elle contenait était de décider 


l'existence de citoyens français qui garde- 
raient un autre statut que celui du code 
civil. 

Vous savez que cela représentait un des 
roblèmes les plus débattus depuis déjà 
Lien des années en Algérie; vous savez 
aussi que l'on sentait la nécessité d'allier 
la population d'origine indigène, et son 
élite en particulier, à la vie publique fran- 
caise et que, sur ce point, existaient diffé- 
rents projets. 

Certains allaient jasqu’à dire qu'il suff- 
sait de supprimer d'autorité le statut per- 
sonne! et de faire des musulmans des ci- 
toyens comme tout le monde; on ne parle 
gius alors, évidemment, que d’un seul 
coilège et d'une unité algérienne. 

D'autres  envisageaient l'assimilation 
d'office avec renoncement au statut et 
entrée dans le corps des citoyens français 
« normaux », Si je puis dire, à partir du 
moment où l'on accède à tel ou tel em- 
pioi ou que l’on possède tel ou tel titre. 

C'était, en particulier, le projet de 
M Cuttoi, auquel, pour ma part, je 
m'étais raïllié, 

D'autres encore voulaient deux collèges 
électoraux distincts, C'étaient les tenants 
des projets des groupes radicaux. 

IL y avait enfin le projet déposé par 
M, Vioilette, repris enguite par le gouver- 
nement Blum, et qui est connu sous le 
uom de projet B:um-Violiette. 

En 194, comment se présenlais le pro- 
bième ? 

L'’ordonnance du 7 mars, en réalité, s'ins- 
pire dans une arge mesure du projet Bium- 
Vioilette, Mais il ne faut pas oublier que 
si l'ordonnance de mars 1944 déclarait 
d'abord que l'on peut être citoyen ei 
conserver son statut, elle était une ordoa- 
nance équilibrée; le texte du Govierne- 
ment et celui de ja commission de l’inié- 
ricur proclament, du reste, son maintien, 
mais en en supprimant, en fait, tout ce 
qui en fait d’équüuïbre, pou: ne mrinutemr 
que £<e qui est dangereux. 

Païmi :es éléments d'équihbre costenus 
dans l'ordonnance, il y avait d'abord l'idée 
qu'en introduisant des citoyens français de 
statut tousuiman dans le premier cellège, 
ils seraient jacités à une assiruilation plus 
profonde, plus catégorique, plus nette, Et, 
pour en avoir parlé suffisamment à ce mo- 
rment-là, je puis dire que c'était même, 
dans une cerlaine mesure, ma propre 
espérance. Mais vous savez que ce n'est 
pes ce qui s'est passé, 
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L'ordonnaoce du 7 mars 1944, d'a 
part, a été prise à un inoment où 
avait qu'un seul collège politique 
pas jes deux qui existent mais at hous 
ies assetnblées politiques. 

Elle a, d'autre part, et ceia à été fi# 
expressément dans cette intention, ù 
nensé en queique sorte l'entrée des ei 
lovens de statut musulman dans le pre 
rmiler colège par une disproportion 
la représentation, puisque le premier 
lège avait les trois cinquièmes de Ja repré. 
sentation et le second coilège les deux 
cxiquièmes. 

Tout cela a disparu, et en 1916, au con. 
traire, l'ordonnance du 7 mars à 4 
étendue à des catégories nouvelles qu 
peuvent entrer dans le premier colère, «t 
ies procédés d'équilibre qui y étaient ins 
crits sont supprimés. 

Voilà done comment s'explique l'ordi 
cance du 7 mars, et son idée générale 
cilovenneté dans le statut, subsiste. 

Voilà aussi comment, sur le pan 6 cet. 
ral, elle doit étre rectifiée et comment elle 
peut légitimement l'être, puisque toutes 
ses aulres parties, à l'excention de celle. 
là, Sont touchées, ce qui fausse, évidem. 
ment, tout le prob'ème, 

J'ajoute qu'en réciamant l'homogénéité 
des deux collèges électoraux, et je ve 
crois pas être en contradiction avec beau. 
coup de mes co:lègues sur ce point, soit 
que nous nous fondions sur la théorie des 
droits acquis, soit, je le préfère, que ce 
soit chez nous.une simple mesure da 
courtoisie, ii ne nous vient pas à l'esprit 
de rayer des listes électoraies ceux qui 1 
scnt effectivement inscrits, Par const. 
quent, les collèges seraient à partir d'au 
jourd'hui réorganisés sur ce principe, et 
petit à petit ils devicndraient homogénes, 
en queique sorte par extinction. 

Qu'on ne nous dise pas que le maïntien 
de l'ordonnance du 7 mars 194% et que 
l'inscription de citoyens de statut main. 
man dans le premier colège. favori 
l'assimilation, Je répondrais que c'est 
exactement le contraire, Je dirais mine 
qu'il est paradoxal d'accepter dass :e co 
lège des Algériens de statut français, jes 
hommes comme ceux que j'on veut y in: 
crire, car ce sont des hommes pour Ja 
plupart cuitivés, ce sont des hommes qui 
ont pu réfléchir; ce ae sont pas sinilc- 
ment des feilahs ou des hommes qui we $e 
rendent pas exactement compte de à po- 
tée de leurs actes politiques, et leur refus 
d'accepter notre statut civil francais, 
est aiors d'autant pus grave qu'il est 
pius conscient. 

IL est peut-être à base religieuse, et j: 
m'incline alors devant ce scrupuie, no 
sans en tirer certaines conséquences. 

Toutefois, je le crois bien davantig 
motivé par des raisons politiques que par 
des considérations religieuses. 


M. Benchennouf, Non, il n’est pas exact 
que ce refus ne soit pas à base religieuse. 


M. Viard, Je me suis expiiqué su: ct 


Jilje 


1l:S 


| point, 





M. Benchennouf, Xe déformez pas 
vérité, 
M. Viard. Nous demandons J'homogt- 


néité des collèges. Naus demandons set- 
lement qu'on mette de l'ordre dans à 


| système électoral de l'Algérie. 


M. Benchennouf. 
nance du 7 mars, 


“ 

M. Viard. Et qu'on ne dise pas non Pie 
que nous commettons une injustice et ur? 
injure vis-à-vis de ceux à qui nous offross 
d'entrer dans le deuxième coïlège, cat à 
ne peut être considéré comme superieur 
au premier, et je ne comprends pas qué 


Donnez-nous l'ordor: 
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it 
puisse considérer comme une sorte 
 gtinction où de récompense d’être 
sut dans !e premier collège, au ji u de 
tire dans le éecond avec ceux qui préc 
‘nant ont la même vie collective. 

Par ‘onséquent, mesdames, m 
comprendrez l'émotion de la plus 
le partie de la population d'origine 
se, et l'impression qu'elle à que le 


, 


sol a!- 


‘on 





:SsIeurs 


vous 

“moisnage qu'elle apporte sur le 
n est menacé, après qu'elle a seule 

TU à présent représenté et soutenu le 

“ine francais en Algérie, ct vous 

mu’elle puisse croire, avec toutes les 


C4 


eonst paences que celte per ée risquerail 
‘entrainer, que ja confiance: 

use mtionale lui serait retirée. 
La difficulté des rapports entre 
tions est encore aggravée par le SVS- 


l'Assemblée 


conce- 


me de votation au sein de 
rérienne. 

Le projet gouvernemental a estimé 
chose la pus: 


les peuples éta 


que 
importante dans la vie 
it l'argent, puisque c'est 
uniquement pour voter le budget que le 
ouvernement a estimé nécessaire la ma 
rité des deux tiers. 

J'en prends note... 


M. le rapporteur. Vous n'êles pas de cet 


) 


c 


M. Viard. J'en ai ét 
H. le rapporteur, Nous aussi. 


M. Viard. En tous eas, pour ma part, je 
ue suis pas du tout de cet avis. 


vis 


étonné, 


M. le rapporteur. Nous non plus, 


M. Viard. Je suis enchanté de co 
notre accord sur £e point, 


ns! ilter 


M. le rapporteur. Ce n'est 
nière fois que je vous 


\" 


UCHICE 


M, Viard. Certainement pas. 

Le projet de la commission va beau- 
“up plus loin. Il estime, probablement 
lans l'esprit même que vient de défini 
M. le rapporteur, que les questions d’ar- 
gent ne sont pas les plus importantes... 


pas la 
cette 


pre 
PI 


fais conti- 


n'est 


(Sourires.) 


M. le ministre de l'intérieur. Ce 
pas l'avis de M. Schuman. 


M. Viard. et il supprime partout la 
majorité des deux tiers. Dans le projet 
gouvernemental et dans celui de la com- 
mission des finances qui l’a peu retou- 
ché sur ce point, les financiers ont très 
bien organisé le titre consacré aux finan 
ces algérien es, et ce n’est pas dans ce 
domaine que portera ina critique, 

M. le rapnorteur. 
». 


ILE. 


chaeun sa spécia- 


LL . …… . * 
M, Viard. Mais ce que j'estime très 
grave, c'est le vote à la majorité simple 


pour toutes les matières dans le projet 


de la commission, et pour toutes les ma- 
lkres autres que le budget dans 2 projet 
souvernemental. 

. Celle disposition me parait absolument 
iimaginable. Si l’on songe que toute la 
“ie de l’Algérie repose sur les deux po- 
pülations, sur les deux communautés, on 
St obligé d'accepter l'idée que toutes les 
décisions doivent être prises sans qu'aut- 
une de ces deux populations ne se sente 
énacée, sans qu'un colège soit écrasé 
lir l'autre avec Fappoint de sa propre 
Minorité, 
M. Benchennouf. Dans un département 
MÇUS, y a-t-il deux populations? 


M. Viard. Voici, en effet, comment 
5 choses pourraient se présenter. 

le danger est double. Une aliance, 
d'abord, est possible du premier collège, 














eu tout au moins d'une grande partie du 
premier collège, avec une nartie du se- 

md, représentant de gros intérêts, qui 
dominerait Ja nunorilté euro} et la 
minorité du second collèg 

? Li 

Le second danger, c’est l'a we du 
sS( JU ie Ve UN ou deux eéivim ts 
du premi collège qu € nport "a 
décisions à tout instant 

' 

Et je vous mets en irde, nm sieur ] 
ministre, contre cette situation qui rait 
peut-être encort plus o ’ al 
sence d'homo éilé entre les col- 
lèges 

Rendez 11 imp le las | il 

E 
1S allez vous trou l n 
ienne sera peut-ê! t con 
spère du moins, Mais Vous 
savez comme moi quelle peut ISSi ne 


l'être. Et vous verrez con 
adopter des motions et des vœux et pren- 
dre des décisions à des maiorités d'une 
ou deux voix, que le Gouvernement sera 
obligé de renier, que vous serez obligé di 


‘ dn- s 
pas Lane) 


casser, dont vous serez ob:igé de refuser 
l’homologation. 
Quelle sera la situation du Go 

ment, monsieur le ministre, chaque fo 
qu' | appart ia, à ia pop 1 11 ) 
litaine et à d’autres populations que je 
ne veux pas autrement préciser, que le 
gouvernement fi us est en opposition 
constante avec Ja Ia] le l'a: blé 


algérienne ? 
Vous apercevez, sans que jaie besoin 


d'y insisier, les conséquences qui décou 
leraient d'une semblable & iation,. 


quelle je ne vois remède: € 
die qu'une décision ne peut être pris 
que si elle recueille la majorité 


que coil 


qu'un est de 


lit eñlre lés deux coll 
ie Gouvernement ou l’Assemblée 
nale les départagerait, et 


dioFrs UIre JHSUIUtIO 


nalio- 


nous aurions 


à absoiuni 
M. Laribi. C'est une opinion. 
M. Viard. Je vais, plus loin: j' pl 


que la majorité, dans chaque 

soil pas constamment 1 quise, mas 
arlicie du statut stipule qu'à la 

de dix membres de l'Assemblée ou à la 
lemande du gouverneur général 


= 1i, 16 SCTII- 


Un serait organisé de telle facon que Ja 
décision ne serait prise que si elle recueil 
lait la majorité dans chique collège 


Cet article ne servirait peut-être jamais ; 
i: ne Servirait peut-être jamais précisé- 
ment parce qu'il existerait, 


sa EP : e 
le «CS SON mes craintes sur ce point et 
res craintes des populalt que je-repr 
rec l I | 
senie 101 
fn » 1 ne ] ri : 1 4 : t 
La const quence logique et inéluctab!e 
. » AN » | £ £ 
des deux collèges, c'est la nécessité d’un 
a . 64 ‘ an LL “re 4 se 
majorité dans chacun d'eux si vous vou- 


lez éviter à chacun la crainte d'être écrasé 
par l’autre. 

Et sur ce point, monsieur le 
je ne puis m'empêcher d'attirer 
attention, en m'excusant de ce mot, 
je ne veux pas vous être dés 
le cynisme de l'exposé des 


minisire, 
cal 
sur 


pro- 


igréable, 


fs du 


jet du Gouvernement, lorsqu'il xprime 
ainsi; 
« Cette ‘galité sera réelle » l'égalité 


entre les deux colléges « car il n’est nul- 
lement démontré que les coalitions auto- 
matiques °erméttront au deuxième co!- 
ège, avec l’apport de quelques voix du 
premier collège, de s'assurer de facon per- 
manente une prépondérance {yrannique. 

« Des coalitions répétées qui auraient 
ce résultat ne manqueraient pas d’entrai- 
ner, dans le comportement des 
du premier collège, des modifications pro- 


Ce 
"! 
{! 


Etant se 
CICCIeUrS 


On v 
lions 


JUS à 
cu! 


Wwase, monsicur lc rmi- 








i n 11 11 * anim min 4] ! 
nisire, auxqueiles, pour ma part, j'ajout 
rai celle-ci. Véritablement, ce que vous 
écriviez est P ut-être ex ia! iu moins 
à une condition, c’est q P r col- 
Jège soit homogène. 

Je préfère, voyez-vous la volation avec 
MA] rite l cena | 1e L i EL 
requerrait la majoritt d deux 
procédé lourd au } t de dex 
combrant, { iue uc IONIQUE,  ŒUI [LE 

PPS ] ! } 

Î 1 1 L 
tutions, et q nar $S roit, prése e 
paradoxe que le vote 6x rait une majo- 
rité de 90 membres sur 12 il in pe 
int, qu av \ lé dan 

] } | ln 1 { na (,9 
nemi 120, © Y A 1 Voix di 
1} j0 l tai] 

Fe ne x | ] e m 

| au | ri { IPTIX o! 
| Co! s ét a possihlilt i Ut cer! int nombre 
le membre: de l’Assemblée où au gouver- 
| neur gérm | d'exiger une majorité dans 
haqu OLCY ont Pour min deux po nts 

«i) ta TX 

Je ne vous apprends rien de nouveau en 

. æ. ' ! [NT 
{ r't 

] - P LI | Li et ] { 
! 1 

e la com \ re] t pi | : 

ir des n ‘ [ue VOUS | / id 

| i Ni rt { la { il | 
m9alo { 1 par ret, vol | e7 
tenir là une irIne toute Phil { Et 
vous avez Organisé u tre mi en 

vi" , 1 
lonnant au gouverneur gi les pou- 
| VOIrs rain 1 11 1 | t 


, ALL RESE 

\ première n , l'homologation par 
décret, à la ligne Maginot, et la nude, 
1 P! = I C? iVC] 2 it à 
| i Let lu Nord 

Mais il v a eu Sedan. et Sedan de 
votre P viet { s{ li coiiesg hixt et la 
suppression du vol ) 17 iu 


i x MEL ” . 
dissements sur divers bancs au 


C'est là la fissure entri Le leux masses 
que vous croyez puissantes, qui pourra les 
rompre et les anéanlir, 

Voilà, mesdames, messieurs, les idées 
général s que JC tenais à ex] ser avant 
la discussion d wrtich 

Vou mistatez qu ] n 
PrestUu( ei hi hou n Ines af”Tri 
vés 1 nl Î lt d 1l a 1 1 T1 L tt 
COMpos( la population d s ConGl- 
toven d' mine ni P tir 

Pre Z-\ le ! 

l il L [his CON \ i] qu” ir miétro- 
vole ne pense pas à ses ressortissants 
d'orig imétropolitaine, à ceux que l'on 
peut appeler, non pas dans le sens ter- 
riea du mot, mais on l'étvmoiogie, 
les « colons Ceux qui ont fondé Ja ca- 


lonie, qui ont e 


ssaimé en dehors de la 
métropole. ] 


Quel que soit le statut adopté 


_, Ce Statut l'ailleurs, peut être bheau- 
coup plus libéral que celui qui vous est 
présenté — et qu que ent ses fon- 
dement | uques, Il ÿY à une règle d'or 
pour un pays, est la sauvegarde intran- 
sige te «| ses fils et ] génie 


sut u nte jui it les observa- 
| lions que je x l'avoit honneur de 
| vous présenter, je diraï que je souhaîte 


[ue, dans les ch par ments français d'Al 
vérie, les deux types de c'toyens travail- 
lent au mieux ensemble et loyalement, 
lovalement grâx ogénéité des col- 
lègues, grâce au vote à la majorité 
chaque collège, (Applaudissements au cen- 
{re el dire; DAanmCsS 4 (/4? he. 
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M. le président. La parole est à M. Xekki. 
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M. Mekki, Mesdarnes, messieurs, je ne 


traiterai pas devant vous de la situation 
générale des Aigériens d'origine musui- 
wane, Mon éminent collègue, M. Laribi, 


vous en fera dans queiques instants, avec 
Ja carlé et la bonne foi qui lui sont cou- 
turmiéres, un exposé vivant. 

Mais, en ma qualité d'ancien combattant 
volontaire des guerres 1914-1918 et 1959- 
4945, je crois devoir intervenir pour pro- 
A 


tester contre l'inégalité dont sont victimes 
des pensionnés et jes combattants musul- 
aaus par rapport à leurs camarades Fran- 


ils 
Dans le domaine 
chatups de bataille, où l'impôt du sang ne 


fail 


“if ER ES 
des sacrifices sur les 


pas de distinction de race, où la mort 
tue au hasard et sans marchander, il est 
odieux que, malgré les textes en vigueur, 


un régime d'infériorilté soit appliqué aux 
seuls musulmans, : 

Sans remonter jusqu’au senalus-consulte 
déja cité, imais en m'appuyant sur 1a 101 
du 4 février 14919 et surtout sur l’ordon- 
nance du 7 mars 1944, il est inadmissible 
que je dans l'obligation de demander 
à l’Assemblée le respect de Ja légalité. 

L'ordonnance du 7 mars 1914 mentionne 
explicitement, dans son article 7e que 
k& les Français musulmans d'Algérie jouis- 
£ 


Suis 


gent de tous les droits des Francais non 
aiusuimans »; et je lis à l’article 2 que 
« toutes les dispositions d'exception appli- 
cables aux Français musulmans sont abro- 

Or, à l'heure actuelle, les pensions et 
des retraites des anciens combattants mu- 


gulmans n'ont pas été rajustées sur Je taux 
{ les de leurs camarades Français. 
L'indemnité de résidence vient de leur être 
enlevée par dérogation, alors qu’elie est 
il rdée aux éti iN2ers 

L'ordonnance du 7 mars, qui établit 
d'égalité, n'est pas appliquée, nt dans son 
esprit, ni dans ça letlre. 


ni? 

Et pourquoi continuer 
poalique d'infériorité al 
gers qui ont servi 


À pratiquer une 
, alors que Îles étran- 
la France sont récom- 
pensés au même titre que les français ? 

IL appartient à l’Assemblée de manifes- 
ter sa réprobation pour une pratique qui 
blesse profondément les populations niu- 


SUiImanes. 

Les musulmans d'Algérie ont combatlu 
sur tous les champs de bataille pour Ja 
gloire de la France et, par deux fois, pour 
Ja libération de la. métropole. 

ls ont volontairement versé leur sang 
pour la France, car il y eut, parmi eux, 
beaucoup pius de soldats volontaires que 
u appeics 

Durant les sombres et héroïques jour- 
mé:s de Verdun, et plus tard celles de 
Tunis, Cassino, d'Alsace, la mitraille n’a 
pas fait de différence, elle n'a pas fait 
un choix: elle a frappé aveuglément parmi 
des plus braves, Et quand les vagues d'as- 
saut pattaient à l'altaque, les Algériens 
avaient toujours Ja place d'honneur, au 
prenmner rang. 

M. Bentaieh, Très bien! 


M. Mekki. Vous ne voudriez pas, j'en 
guis persuadé mes chers collègues, vous 
faire les complices de cette profanation 
du sacrifice des morts, de celui des blessés 
et des anciens combattants, qui crée une 
hiérarchie sociale, d'une distinction raciale 
entre les meilleurs serviteurs de l'armée et 
de ja patrie. 

Je ne saurais mieux iliustrer Ja situation 
morale 3t matérielle des anciens combat- 
tants indigènes qu'en vous donnant com- 
munication de la lettre que m'a adressée 
le président de la fédération des anciens 
militaires indigènes d'Algérie et dont voici 
les termes: 

« Monsieur le député, j'ai l'honneur de 
porier à voire connaissance l'émotion et 




















la déception, lourdes de conséquences, qu'a 
provoquées, parmi les anciens militaires 
indigènes, la proposition de l’abrogation 
de la loi électorale du 5 octobre 196. 

« Cette loi, qui a enfin octroyé la citoyen- 
neié pleine el entière aux titulaires de la 
du combattant, aux décorés de la 
croix de guerre des campagnes de la 1 
ration a été, à ja fois, un acte de jusuc 

une mesure de sagesse politique. 

« En effet, le Gouvernement et le Parle- 
meut ne pouvaient pas ne pas re2onsaîi- 
tre un droit consacré par la preuve éc:a- 
tante du dévouement au pays, ne pou- 
vaient s'opposer à l’évolution normaie des 
anciens combattants dans une commu- 
nauté qui avait fait appel à leur sacrifice 
et qui était devenue, incontestablement, 
la leur. 

« De 1914 à 1945, Français et autochtones 
ont lutié côte à côte pour la défense d’une 
patrie commune, pour assurer à la France 
sa souveraineté et son ravonnement à tra- 
vers le monde, 

« Des milliers d'Arabes et de Berbères 
sont morts pour que la France vive, pour 
qu'elle connaisse enfin la victoire. 

« 11 y en a aussi des milliers qui ont 
survécu après avoir souffert et qui souf- 
frent encore pour les mêmes fins, pour 
la grandeur française. 


carte 
ibé- 
e et 


« N'est-ce pas un sacrilège de prociamer 
aujourd’hui que ces valeureux survivants 
puisseut mettre la souveraineté française 
en ‘danger ? 


« N'est-il pas intoléæable d'affirmer que 


les anciens combattants soient au service 


« Au fond, ces arguments cachent mal 
le dessein égoïste d’une minorité algé- 
rienne qui tient, purement et simpiement, 
à conserver des privilèges électoraux qui 
lui assurent une prépondérance économi- 
que et politiques depuis 117 ans. 

« Ii aucune conscience francaise 
qui ne se révolte contre l’outrageaint es- 


exclusif d’un parti, quel qu'il soit ? 


n'est 


pit de domination, contre le mépris et 


l'écrasement de l’homme par l'homme. 

« Les anciens combattants, fidèles à leur 
passé et à ieur esprit de sacrifice, na nour- 
rissent aucun noir dessemn., Leur amitié 
pour Je peupe de France, si bon et si 
généreux, à élé scellée dans le sang. Rien 
ne peut la tiédir, et moins encore la dé- 
truire, Is ne réclament que le droit de 
vivre dans le respect de leur dignité hu- 
maine, si souvent bafouée. Ils ne s'élèvent 
que contre les positions économiques qui 
les écrasent, et les textes qui les diminuent 
et réduisent leurs chances devant la vie, 

« C'est pourquoi les anciens militaires 
musulmans veulent bien croire que ja 
France, fidèle à ses principes, entendra 
leur plainte justifiée, et ne se dérobera pas 
aux sojutions que Jui imposent l'équité et 
une claire vision de l'avenir. » 


Cette leltre est signée du président de 
la fédération, le capitaine Aouidad, cheva- 
lier de la Légion d'honneur, Croix de 
guerre, combattant des deux guerres. 

Voilà le cri désespéré que vous adres- 
sent ceux à qui la France ne peut dire 
qu'un seul mot: « merci ». 

Faites en sorte, mes chers. collègues, 
que leurs craintes soient apaisées. Ne leur 
refusez pas la confiance et les droits que 
vous leur accordez devant la mort. 

Ceci dit, monsieur le ministre de l'inté- 
rieur, vous savez que les musulmans de 
l'Afrique du Nord ont une grande con- 
fixnce en vous. 

Je suis chargé par les anciens comibat- 
tants de vous dire qu'ils comptent sur 
vous pour faire reconnaître leurs droits, 


! 
| 
| 
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joue. 
Quand ce sera acquis, je vous w, 
merci au nom de tous les combattant 
l'Afrique du Nord. (Applaudissement, 
centre.) 

M. le président. La paro'e est à M : 
ribi. à 

M. Laribi. Mesdames, messieurs, on nou 
dire que les évènements mondiaux (° 
luent si rapidement que les prograns 
et les homimes sont, par eux, lars: 
dépassés, 

C'est pourquoi il eut été plus prudent « 
raisonnable de réaliser plus tôt l'Un 
française, car les problèmes qui : 
préoccupent ne se poseraient pas au 
d'hui avec une acuité aussi vive, 
D'autre part si, dans le passé, les non 
ples autochtones se résignaient à leur son 
injuste, l'idéal de la démocratie, pour k 
défense duquel deux guerres ont ensin. 
glanté le monde, a secoué les peuples on. 
primés et réveillé en eux l'esprit de } 
berté. 

Les popuiations musulmanes de l'Air. 
zie réclament la suppression des inégalités 
qu’elles subissent malgré toutes es pro. 
messes faites depuis 50 ans et deman 
le relèvement rapide de leur 
sociale et leur liberté entière. 

C’est leur droit le plus légitime et ni 
n'est autorisé à le contester. 

Qu'il me soit permis, en passant, th 
noter qu’un nouvel état d'esprit se mx. 
nifeste dans l'opinion métropolitaine € 
faveur de l'Algérie. C'est avec p'aisir q 
j'ai relevé, dans l'exposé des motifs de 
la proposition de loi de notre collèg 
M. Serre, sur l'établissement de l'ésalié 
civile entre les travailleurs, la déclaration 
suivante : 

« Il y a encore des barrières qui inter. 
disent l’accès de certaines fonctions à ds 
autochtones pouvus de la citoyenneté, 
peut constater Ja survivance diffichernet 
explicable de règlements établissant, ( 
trairement aux principes constitutionnek 
les moins controversés, des différences 
i: admissibles fondées sur la race, Ja reli 
gion ou le statut personnel. » 

C'est tout le contraire de ce que dicitt 
il y a quelques instants, notre collèg 
M Viard. 

Je poursuis: 

« Le scandale qui consisie à ne pas ac 
corder aux anciens militaires musulmans 


Ü 
} 


| i 
4 


cond 


mettre un terme également à l'absurdit 


| Nous ne devons plus tolérer kes discrimi 


tes comme celles pratiquées dans la get 
darmerie au préjudice des militaires 0 


qui concerne notamment le logement. » 


tique qui n'a rien de commun avec (er 
tains résistants de l’Algérie, sol qui n'a nf 
connu l'occupation allemande, notre col 
lègue, M. Serre, place les intérêts de à 
France au-dessus de l'intérêt personû 
d’une catégorie de Français d'Algérie, in 
rêt qui revêt la plus. méprisante forme t 
l'égoïsme. 

Aujourd'hui, je m'étonne, monsii 
Serre, que vous preniez position contre lé 
projet la commission de l'intérieur. 


Si le problème algérien avait été, du 
le passé, envisagé et réalisé avec auf 
de logique humaine et de justice soc. 
nous n'en serions pas aujourd'hui à 1” 


chercher, dans un climat de méfiant? 





de passion, les moyens d’harmoniser dei 


les mêmes droits qu’à leurs anciens cam 
races de combat ne doit plus durer. Il fat 
d’un système qui donne aux autochtones 
entrés dans les services publies des in: 
demnitis pour charges ae familie inf: 
rieures à celles attribuées aux Européens, 


tions blessantes et des injustices évider 


cette arme d'origine musulmane, pour tt 


Député métropolitain, résistant auther 
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mr . 
civilisations vivant côte à côte depuis plus 
de cent ans. (Interruplions à l'ertrème 
gauche.) 0 à Ù | 

* si je m'adressais à nos collègues de Ja 
droite, je leur dirais: « Souffrez que je 
vous dise la vérité !». , 

Ce sont toujours les féodaux terriens 
qui s'opposent à ce progrès social, Nous 
les avons vus à l’œuvre en 1919, en 1936 
et finalement en 1947, employant les mè- 
mes armes. 

Comme je l'ai signalé il y a une se- 
maine, nous assistons à toutes sortes de 
manœuvres qui se trament dans les cou- 
Joirs. J'ai même pu parler de « presse 
achetée », visant ainsi non la presse mé- 
tropolitaine, mais la presse algérienne, 
en l'espèce des organes comme Unir et 
Démocratie. 

Une fois encore, c’est la menace des dé- 
missions collectives de maires. Beau chan- 
re, en vérité ! 

En Oranie, 80 maires sur 110 doivent 
donner leur démission, a-t-on dit. 

Je m'en excuse, mais cela mérite une 
mise au point. Il y a en Oranie 114 mai- 

Toutes les villes principales en Ora- 
nie ont un maire socialiste, Je ne crois 
pas qu'un seul socialiste se soit laissé pren- 
dre au piège. En réalité, les 80 maires dont 
parlent nos adversaires sont des adjoints 
spéciaux qui formermt les commissions mu- 
mcipales dans les communes mixtes et qui 
sont élus par un corps électoral variant 
entre 15 et 50 inscrits, comme à Palat, 
Trumeiet et tant d’autres que je pourrais 
citer. 

On parle de 10 mi 
Algérie. 

remièrement, il y en a seulement 
800.000, M. le ministre de l'intérieur est là 
pour le confirmer. 

Deuxièmement, le chiffre de 800.000, loin 
de diminuer les Français d'adoption, se dé- 
compose comme suit: 

30 p. 100 de Néo-français et étrangers; 

30 p. 100 d'’israélites autochtones appar- 
tenant au premier collège ; 

40 p. 100 d'origine métropolitaine. 

Ceci réduit considérablement le chiffre 
d'un million sur lequel s'appuient mes col- 
lègues qui sont de l’autre côté de la bar- 
rière pour organiser un très beau chan- 


4 
ia , 


roc 
res, 


\ 


lions de Français en 


Bentaieh. Très bien ! 


Laribi, Un autre épouvantail que l’on 
agite pour conserver certains privilèges 
que Ja démocralie ne tolère pius, est re- 
présenté par l’ordonnance du_7 mars 1944 
et la loi du 5 octobre 1946. 

Il faut les supprimer, dit-on, sans se 
rendre compte que cette suppression équi- 
vaudrait à cet acte arbitraire que fut, sous 
Vichy, l’abrogation du décret Crémieux. 

Ceite ordonnance, prétendent-ils encore, 
aura pour conséquence de submerger le 
colège français et les élus européens 
deviendront une minorité. 

Qu'on me permette de poser la question 

Suivante: dans le futur conseil de l’Union 
française, les élus musulmans ne seront- 
US pas en faible minorité et noyés dans 
l'Union francaise ? 
D'autre part, il y a des Français d’ori- 
gine européenne élus par le deuxième col- 
lège — ce dont je suis fier — et je peux 
Giler le cas de deux collègues qui siègent 
avec moi au conseil général d'Oran. 

Si je voulais m'attacher à discuter par le 
détail, il me serait aisé de multiplicr les 
aruments. 

Je n'en ferais rien. 
poe Citerai seulement a conférence de 
aZzaville, où a été proclamé le principe 
du fédéralisme et de l'accession des popu- 


iaTe 
M, 
M. 











Jlations autochtones à la personnalité ci- 
vile, premier germe de l'autonomie des 
peupies C .onisi s pour une pius gran le 
liberté, une décentralisation. 

Premier stade de l'égalité, la conféreoce 
de Brazzaville a sonné le glas du colonia 


lisme et des négriers. 


C'est pourquoi je dirai: « Nous n'acce] 
terons jamais la dictature d'un passé ré- 
trograde et révolu 

Je ne traiterai pas longuement le pro- 
blème économique et social. Je ne me 
livrerai à aucune diatribe. Je tirerai seu 
lement les conclusions de la simple cons 


taiion des faits. 

J'indiquerai que, | 
tions algériennes, toutes les portes sont 
fermées aux jeunes musulmans qui 
cèdent leurs diplômes d'études primaires 
et secondaires. 

Les motifs invoqués pour le 
nombreux; c’est la visile 
vacance de l’emploi, le regret, 
le motif réel est le fait qu'ils 
dans certains partis. politiques et 
laines ofganisations syndic 

Je n'insisterai pas, n 


lans Îles adi 


ti 

lans cer- 
iles, 

dis je citeral en 

passant la police d'Etat et la banque de 

l’Aigérie, La banque de 1 


’Algérie a encore 
quelque chose de plus que les autres: 
c'est que, même nationalisée, on ne 
compte pas un seul autochtone au sein 


d'administration. 


de son conseil 

Au point de vue économique, il existe 
toujours des grands domaines, tels que 
ceux de la Sainte-Genevoise, de la cym- 
pagnie algérienne et tant d’autres parti- 


culiers qui comptent des milliers d'hec- 
tares, contrairement à ce qu'a dit tout à 
l'heure notre collègue, M. Viard. 

Souvent des étrangers ou des Francais 
de fraîche date se trouvent à la tête d’or- 
ganisations antirépublicaines, 

En conclusion, des fautes ont 
mises. Par qui ? 

Ne cherchons pas à le savoir, pour ne 
pas revenir en arrière et prolonger le 
débat. 

Les profits ont été répartis à l'avantage 
des uns, au détriment des autres. 

Des incapabies, des affaxistes, des colo- 
nialistes impénitents n'ont fait que creu- 
ser le fossé entre Algériens d'origine mé- 
tropolitaine et Algériens d'origine musui- 
mane, Toutes les infligées 


été com- 


humiliations 
aux musulmans, toutes les faveurs accor- 
dées aux étrangers, se retournent contre 
la France hospitalière. Elles ont créé un 
climat de désaccord qui s'appelle aujour- 
d'hui « le malaise algérien ». 

Pour meltre fin à ce malaise, pour 
meltre fin à la suprématie d’une petite 
minorité, pour le respect des peuples à 
disposer d'eux-mêmes, pour que l’Algt- 
cie demeure attachée à Ja France, une 
seule solution: la constitution d'une répu- 
biique algérienne, au sein de l'Union 
française, (Applaudissements sur quelques 
bancs à gauche, à l'extrême gauche et au 
centre.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 

La discussion générale est close 

L'Assemblée voudra doute ren- 
vover la suite du débat à la prochaine 
séance? (Assentiment. 


Il en est ainsi décidé. 


cans 


dt 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Je propose à l’Ascem- 
blée de fixer sa prochaine séance à au- 
jourd'hui quinze heures et demie. 

Voix nombreuses, A scize heures! 








M. le président. J'entends demander la 


fixation de ] 


heures, 


à pi chaine Ua è à s<e1z0 


I n'y à pas d'opposition? 

ll en est a li 

En conséqu \ h Pres 
nicre séance publiq 

Vote de Ja proposition de résoluti n u0 
Mme Hélène Le Jeune et plusieurs de 3 
collègues, tendant à viter ] GONVerne- 
mnt à autoris lé | et d - 
teurs d'écoles publiqu à mett Ia 
disposition d municipalilés le IX 
des établi ser ils Sco:a IX JON et 
heures où ils ne sont pas occum pout 
y organiser des garderies d'enfants ha 
que fois que quinze familles au moins 
en font ja demande d'ouverture, {N° 1930- 
2209, — M. Mora, rapporteur SOUS ré 
serve qu'il n’y ait pas débat.) 

Suite de la discussion: I. — Pu ] et 
de loi portant statut organiqu le l’Alrré- 
rie; I. — Des propositions de loi: 1° de 
M. Rabier et plusieurs de s& col.ègues 
portant statut pol ique l l'Aivéri 2” 
de M Djemad et plu ICUI | CoilC- 
gues tendant à étab | latut ot l 
que de l’Algéi terriloire a ié dans 
le cadre de ll nn franc Jo de M 
Saadane et plusieurs de ses collègues 
transmise par M. le président du Conseil 
de Ja République tendant à établir la 
Constitution de Ja République algérienne 
en tant qu'élat associé, membre le 


l'Union franc 
sieurs 
le président 
tendant à de 
tion; 5° de 
de 
Constitution 
en tant 
l'Union 

portant 


ses 


fi 111€ 
form 


de ses 


ise; 4° de M. Saiah et plu- 


transmise par M. 
au Conseil de la République 
1 


t » ? ] , l 
ter l'Algérie d'une Constitu- 


e. M. Benchennouf et plueieurg 
coïcgues tendant À. établi la 
de la Répub'ique algérienna 
qu'état associé, membre de 


11S6 : 


6° de M. Ben Tou 


1 , 
ition et 


| Inise en expérience, 
dans ja Constitution de l'Union francaise 
du statut particulier de l'Algérie du le 
cadre à venir de la fédération nord-afri- 
caine. (Nos 1479, 473 (rectiflc 993% 1099 
1160, 1352, 1357, 2274, 2493). — M. Rabier, 
rapporteur.) 

A vingt et une heures, deuxième stance 
publique : 
_ Suile de la discussion: FE. — Du projet de 
101 portant statut organique de l'Algérie: 
I. — Des propositions de loi: 1° de MR = 
bier et plusicurs de ses collègues portant 
Statut politique de l'Algérie: 2 de M. Dje- 
mad et plusieurs de ses collègues tenda it 
à Ctablir le statut organique de l'Algérie, 
territoire associé dans ie cadre de ‘lnion 
française; 3° de M. Saadane et plusieur3 


de 
sident du Co: 
] 


CNE EN 


à établir la C 


algérienne ej 
de l'Union fr: 
sieurs de ses 
président du 
dant à dot: à 9 
59 de M. Be: 


| 


'ORAET 
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et mise en 
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173 rectit 
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collègues transmise par M. le 
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— M. Rabier, rapporteur.). 


lique tendant 
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inçaise ; 4° de M, 


iseil de Ja Répu 
PR 
membre 


Sajah et 


je 


collègues transmise par M. 1e 
Conseil de la République ten- 
l'Algérie d’une Constitution s 
ichennouf et pusieurs da ces 
lant à établir ia Constitution 
que algérienne en tant qu'Etat 
nbre de l'Union francaise; 
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13 d'observation 72... 


L'ordre du jour est ainsi fixé. 
















ASSEMBLEE 


NATIONALE — 3° SEANCE DU 20 


D à 


AOÛT 1947 





+ 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Courant 
un rapport supplémentaire, fait au nom 
de la commission de la marine marchande 
et des pêches, sur le projet de loi insti- 


tuant un délai pour la présentation des 
titres de propriété des marchandises sai 
sies Comine prises maritimes (n° 41650- 
2127 


Le rapport suppiémentaire sera imprimé 
sous le n° 2459 et distribué. 

J'ai reçu de M. Hamani-Diori un rapport 
fait au nom de la commission des pen- 
sions, Sur Ja proposition de loi de M. Au- 
garde et plusieurs de collègues, ten- 
dant à augmenter les retraites des anciens 
militaires autochtones des territoires d'ou- 
tre-mer (n° 1133). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2460 
et distribué, 


ses 


… E 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Tribou- 
let un avis, présenté au nom de la com- 
Mission du ravitaiilement, sur les propo: 
silions de résolution: 14° de M. Rousseau 
tendant à inviter le Gouvernement à ren: 
dre la liberté à la vente et à l'expédition 
des poissons dits de luxe; 2° de M. Pirot 
et plusieurs de ses 7 AR tendant à 
inviter le Gouvernement à rétablir la li- 
berté de la vente du poisson (n° 41266- 
1482-1859). 

L'avis sera 
distribué. 

Personne ne demande 

La séance est levée. 


9245 


imprimé éous le n° 8 et 


Ja parole Lise 
(La séance est levée 
aoûül, à trois li 
Le Chef du service de la si ténographie 
de l’Assemblé nationale, 
PAUL LAIssY. 


, Le jeudi vingt et un 
vures cinquante minutes.) 





OPPOSITION au vote sans débat de la pro- 
position de loi de MM. Jean-Raymond 
Guyon, Liquard et Sourbet tendant à la 
création du conseil interprofessionnel du 
vin de Bordeaux (n° 451), formulée par 
M. BILLAT. 


Je déclare faire opposition au vole sans 
débat, ayant des observations à formuier. 
Errata 
au compli rendu in extenso 
de la séance du 4 août 19417. 
GRANDS COXSEILS (I 322 
Page 9906, {re colonne, article 39, 2 ali- 

néa (1°), 2° ligne 


et les 


me page, ® € 


Lire: « … règles de perception … » 
5e ligne 


quatre-vingt 


Mi lonne, 


dans les dix 
jours eco: D 


Mème page, même colonne, 147 alinéa, 


4: ligne, 

Lire: « portant sur le mode d’assielte 
et les règles de perception … », 

l'age 3911, 3 colonne, article 54, 4re Ji 
gen" 

Lire: « Les fonclions de membre … » 








Errata 


MODIFICATION DE L'ORDONNANCE DU 19 OCTOPRE 


1945 SUR LES ASSURANCES SOCIALES 
IL — Au comple rendu in exienso 
de la séance du 5 août 1917. 
Page 9938, 2 colonne, après le 2° ali- 
néa, 


Insérer les alinéas suivants: 

« Avant de mettre aux voix l'article uni- 
que, je dois faire connaitre à l’Assemblée 
que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de 
loi : 

Proposition de loi tendant à modifier 
l'article 35 de l'ordonnance du 19 octobre 
1945 fixant le régime des assurances S0- 
ciales applicable aux assurés des profes- 
sions non agricoles. 

« Il n’y à pas d'opposition ?.… 

« Le titre demeure ainsi rédigé. » 


II, — Au compte rendu in extenso 
de la 3° séance du 7 août 1947. 


Page 4088, 
du Conseil de la République), 
in fine, 

Lire: « .… 19 octobre 1945, fixant le ré- 
cime des assurances sociales applicable 
aux assurés des professions non agrico- 
les. » 


{re colonne (avis conformes 
4 alinéa, 





Errata 
au comnle rendu in extenso 
de la séance du 12 août 1947, 


GRANDS CONSEILS (L. 407) 


1303, 2 colonne, article 26, 2° ali- 
néa, 2° ligne, 


Lire: « … et des réunions … ». 


IL — rs page, article 37, 3° colonne 
(6°), 2° ligne, 
Lire: « … du gouvernement général … ». 


L 


IL — 11° Dernière ligne. 

Lire: « … de l'assemblée de 
francaise … ». 

Page 4304, 1" colonne (24° 
2e ligne, 

Lire: « … à la caisse de réserve … 5. 


l'Union 


b), 2° alinéa, 


Mème page, même colonne (25°), 2° li- 
gne, 
Lire: « … des impôts, taxes et contribu- 
» 


tions directs … ». 
3° colonne, article 41, 
graphe 1°, ire et 2° lignes, 

Lire: « L'organisation du notlariat, de 
la profession d'avocat-défenseur, des pro- 
fessions … ». 


Même page, para- 





PETITIONS 


Décisions de la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions 
insérées en annexe au feuilleton du 
13 août 1947 et devenues définitives aux 
termes de l'article 100 du règlement. 





Pétition n° 72 du 16 juillet 1947. — 
M. Michel Tardif, demeurant chez Mme Ge- 
neste, x Allanche (Cantal), demande le 
mr de sa pension. 


renvoyer cette pt 


nn | 
Rapport. — La commission décide 
ition à l'examen 
ministre de la justice, — (Renvoi 
nistre dela justice.) 


1 
; \ 
le 





Réponses des ministres et des commis. 


sions sur les pétitions qui leur ont été 
renvoyées par l’Assemblée nationale, 


(Application de l'article 100 du règlem 


———— 


Pétition n° 13. — M. Vita! Bonfax, anc'on 
maire de Ba°se-Terre, # plusieurs ha} 
lants de Ja Guade! oupe manie! 4: 
nulation de la décision qui a rendu 
gible M, Gratien Candace. 

Cette pétition a été renvoyée le 1% ju 
1947 au ministre de la justice sur le rap. 
port fait par M, Rosan Girard au nom (le 
Comt nission du suffrage universel, du 

lement et des pétitions. 


e 


Réponse de M. le ministre de la justice. 
Paris, le 23 juillet 1917 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous 
de la pétilion adressée, le 17 décembre 10'6, 
à l’Assemblée nalionale par M. Vital Bonfax, 
ancien maire de Basse-Terre, et plusieurs des 
habitants de la Guadeloupe pour demande 
que M. Gratien Candace, ancien député, soit 
relevé de son inéligibilité. 

Le cas de M. Gratien Candac 
raison des fonctions de 
qu'il a exercées sous je gouvernement de fait, 
a été soumis à un jury d'honneur qui, à 
l'issue de sa dernière séance, tenue le 25 oct 
bre 1946, a constaté par un procès-verbal la f 
de l’activité de cet ancien député. 

Dans ces condilions, M. Candace continu 
à ‘igurer sur la liste des personnes -ÿr mt 
en vertu des. paragraphes A, D, E, F de l'ar- 
ticle 48 de l’ordonnance du 21 avril 1941, À 
difiée par les ordonnances des 6 avril el 
13 septembre 1945, liste établie par M. 1 
nistre de l'intérieur. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
surance de ma haute considération. 

S'oné: ANDRÉ MARIE, 


‘faire retour ci-joint 


} 


e, inéligible 
conseiller national 


{ 





Pétition n° 14. — Le 
chambre syndicale des patrons cochers et 
taxis autos de la ville de Cannes demande 
pour les artisans du taxi, l'exonération de 
la taxe de 3 p. 100 sur le chiffre d'affaire. 

Cette pétition a été renvoyée le 19 mai 
1947 au ministre des finances, sur le rap- 
port fait par M. Antoine Demusois, au nom 
de la commission du eéuffrage universel 
du règlement et des pétitions. 


président de la 


Réponse de M. le ministre des finances. 
Paris, le 
Monsieur le président, 
Par leltre du 19 mai 4947, 
voulu me transmettre une pétition du ! 
sident de la chambre syndicale des pal: 
cochers et taxis autos de la ville de Canne: 
qui sollicite pour les artisans du taxi l'exonc- 
ration de Ja taxe de 3 p. 100 sur Je chiffre 
d’aflaires perçue à l'occasion de la local 
de leurs voitures au service de IU. S, KR. R. 4. 
J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'et 
1916, certains propriélaires de taxis de Cannts 
ont loué leurs voitures à VU. S. R. R. A. 
service chargé organiser les loisirs des ofli- 
ciers américains au repos, L'équipement d° 
ces voilures en pneus et balleries, ainsi que 
leur ravitaillement en huile et essence élaic: 
assurés par ce service, En outre, une inde:n- 
nilé de 1.500 F par jour était versée à l'exploi- 
lant, dont 600 F pour Ja localion des vehicu- 
les et 900 F pour le salaire des deux chaui- 
feurs, La voilure devant rester jour et n it 
à la gp" sSition des clients, chaque prop 
aire à, en effet, recourir au service d in 


6 août 1947, 


vous avez bi9n 








M. Defos du Rau, rapporteur, 


É 


chauffeur pour assurer son propre repos. 
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ASSEMBLEE 





SET 
De ce fait, les condilions prévues par l'arti- 
, 3, 60 du code général des jinpôts directs, 
colon lesquelles, pour bénéficier du régime 
es artisans, les exploilants doivent conduire 






C> s 

ot gérer eux-mnêines Jeur vo:fure et effectuer 
des transporls à un tarif réglementaire, 
n'staiont plus observées, Dès Jors hien qu: 


service local des contributions directes ‘ait 
vré aux intéressés un certificat d'arbisan, 
« derniers ne pouvaient, en droit strict, 
tendre à l'exonération de la taxe à la pro- 

tion au taux de 5 p. 100 qui a éié mise à 
Jeur charge. 

Cependant, les observations présentées par 
ja chambre susvisée ne sont pas 
sans valeur, Il s'agissait, en effet, d'un service 
«pécial pour lequel les voilures devaient pou 
voir circuler 2% heures par jour, ce qui né- 
cessitait deux chauffeurs pour le môme véhi- 
cule. Par ailleurs, bien que les tarifs appli- 

6s n'aient pas été homoiïiogués, Ja libre dis- 
eussion n'en à pas été laissée aux exploilants 

x-mêmes, 

Dans ces conditions, comple 
ère exceptionnel des opérations dont il s'agit, 
vois pas d'inconvénient à ce que les 
explotants de taxis de Cannes ne soient pas 
recherchés en payement de ladite taxe de 
: p. 100 ou de 3,50 p. 100 pour la location de 

ir voilure à l’U. $S. KR. R. A. lorsque, par 
illeurs, ils remplissaient les conditions re- 
pour bénéficier du régime fiscal des 

Toutes instruclions utiles en ce sens 
nt envoyées au service compétent de mon 
dépariement, 

Veuillez agréer, monsieur le présilen! 

rance de ma haute considérat'on, 


Pour Je ministre et par aulorisition: 


, 1; 
syndicale 


tenu du caraic 


je ne 


las- 


Le directeur êu cabinet, 
Sign BERNARD CLAPPIER, 


Signé : 


A ——— 


Peiition n° 148. — M. If. Bauchet, {, rue 
Knne-d'Are, à Lyon (Rhône), demande 
qu'une subvention lui soit aliribuée pour 
parer aux frais de création d'un prototype 
de tracteur vigneron à chenilles. 

Cette pétition a été renvovée le 19 mai 
1947 au ministre de lagriculture sur ie 
apport fait par M. Antoine Demusois, su 
nom de la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de l'agricullure. 


Paris, le 22 juillet 1947. 
Monsieur Je président, 


Par tettre du 19 mai, vous avez bien vouiu 
mme transmettre, après décision de la com- 
uission du suffrage universel, du règiement 
<t des pétitions, un dossier concernant Ja péti- 
tion n° {S émanant de M. Bauchet, 1, rue 
Jéanne-’Are, à Lyon. 

J'ai l'honneur de vous informer, en vous 
retournant le dossier Communiqué, que Île 
comité directeur du machinisme agricole n’a 
\r° retenu le type de tracteur proposé par 
M Bauchet, au cours de ses séances relati- 
\es au programme de construction en France. 
J n'y a aucune raison, en conséquence, 
d'accorder la subvention de einq millions so!- 
licife par M. Bauchet pou: la création d’un 
rIôlotvpe desliné à 'homo'ogalion. 

Veuillez agréer, monsieur Je président, l’as- 
surance de 1na haute considération. 


Pour je ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
Signé: R. Lyxox. 





Pétition n° 22. — M. Lucien Amat, 1 
Oülevard Augarde, à Toulon (Var), 
bre qu groupe espérantiste de 
demande l'introduction de 
dans le programme des écoles. 
Celle pétition a été renvoyée je 29 mai 
1943 au ininistre de l'éducation naiionale 
sur le rapport fait par M. Antoine lemu- 
SOS au nom de la commission du suffrage 
universel, du règlement ct des pétitions. 


, 
Inern- 
Tou:on, 
l’espéranto 











l'éponse de M. le ministre di t eu 
nalionale. 


Pa ls, l Zo Ju 19317 

A inonsieur le président de ( le 
limvnale., 

Monsieur Je président, 

Pour répondre au désir exprin par Ja 
Commission du sufirage universel, du règle 
ment et des péti s, j'ai l'honneur de vous 
faire Connaitre que la pétition de M, Amal 


dovicilié à Toulon, relalive à l'enseg 


de l'espérantos dans les écoles francaises 
fait de ma part l’objet d'un exa 
liècrement attentif. 

L'intérèt d’une langue vraiment int 


Uonale ne parait pas 


ouerre à démontré l'interdépendance d 

tes 1es nations du anonde, Les difficu qu 
rencontrent actuellement les peuples à À 
terre ne scront surmontées que s'ils pren 
nent conscience de leur solidaril Depui 


Le 
hommes d'’Eta 
compte que les prob èimes di 
trouver de solution sa 


traités sur 1e plan 


L nalemps, les 
ù rendu 
la paix ne pourraient 
lisfaisante S'ils n'élaient 
nondial, 

Déjà, après la guerre de 1911-1918, Ja KSo- 
ciété des nations et les orga 
dépendaient — Bureau international du (ra 
vail, Institut de coopéralion intellectuelle, 
el®. — avaient tenté de réaliser celte colla- 
beralion indispensable, Leur échec n'a rien 
retiré de son urgence, Il à bien pluiot dé 
môntré le contraire, L'organisalion de 
l'U. N. O., alors même que tous les traités 
de paix ne sont pas signés, prouve encore que 
les gouvernements responsabes sentent 
que jamais la nécessité d'établir ja solidaril 
humaine sur des bases mondiales. 

Malheureusement, un des plus grands obsta 
cles à l'entente internationale réside dans la 
multipiicité des langues. La tour de Babe! 
reste un symbole {oujours actuel; aussi Jong- 
temps qu'il faudra recourir aux traductions, 
sources d'erreurs ét de maïentendus, pour 
l'échange des nouvelles et des renseignemnls, 
il taudra renoncer à l'espoir de voir les nas- 
ses populaires, si facilement jinfluençables, 
s2 comprendre et s'entendre. 

La seule so:ution, connue d'ailleurs depuis 
des siècles, nous est offerte par lulilisation 
d’un idicme inlernalional, 

L'ernpire romain et le moyen âge ont trouvé 
celte 1anguc dans le Jalin qui reste encore le 


se sont 


isines qui eh 


moyen d'expression de l'Egiise catholique. 
Malgré ses éminents mérites, il ne semble 
pas, pour de nombreuses raisons dans Jes- 


quelles je ne puis entrer ici, que le latin 
puisse aujourd'hui devenir une langue popuü 
luire internationa'e. Il est Lrop difficile el de- 
vrait subir de profondes adaplabions. 

La plupart des adversaires des langues arli- 
ficieltes estiment que la solution Ja plus sa- 
tisfaisante consisterait à promouvoir une des 
langues modernes de cullure au rang de lan- 
gue internalionale, Mais aussitôt £ 
rave problème du choix. Chacune des gran- 
de; nalions revendique pour elle ce priviiège, 
car 1! est bien évident que le peuple dont fa 
langue deviendra internationale jouira d'un 
avantase considérable sur les autres, 

En écartant, d'ailicurs arbitrairement, es 
langues asiatiques come le chinois où Île 
jeponais, on trouve parmi les candiJates sé- 
rieuses à ce rûle éminent; l'espagnol jaré 
non seulement en Espagne, mais 62 *rri- 
que centrale et en Amérique du Sad, :e 
russe, langue offiïiel e des républiques sovié- 
tiques et que comprennent Sans (rop d2 jp 
tous les. peuples d'orizine slave, | 
qui domine dans toute l'Europe c2nlra,, 0 
français et ;’ang'ais. 

Malgré ses titres 
n'a jamais sérieusement re 
pagnot éette place envie, De l'avis : h 
les linguistes, le russe et l'alemanl préser 
tent trop de difficultés surtout grammalicaies 
pour pouvoir l'emporter sur le 
l'anglais qui restent fina'ement les souis 
concurrents cn iCC 

Tous les étrangers culiivés sont ü’accori 
pour reconnaitre les mérites exceplimnets du 
français. Pendant deux siècles, il à él Ja 
langue de prédi'ecti t d 


“lion des artistes ot « 
plomates, mais l'affaiblissement poli‘ique 4e 


I » lo 
pose it 


indiscufables, personne 
vendiqué pour j'es- 
l'ai 


to 





franvais 2€! 
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A non Sens a is LU, À. 
E $. €. O0. qu'i appartient d'organiser celle 
eraucte, 1 faudrait charger un comité de 1 
euistes de rechercher si lune des Jlangu 
iuxiliuires acturlles no offre toutes les qu 
ités cxigibles (simplicité gramanalicale, Ca- 
ré CT d'universalité des racines, barniomi 
des sons, etc.) “et, s'il n'en exisle pas, 4 cn 
créer une nouvelie 

A ce morment, si 11 N, Ô 052 ù du tué 
rité morale nécessuire, elle pourra vil 

is les gouvernements à en iniro e 1 
lite dar es p rainmes Scolaire: 

Ma | rait vain, aussi lonuglemps que 
tous } pays ne se seront pas luis d'accord, 
d'atourdir no enseignement par l'étud 
d'une jangue supplémentaire dont la vaieur 
est contesk et qui risque fort, dans 1 cir 
conslan actuel de mavoir aucune Ui- 
its pratiqué 

Veuillez agréer, monsieur le président, ;'as- 
sürance de ina haute consicraltion 

Signé: M.-F, NaëGt 

Pétition n° 35. Mme veuve Kochas, 


Antibes 


née Duinas, {, rue du AO 
(Alpes-Maritimes), demande la revision de 
si pension. 

Cette pétition a été renvovée le 20 mai 
1947 au ministre du travail et de Ja Ssécn- 
rité sociale eur le rapport fat par M, Paul 
Viaud, au nom de la commission dun suf- 
fiage universel, du règlement et des pét 
tons. 


ltépo) e de M. Le ministre du travail 


1 de la sécurilé sociale. 





Le 
Par 241 1 | 1017 
Monsieur le présideni 

Vous m'avez transmis, à la deraandc €@e Îa 
cominission du suffrage universei, du règl 
ment et des pélilions, une requêie âe [Mine 
Rochas, demeurant 1, rue du 2:-Août, à An 
tibes (Alpes-Maritimes), qui den ie la revi- 
sion de la F nsion de vi S assuran- 
tes SOCLAICs ont elli 

J'ai l'honneu: de vou tre qu’en 
effet l'article 13 de e du 2 fé- 
vrier 1915 modifiée dispose que Jes assurés 


béncliciaires, soil du 
tension de vicilkesse, 
«eu M: 11 Ro 
transformée en 
{ on 4 


ILPPRURPEE POLE 


garanti di 
Ne 
), d'une pension 
pension de vicillesse, 
l'allocation viagère des retraites ou- 
t paysannes, reçoivent à Gs ans 
( ou à partir 6Q ans sont inaptes 
travail}, une allocalion de 15.000 F 
par an, à laquelle s'ajoute Ja renie mésul- 
tant des versements inscrits à leur compte 





SOIT {C4 


1 
shui 


s'ils 


de 





individuel au 931 CRE 1910 ct, éventuel- 
lement, les sn C mp! émentaires de 
l'al'ocalion a 1x viei travail Curs “raisriés 

Or, il résulte de “mi n enquête auprès de 
la direction régionale de Marseille que l'in- 
téresswe, qui est âgée de 62 ans, ne semble 
pas, mal l'invitation qui lui en a ét 
adressée, avoir soilicité la revision anticipée 
de sa pensiot 

Mme Rochas a, il est vrai, souscrit une de- 
raande d'allocation temporaire, en application 
de la ! du 13 septembre 14:16, 


Toutefuis, cet 
corndé, le décret du 13 se] 
en effet, en son arlicle 
temporaire ne peut être 
ment aux lilulaires d'une pension de viei:- 
lesse révisée ou eusceplibie d'être revisée en 
application de l'ordonnance du 2 février 1945. 


J'ajoute que j'ai invilé la direction régionale 


avantage n’a pu lui Cire ac. 
tembre 1916 dispose, 
1, que l'allocation 


attribuée notam- 


à se mettre à nouveau en rapport avec l'in- 
téressét afñn ae ter ir pri a con dos- 
sicr. au tre Re l'ordonnance du 2 février 
1945, à une chaiit réunion de la commis- 


éion végionaie, 
Veuillez 
eurance de 


n 


monsieur 
baux 


agréer, 


ma 


présidel 0 

considéraiion. 

Le ministre, 

Pour le ministre ct par délé6s 
Le dire 


Cisne: 


tj nn" 
teur du 
FERxAND 


en 


cabinet, 
SAMSON, 


Pétition n° 36. — M. Becchouia Abdel. 
kader Aoued Ahmed et son épouse, 1, im- 
asse Simian (La Rose), à Marseille (Bou- 
ches-du-Rhône demandent J'annulati 


d'une enquête relative à la propriété de 
parcelles Ge terrain 

Cette pri 1OIL à Ci re iVOYÉe je 20 Thal 
1947 au tministre de l'intérieur sur le rap- 
port fait par M. Pencheunouf au nom de 


du suffrage uuiversel, du 


les pétilious. 


la commission 


Las + 4 
Tes CuiCnL Ci 


munasire de Liu 





li“ pot e de M. ANFL 
OL;et 
Pétiiion n° Aa 
de M. Benchouia Abdelkader 
Aoued Alhaneid 
Référence 
\ re Au 20 : 1ni7 
l 
N° 44496 
Paris, o1 juil 1927 
#7 uuslre l'intéricur à Monsieur 
le secrétaire général de l'Assémbite 
nalional , lala s Ho rbo ; Î ! 

Par lettre l en référence, vous m'avez 
adressé la pélition n° %6 de M. Perchouia 
Abdelkader Aoued Ahmed, domicilié 1, im- 
passe Sitnian (La Rose), à Marseille, que Ja 
commission du suffrage «aniverse', du règie- 

| ment et des pélilions a dévidé de me trans- 


| 


nue Clemenceau, 














melire, vertu de l'ariicie 99 du règiement 
de l'Assembife nationale, pour avis et pout 
examen de M. le gouverneur général de l'Al- 
rÉrie 

J'ai l'honneur de vous faire aitre que 
des é'émi d'information recueil li. res- 
sort que ‘a phase préliminaire de la proté- 
dure d'annulalion de l'enqnêle relalive à la 
propriéic de parcelles de terrain, dernandte 
par M. Renchouia Abdelkader Aoucd Ahmed, 
n'est pas encore achevée 

Au cours des opérations du premier trans- 
port qui ont eu lieu le 12 avril 1916, une r- 
ciamalion a élé présentée par le éieur Ben- 
chouia Aoued Ould Ahmed, lant en son nom 
personnel qu'au nom de tous 3e5 héritiers. 
Cette réclamation, instruite dans ‘es formes 
Kigales, sera analysée dans {e procèswerbal 
provisoke de l'enquête partielle n° 3981 qui 
era produit ultérieurement 

Sans préjuger de l'avis qu'en toute indé- 
pendance le comimissaire enquèleur zer1 
amené à émettre à son sujet, on peut pen 
ser néanmoins que celle revendication 7ré- 
serve suffisamment, d’ores çt déjà, les droits 
des intéressés puisque, en dernière anaiyse, 


les tribunaux Ge droit commun, seuls corapé- 
tent:, seront appeés, dans l'éventualité ou 
celte réclamation n'aurait pas fait préalabte- 
ment l'objet d'une main levée amiable, à 
connaître du litige ct que le Utre de propriété 
ne <era délivré qu'à la partie dont les éroits 
auront été expressément reconnus par l'au- 
lorité judiciaire, 

En l’état actuel! de cette procédure, il y a 
tout lieu de penser que lorsque le dossier 
pourra être soumis à la formalité du dépôt 
publi:, M. Benchouia  Aoued, actuel'ement 
sous les drapeaux cn Allemagne occupée, sera 
rentré dans ses foyers. 11 pourra donc suivre 
directement celle affaire et formuler toutes 
réclamations nouvelles si les conclusions pro- 
visoires ne répondaient pas à ses desiderata. 

Quant à M. Benchouia Abdelkader, il ui 
est, dès maintenant, loisib'e de conslituer un 
mandataire de éon choix qui pourra interve- 
nir en son nom, en temps opportun, au cours 
du dépôt égal qui aura lieu ultérieurement 
dans les formes prescrites par l’articie 7, de 
la loi du 16 février 1897, 

Pour Je minist re de l'intérieur 
ct par déiégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: Hexr: VICUIER, 





Pétition n° 45. — M. Pouteiller, 41, ave- 
à Nanterre (Seine), de- 
mande l'assistance judiciaire pour se pour- 
voir, devant le conseil d’'Fat, contre une 
décision de rejet de pension, 


mr 
et tit 


Fe VER, 

Cette pétition a été renvoyée Je 15 ju 
se au ministre des anciens combattu: 
t victimes de Ja £ sur le rapport ! 

par M. Ja: + gse Barü Ux au not 4 &: la in 

uissiou du 5 i iivers ou rt 
ment et des pélil 


ueTre, 





ministre des ait + 


Réponse LE M. de 
victimes de la-qu 


combat mis CL 
Paris, le 19 juiilet 19: 
Monsieu: 
î \ 
Vous avez bien voulu me commnniqueir 
héliion préseutée par M. Rouleiller, doi 
lié 41, avenue Georges-(lomenceau, à Nüi 
{Spinpeor, oui denajvde a liquidation de la 
cion qui fui aurait été accordée par arrêt 
du conseil d'Etat. 
Comme suile à 


correspondance, € jat 
VOUS fair 


du 27 juin 1947, j'ai l'honneur de 
connaitre oui de l'élude de la lettre 
M. Bouiciller, il résulle que celni-ci S'étonrm 


de ne pas encore bénéficier d'une pers 
à laquelle le conseil d'Etat et le ministre 
la guerre lui auraient reconnu. droit et 
d'autre part, il s'éiève contre Le fait 

| conseit d'Etat n'aurait pas | répondu à | 
mande d'assistat judiciaire qu'il aurait 


centée à la Haute Assemblée devant laquel 
il Se serai! pourvu pour faire valoir € 
droits, 

Des pièces juintes à Ja requète de M. or 
leiller, il ressort que le conseil d'Etat, 
luant sur un pourvoi dont celui-ci l'ai 


| saisi rontre une décision du ministre de la 
guerre, rejelant sa demande de gratifical 

| déboula l'intéressé par un arrôt du 6 

| 4898. Cet arrêt précisait que ce dernier 

| justifiait pas que les infirmités dont il 

! atteint provenaient des fatigues el des 
gers dun servie 








Dansmecnnnren mu 


Poslérieurement, M. Bouleiller demai 


revision de ia décision du conseil d'Etat d 
ñ août 189%, en prétendant que certaines pu 
ces du dossier soumis à la Haute Assemblée 


avaient été faussées ou allérées, et que cer 
taines autres pièces avaient été soustrailes 
ce dossier. 

Par arrèt du 27 oclobre 1933, le consei 
d'Etat déhouta à nouveau l'intéressé parce qui 
la requête en revision avail été présentée par 
celut-ci sans le ministère d'un avocat 
conseil d'Etat, contrairement aux prescripli 
prévues par la loi 

Une expédition de cet arrêt est classée aux 
archives de mon département çt il n'est pa 
intérêt de remarquer que la copie pr 
por M. Pouteiller à l'appui de sa Je 
1957 ne contient que des extrait 
de cetle décision et n'est pas conforme à l'ex 
pédition précitée en ce qui concerne Je dis 
posilif libellé de la manière suwante: 

« Décide: 
« Art. 4er, — La requèle susvisée 


sans 
duite 
de mars 


du sieur 


Bouleiller est rejetée, 
.« Art, 2. — Expédition de la présente déci 
sion Sera trans mise au ininisire des pensions 


En effet, tel qu'il est reproduit par la copit 
jointe à la lettre de mars 1947 de M. Douleil 
ler, ce disposilif a élé al'éré et coraporle 1 
lunment les inots ci-dessous soulignés qui ei 
modifient le sens en laissant croire qu'u 
droit à gralilication était reconnu au requ 
rant. « 

Le texte ainsi remanié est le suivant: 

« Décide: 

« Art. 14%. — La requête de M. Bouleiller °® 
rejetée dans la forme. 

« Art. 2. — Une expé lilion du présent ra} 
port est trans smise au ministre pour une gr 
lificalion. 

La constatation de ces allérations grossiè: 
de l'arrêté précité permet d'affirmer que M. 
Bouiciller s'appuie sur un faux, lorsqu il pr 
tend que le conseil d’État Jui a reconnu droi 
à pension {ou plus exactement à gratifici 


tion). 
Evidemment, uno copie d'une lettre du m! 
nistère de la guerre du 1 mai 14935 laiss 


entendre, en son dernier alinéa, que le corse 
d'Etat, cn hovembre 1933, aurait prononce 
l'annulation de Ja décision rejetant la 


mande de L .. ag et qu'une pension aurait 
été liquidée 


e dernier, 








‘ranstnis }: 
istratives 
nas élé re 
; (NO 
jautre pi 
astérieur 
transmis ‘ 
an &, COM 
li pent 
YEtAt avai 
eiller, ce 
la Haut 
jès lors, 
viuse le 
e judi 
d Ps 


eh 


il s par 
“Qu oi qu 
juge de Ja 
ustance ] 
fa! NUE dei 
ambattan 
(Lrvemr € 
î tive, à 
ient d'ex 
… M. bot 
Veuillez 
l 


surance d 


Petitior 
Eugène-F 
exécutic 
iwil de | 
Cette } 
1947 au | 
port fait 
nom de 
ersel, d 


Réponse 


\Maoi 
Paz leti 
ui nn 


à 2T TE 
Paris (17 
ution d° 


seune en 
IElat de 
son CPE 
inst 
bligati 
Te 19 
J'ai lh 
lle pé 


Laura p 


aasse d 


puis 194 
onités € 
ons su 
A repris 
194. 
ment et 
Pour aj 
nsttu 
lamée: : 
Veuilh 
i l'asswrar 








16 
ns 
opie 


Leil 








"|. wmästtsishi 


ASSEMBEEE 


NATIONALE — 





1 cmmitiié a SE 
fais i} est également à supposer que cette 
ro ci elle à jamais existé, où bien aurait 
ué aussi aHérée, où bien aurait été rédigée 
vu de pièces fausses produites par linté- 
“1 serait surprenant, en effet, que le conseil 
yjiat ait rendu, moins d'un mois aprés son 
ôt du 27 ociobre 19353, un autre arrêt sta 
nt en sens contraire du premier 
pe toute facon, c'est au ministère de Ja 
ere, ainsi mis en cause par Fintéressé, qu'il 
e 


"nnarlient de répondre <ht point. 
ji est signalé à ce sujet du reste, d'une 
vart, que le dossier de M. Boutciller à été 


adini 
guerre et n'a 
ji< 


ncmis 1e 19 février 19% aux archives 
xstratives du ministère de 11 
Le été retourné depuis au Hhiil des an- 
jens combaîilants et victimes de la guerre, 
jautre part, qu'aucun arrêt du conseil d'Etat 
ostérieur à celui du 27 1953 n'a été 
transinis au lmihislère des amiens combat 
its, concernant Fintéressé, 

on peut remarquer, enfin, que, si le conseil 
it avait reconnu droit à pension à M. Bou- 
ejler, ce dernier n'aurait pius à ügir auprès 
la Haute Assemblée. On ne comprend plus, 
js lors, pourquoi il se plaint celle-ci 
vue le répondre à une demande d'ascis- 
e judiciaire qui n'a dé on d'élre que 

à pas encore j1éussi à ire fixer ses 

its par ladite assemblée, 

Quoi qu'il.en soit, fe conseil d'Etat est seul 
juge de Ja décision à prendre en matière d'as- 
jstance judiciaire à Foccasionu d'un pourvoi 
formé devant lui, le nunisiere des anciens 
ombattants n'ayant aucune qualité pour in 
trvenir en la matière, et c'est d ; 
fnitive, à la Haute Assemblée 
ient d'examiner sur ce point la 
je M. bouteiller. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma haute considération. 
Signé: FRANCOIS MITTERRAN 


| 


Le re 


OCtOHTe 


que 


en dé- 
qu Il a3par- 
réclamation 


aduric, 


Pétition n° 46. — M. Picrre Lévy, 7, rue 
| igéne-Flachat, à Paris 17 demande 
Fexécution d'un jugement du tribunal 
iwil de Ja Seine en date du 5-mars 1930. 
Cette pétition à été renvoyée le 13 juin 
(M7 au ministre des finances, <ur le rap- 
port fait par M. Edmond Barrachin, au 
om de là cominission du suffrage unie 
ersel, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le rainistre des finances. 
Par::, je 1947. 
Monsieur le président, 
letire du 13 juin 1947, voa 


Û aout 


avez ben 


vou me transméèttre une mmlition de 
M. Pierre Lévy, 7, rue Engène-Fiachot, à 
Paris (17e), qui demande, une part, l'exé- 


‘ution d'un jugement du tribunal 
seine en date du 2 mars #90, condamnant 
Elat de Costa-Rira à res be service de 
son emprunt 5 p. 100 or #4, et, d'autre part, 
onstitnlion de la masse 
obligations prévue par le décret-loi du 30 oc- 
Te 14. 
J'ai honneur de vous fare connaitre que 
le péliton appelle de la part de l'adminis<- 
ilion des finances les observations ci-après : 
Le service de la dette extérieure dc la Répu- 
bique de Costa-Rica est, à actuelle, 
hhiérement suspendu, non seulement en 
Franfe, mais en Angleterre et aux Etats-Unis. 
Tant que le gouvernement castaricien 
ira pas repris le service de ses emprunts 
\ériours, i} paraît inutile de reconstituer la 
aasse des porteurs conformément au titre J{ 
hapiire {er} du décret-oi précité. 
Le Gouvernement français à effectué, de- 
MIS 1914, diverses démarches anprès des au- 
ns costariciennes pour oh'enir des préci- 
018 sur leurs intentions en ce qui ‘enterne 
A rèprise du service de l'emprunt 3 p. 10) 
® 19H. Elles ont été renouvelées dernière- 
Rent et il convient d'en attendre le résuitat 
Pur apprécier l'opportunité d'autoriser la 
Vstitution de Ja masse des ob"gataires ré- 
‘née par M. Pierre Lévy. ; 
Veuillez agréer, momieur Te nrésiden!, 
‘ISswrance de ma haute considération. 
Pour le ministre et par autorisati: 
Le dirécteur du cabinet, 
Signé: BERNARD CIAPPIER. 
pq. 


ivil de la 
asshrer 


des porteurs 


‘heure 


pa 





| 


Pétition n° 51. — \M, Jean- 


cultivateur, à Loire Rhône, nratest 
ecatre un jugemen! rendu nl ii pa 
léfaut 

Cetl pétiti 'n a été renvovt 14 } l 


1947 au ministre de la justice, sur le rai 
port fait par M. Joseph Delachen 


ON 6 14 COMMISSION Au sutirare hl- 


Le garde des eaux, Mmain.stre 
à Monsieur le président de VA 


nalionaie, service des pétitions. 


La nin.ss.on des pélitions à ! voul 
communiquer à ma chanceilerie, pour 
qué:e, la pétition enregistrée sens n° 54 
et formée par M. Gabert, cullivaieur à Loi 
Rhône) 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre qu 
de l’enquête à laquelle ii à été procédé pa 
s «oins du parquet général de Lyon, 
résulte que M. Gab uf de] 1930 
erdu son fits unique en 1414, A faut 
testament valable, il! à dû, au partage de Ja 
Success on, COncourlr ave des 1aicrau 
materne!s, les consorts Champin.-Un partas 
est intervenu mais M. Gabert se considéra 


toujours comme propriétaire des terres at 


buces aux consorts Champin, y à pratiqu 
des coupes de bois, Assigné en payement d 
dommagesintérèts par les consorts Champin 


jugement di 
signifié le #2 mars 947 


définitif faute d'op- 


M. Gabert a fait l'objet 4 
défaut, qui lui a été 
et qui parait être devenu 
position ou 4’appel de sa 
Dans ces conditions, la réclamation à 
M. Gabert ne parait susceptible d'au 
suite. 
NDRE MARIE, 


_ 


Signé : 


Pétition n° 54, — \f. Ernest Leconte, pre- 
sident du comilé local de libération di 
Montreuil-sur-Hle {Ille-et-Vilaine}, demande 
la levée d'un séquestre pratiqué sur se: 
biens.) 

Cette pétition à été renvovée le 19 jui 
147 au ministre de la justice sur le rap- 
port fait par M. Yves Fagon au nom de Ra 
connmission du suffrage uriversel, du rè- | 


glement et des pétitions. 
Révonse de M. le ministre de la justice. 
Paris, le 7 août 147 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu, à la date du 19 juin 
dervier, me cormmuniquer une pétition d 
M. Ernest Leconte, président du comité lecal 
de libération de Montreuil-eur-Hle ({fle-et-Vi- 
laine) relative à une affaire de céquestre le 
concernant. 

J'ai l'honneur de vous adresser les 
gnements suivants sur celte affaire et sur les 
suites qu’elle me perait susceptible de com 
porter. 

Les faits, tels qu'ils ont été portés à ma 
connaissance par le département des finances, 
sont les suivants: 

a; En vertu d'arrêté en date du 17 juillet 
1951, le ministre de la guerre conshitua M. Er- 
nest Leconte, capitaine d'admimstralion, déhi- 
teur envers le Trésor d’une somme de 
219.209,45 F représentant le montant de défi- 
cits et d’avaries constatés dans les apprevi- 


rencsei- 


- sonnements dont il avait la charge en tant 


que gestionnaire du service des subsistances 
à Bitche. | 

Une contrainte destinée à ramener à exécu- 
tion cet arrêt de débet, ayant été prise I 
4er septembre 1931 par le ministre des finance: 
contre M. Leconte, celui-ci forma um recour: 
devant le conseil d'Etat à la fois eontre l’ar- 
rèlé et contre la contrainte, Par arrêt du 
19 mai 1999, la Haute Assemblée rejeta le 
pourvoi, 

Fntre. temps. un commandement d'avoir à 


; payer les sommes dont il était redevable avait 


été délivré à l'intéressé le 


M. Leconte fit opposition à ce commaudement 


3 oclobre 1931. 
| 








[ 1947 4523 
C\ L ut \ par exp! t 
du © octohr | n i ‘ mi par 
ot dr if } L ( ln 
celte opposition 
»)3 Par « Ï le lat lu 
22 octobre 1951, prise sur | ve | ut 
u À , U ] tri \l 
ivii d N d 11 AI Leli * 
Commis 2 el { | » estre 
a { à irtet M. la Vite 
et ut ‘ \ son 1] | ( le 
\ l’agen de Pont-à-M = de la = té 
[Bel l | " t 
inventaire ex tj et Y i ] 
i l, janvier 1432 } \ Vu inar iro 
à Pt -Mousson., Ut ire l Ce 
rrét fut ti k le 1 ri { les 
l de M leli { lt titre { eurs 
Leu | rot nr [rt 
c} AÏ lt le il statcs 63 
pp Li enmients do il Qavail la charge, 
M. Leconte avait fait lobjel, di: Log l'une 
instruction pour na :versallons, ou e devant 
le tribunal militaire de Nanev, Mais des cils 
les nommés Braun et Ephramy), fourms<eurs 
de l'Etat, avant été impmiqués dans l'affaire, 
| Ja justice militaire <'élait dessaisie au profit 
de la juridiction de droit commun, Le 2 nril 
190. la cour d'assis de Ja Moselle acavitta 
Leconte et retint la culpabilité des normmés 
Ephraim et Braun (pour tromperie sur là qua- 
lite et la quantité des marchandise hriiées 
amst que pour fraudes résultant de retard 
dans la livraisol Elle onvlamnma ce lerix 
derniers solidairement à paver à VF qui 
c'était constitnée partie civile et réclamait 
05.471,80 F de domrmiages- ts, la soinme 
principale de 200.000 F, 
Cet arrèt fit l'objet d'un ] Vol € iSsa- 
tion sur lequel la Cour suprème n'a pas en- 


‘ore statué : 


d) Suivant état exéculoire en date du 23 sep- 


terubre 1941 (pris en exécution d'un arrêté 
du ministre des finances du 11 février 1911, 
prononcant la déchéance des droits à pension 
du redevabler, M. Leconte fut constitué débi- 


teur d nouvelle somme de 26867790 F 
représentant les arrérages qu'il avait perçus 
ur cétte pension pendart la période du 2% fé- 
vrier 19% au 10 mmizs tui. 


une 


L'intéresss forma, devant le conseil d'Etat, 
Lire t etat exécutoire IN pourvo sur 
quel ja Hauie Assembl 





D nent pti 
3 l il d Ki n'es valkia la 
Li € lres us question € 
tement praltquée par 
ju «xhel «le 219.290 1 
] M Lelie t s'1 te 3 | 
ile = Î Hier } lo 
i M. Le ile de « jue | 
prèt à int teuir connple ea 
aient e! hHtèreurement 
111 Jo Braun et Ephraim 
Et X4 l')I 4e > Jugem dt, le 3 jrlé re 
it invité l2ssaisir, au profit du ‘Trésor, 
les ILE vileur u il détenait pour le 
Annie dé \èressé à concurrence de: sorm- 
mes restant dues an re du premier débet, 
lou iefois À à suite des multiples déniar- 
es pt interventia «le M. Leronte, L'agent 
judiciaire ir |! lu 31 janx 19:65 avisa 
intéressé qu'il acceplait de surseoir à Fap- 
préhensio les titres et valeurs détemus par 
Lehèvre « iusqr'à ce qu'aient été examinées 
les possihihtés de recouvrement des sommes 


1e les été 
"OMIS à 

D'après des rerecign complémentai- 
res que vient de m'adresser le département 
tes finances, les siéurs Braun et Erhraim 
viennent d'acquitter intégralement les domma. 
zes-intéréts qui leur avaient été infligés pæ 
la cour d'assises de Ia Moselle, 

Tel est l’état actuel de 
remarques suivantes ont été 
lépartemment des finances et 
4e ma chance 

a) Observation faite qu'une somme de 
11.123 F, représentant un æappel de salde dû 
à M. Leconte, à été encaissée par le Trésor 
le 2% avril 19:2 en atlénuation du débet de 
19.29,45 F et imputie conformément à l'ae- 


et Ephraim avaien: 


“ments 


"ette affaire, Leg 
formulées par le 
portées à la con- 


Lots ee 
IL SEAN CE "Lerie, 


1 titre de ce déhaet: 
£° D'une <omme principale 
Jo Des in'éréls au taux 

Ne à compiler du 2 


de 219,209 ho F; 
légal su 
wril 1992; 


“elite 
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oo D'une somme de 64.547,91 
le celiquat des intérêts ayant couru du 3 9clo- 
bre 1Y31 au 2% avril 1942 à Os inpultation du 
versement isvisé de 41 LE: 


ï° De frai 


* 1 
à lu, F. 

b) Le fait été acquitté 
par ] ur d e n'a aucune 
jt lil { Siif réauce dont 

titu ‘ au tre 





1951; cet ar- 
responsabilité 


sur la 


qui pesait sur M. Leconte du fait de sa ges- 
tion, indépendamment de tout idée de faute 
La jurisprudence du conseil d'Elat est d'ail- 
Jeu's bien fixée en ce sens que le ministre 
conserve le droit de constituer un complabie 
en d'bet alors même que celui-ci, inculpé de 
nas ii irait Cté acquitté par ja ju 


(conseil d'Etat, 
1872-3-63 et 


ral 


11 décem- 
également l'arrêté 
par lequel la Haute 





Assemblée a rejeté le recours de M, Lecont 
€) La question est posée de savoir si l 
préjudice, à raison duquel M. Leconte a été 
constitué débiteur envers le Trésor d'une 
soimine de 219,209 45 F, se confondait avec 


celui pour la réparation duquel la cour d’'as 
sises de la Moseïle, dans son arrêt du 27 avril 
1910, à  Con-lamné. Braun .et Ephraim à 
210.000 F de domimages-intérêts, 

De: renseignements complémentaires ont 
(té demandés sur ce point au département 


de la gue:re 


par celui des finances. De 
ts complémentaires, il 1 


ces 


“suile ce 


‘ 219.209,35 F 
Charge de M.. Leconte ne se cenfond 
pas quant à son origine, avec les condimna- 
tions pécuniaires inflig'es à Braun et Ephraim : 
la somme de 200,000 francs, au payement de 
laquelle ces derniers ont été condamnés, re- 
Eee le montant des dommages subis par 
eo département de Ja guerre et évalués par 
la cour, à raison des manœuvres déliclueuses 
relevées à l'encontre des sicurs Braun et 
Ephraim dans l'exécution des contrats sous- 
crils par eux avec l'adininistration militaire. 
Par contre, la somime de 219.209 fr. 45, im- 
pPuice au eéapilaine d’adininistration Leconte, 
correspond au Inontant des déficits et avaries 
constatés lors de Ja passation du service à son 
successeur, dans les approvisionnements dont 
il avait ] en tant que gestionntire du 
services des subsistances de Bitche. 

Les services du département des finances, 
soucieux de ne laisser planer aucun doute sur 
les obligations de M. Leconte, ayant insisté à 
nouveau pour recevoir l'assurance que la 
sonne de 219.209 fr, 45 mise à la charge de 
ce dernier n'avait pas élé coraprise dans celle 
de 599,474 fr. 8O à Jaquelle a été chiffré, devant 
la cour d'assises de Ja Moselle, le préjudice 
causé à l'Etat par les agissements de Braun 
ot ÆEphraim, Se sont vu confirmer formelle- 
ment que Je montant de la réclamation 
adressée à M. Leconte n'avait pas élé incor- 
poré dans la demande de dommages-intéréts 
de 595.474 fr. SO formulée par Je tninistre de 
la guerre, en sa qualité de partie civile au 
procès intenlé aux éurnomtmés, 

ad) L'engagement pris par le Trésor (dont le 
tribunal de Rennes à donné acte à M. Le- 
conte (Voir supra) et aux termes duquel il sera 

npte à ce dernicr des sommes ultés 
rieurement récupérées à l'encontre des sieurs 
Braun ct Ephraim est, d'après le département 
des finances, un engagement de pure bien- 
puisque les créances dn 


mis À Ja 


id CHAT 


thy , * 
ienu ( 


veiHance, 
contre R'aun et Ephra:m d'une part. et Le- 
contre d'autre part, n’ont pas la même ori- 
gine ni la même cause, Cet engagement ne 
pourrait, en effet, toujours d'après le départe- 
lent des finances, recevoir son application 
que s'il était avéré que le débet de 219.209 
francs 45, mis à la charge de M. Leconte, esl 
destiné à réparer le même dommage que les 
200.000 francs de dommages-intérèts infligés 
aux sieurs B'aun et Ephraim par Ja cour d'as- 
sises de la Moselle, Or, ce n’est pas le cas, en 
l'état des renseignements portés à la connais- 
sance de ma chancellerie. 

e) En ce qui concerne le second débel de 
26.667 fr. 90 mis à la charge de M. Leconte, 
il convient de noler que le pourvoi formé par 
celui-ci devant le conseil! d'État n'est pas sus- 
pohsif et, par conséquent, que le Trésor serait 
fondé, en droit strict, à en poursuivre le re- 

vrement nonobslant ce pourvoi, L'agent 


123 F; 
exposés par Me Chaudet s'élcvant 


| de M. 





F représentant ! judiciaire du Trésor a cru devoir, loutefois, 


jusqu'à maintenant, se borner à bioquer entre 
les mains du séquestire les somimes qui, éven- 
tuellement, resteraient disponibles après apu- 
rement du premier débet, 

Sous le bénéfice des observalions précé- 
dentes, faites par le département des flnances 
ct portées à ma connaissance, il m'apparail 


que l'affaire Leconte n’appclle, en l'élat, au- 
cune suite de Ja part de ma chancellerie, 
La chancellerie ne saurait, en effet, sans 


corlir de ses attributions, ni porter atteinte à 
Lindépendange des cours et tribunaux, faire 
échec au jugement rendu par le tribuñal civil 
de Rennes le % juillet 1913, 1 ne peut appar- 
tenir qu'à l'intéressé, s’il est encore dans les 
délais pou: le faire, d'exercer contre cette dé- 
cision de justice les voies de recours légales. 

En ce qui concerne, par ailleurs, la portée 
qu'il convient de reconnaitre à l'engagement 
pris par le département des finances à l'égard 
Leconte {voir supra), cette question 


| échappe à la compétence de ma chanceïlerie. 
| I m'apparaît que le département des finances 


a soul qualité pour interpréter éventuellement 


| Jedil engageinent, 


à Saint-Maurice-sur-Côtes 


Veuil'ez agréer, monsieur le président, l'as- 
curance de ina haule considération. 
Sion: ANDRE MuRIE, 





Pétition n° 55. — Mine Léon Ackremann, 


(Meuse), de- 


i 


mande que le bénéfice de la prime d’as- 


| ft an 
| SUR 1 


sistance à la famille lui soit maintenu. 

Cette pétition a été renvoyée le 14 juin 
1947 au ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, sur le rapport fait par M. Ro- 
san Girard, au nom de la commission du 
universel, du règ'ement et des 


| péütions. 


| du règlement de 


Réponse de M. le ministre du lravail 
el de la sécurilé sociale, 
Paris, le ?8 juillet 1947. 
Monsieur ie président, 

Vous avez bien voulu in'aïresser une péli- 
lion n° 55 de Mine Léon Ackremann, demeu- 
rant à Saint-Maurice-sur-Côles {Meuse} que ja 
commission du ‘“sffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions a décidé, sur le rapport 
de M. Rosan Girard et en verlu de l'article 99 
l’Assembl'e alice” > ,,.ûe 


| ie transmettre pour examen, 


{le maintien du bën 


Trésor ! 





li résulte des renseignements contenus dins 
la pétition de l'intéressée que cele-ci réclame 
fice Xe ja prime d’ass:s- 
tance à la famille. 

J'ai l'honneur de 
toutes les questions 


vous faire connaître que 
relatives à l'assisianee à 
la familie étant de la compéience de M, le 
minisire de ja santé publique et de la popula- 
on, je ne puis que: transmettre la pétilion 

eusvisée à ce département ministériel, 
Veuillez agréez, mons'eur le président, l'ex- 

nression de ma haute considération. 
Le ministre, 

Pour le ministre et par délégation: 

Le directéur du cabinet, 

Signé: FERNSXD SAMSON. 
(Renvoi au ministre de Ja santé publique 
ct de la population.) 


Pétition n° 56. — Mme veuve Digne, rue 
Saint-Côme à Carentan (Manche), dont Je 
mari est décédé des suites d’un accident 
du travail, demande l'allocation du « ca- 
pital-décès », 

{Voir annexe au feuilleton n° 107, pages 
21 et 22, et Journal officiel « débats par- 
lementaires » du 1 août 1917, page 3811.) 


Réponse de M. le ministre dn travail 
el de la sécurilé seciale. 
Paris, 1e 28 juiliet 1918 

* Monsieur lc président, 

Vous avez bien vouiu me transmettre la pé 
Ultion enregistrée le 9 mai 1917 au sécrétarial 
séacral de la-présidenec, sous le n°-%6, par 
quelle Mmeé veuve Digne, domiciliée à Ca- 


Cie. 
rentan (Manche), rue Saint-Côme, exp 
situaiion au regard de la sécurité socia À 
chef de son mari, victime 1e 5 juin 1956 4° 
accident mortel-du travail à 

J'ai l'honneur de vous faire connaître à 
le décès de M. Digne étant survenu postée 
rement au fr janvier 1916, date de mise 
vigueur de l'ordonnance du 19 octo Re. 
modifiant le régiane générai des assuranves & 


ciales, sa veuve peut prétendre, en a} ; 
de l'article 33 de l'ordonnance sus + 
capilal-décès, sous déduction toutefois « 


tant de l'indemnité pour frais funtr 


laquelle elle a droit en application à 
lation sur les accidents du travail : 
J'ajoute que j'ai invité immédialern: th 


direction régionale de Ja sécurité sociale 4 
Rouen à se metire en rapport avec la cas 
primaire de sécuriié sociaie compétent 
qu'il sait procédé de toute urgence à un ny 
vel examen des droifs de Mme veuve Diva 
aux prestations de l'assurance décès. 
Veuillez agréer, monsieur le président Vas 
surance d2 ma haute considération. 
Pour le ministre et par déiésal 
Le directeur du cabinet, 
Signé: FERNAND SaMso\ 





Pétition n° 63. — M. Edmond Baronnet 
adjudant-chef d'infanterie coloniale eu re 
trañte, 5, rüe Saint-Martin à Villeneuvele 
Roi (Seine-et-Oise), réclame la liquidit 
et ie payement de sa pension. 

Cette pétition a été renvoyée le 26 ji 
1917 au ministre de la guerre sur le ray. 
port fait par M, Yves Péron au nom te 
Ja commission du suffrage universe! 
règ'ement et des pétilious. 


14 


téponse de M. le ministre de la quere 
Paris, le # août 1917 
Monsieur le président, 

Par lettre du 26 juin dernier, vous avez bin 
vouiu m'adresser en communication là 
lion n° 63 de M. Edinond Baronnel, den 
+, rue Saint-Martin, à Villencuve-e-Roi sine 
ei-Oise). 

P J'ai l'honneur de vous relourner pal 
le dossier communiqué cf suis en mec 
vous faire savoir que Je dossier admini:l 
de M, Baronnet a été demandé d'urs 
la direction départementale des pensions C4 
ver et que, dès sa réceplion, les droits 4 
téressé seront liqu'dés. 

Veuillez agréer, monsieur Ie président 
ceurance de ma haute considération. 


} 


Pour le ministre de la gui 
P.0.: Le chef du cabinet cui, 
Signé: JAcQuEs-BerxarD JIErZ0, 


» 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 20 AOÛT 1947 









Application de: articles 91 ct 97 du 1è21 
ment, &imsi conçus: 

« Art. 91. — Les questions, écriles où ol 
ne. peuvent être posées que par un seul d 
puté. 

« Tout dépulé sui désire poser au Gourernr- 
ment des questions, orales ou écrites, doit lé 
remettre au président de l'Assemblée, cui l6 
communique au Gouternement. 

« Les questions doivent étre très soncnair 
ment rédigées et ne contenir aucune 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom 
mément désignés. 

« LCS questions orales sont inscrites Sur 
rôle spécial au fur et à mesure de leur der 

« Les questions écriles auxquelles il n'a M 
Clé répondu dans le délai prétu par l'aiticle: 
ci-après sont, sauf indicalion contraire 
leurs auteurs, automatiquement conveiles! 
questions orales et prennent rarg au 01 


11 
jh UE 





compler ‘de leur insertion. au Jourt 


ciel, » 
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sets 

« Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 
vices à la suite du compte rendu in extenso 
dans le mis qui suit cette publication les 
nnses des ministres doivent également y 


ét e publiées. 

Les ministres ont toulelois la [faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt publie leur 
interdit de répondre ou, à tilre exceptionnel, 
au us réclament un délai supmlémentaire pour 
j mbler les eléments de leur réponse: ce 
’ supolcinentaire ne peut excéder un 
uiois. » 

AFFAIRES ETRANGERES 
3301. — 20 août Pe — M. Patrice Bougrain, 
a! t l'attention de M. . minisire des affai- 


res D — sur les ‘épercussions désas- 

ises produiles sur ist mie française par 
rmeture de la frontière espagnole, expose 
nos besoins en pyrites d'importalion 
tteignent, annuellement, 700.000 tonnes dont, 
en 4937, les deux liers provenaient d'Espagne; 
que les produits venant du Portugal, de la 
Norvège ct de Chypre, sont de qualité inf 
rieure Ou {rop coûteux alors que les imporla- 
tions espagnoles pouvaient être soldées par 
des envois de phosphates, de machines et de 
matériel électrique; qu'ainsi notre approvi 
sjonnement en acide sulfurique est des plus 
insuffisants; et demande, en conséquence si, 
dans l'intérêt de notre agricullure qui récla 
me des engrais, de notre industrie qui cher 
che matières premières el débouchés, comme 
dans celui de nos finances, il ne serait pas 
possible d'étudier à nouveau le problème de 
nos rapports franco-espagnols. 


t 
| 


AGRICULTURE 


3302. — 2) août 1917.— M. Raymond Moussu 
signale à M. le ministre de l'agriculture la 
situation d’un mélayer transformé en fermier 
qui à loué la part de cheptel mort et vif 
appartenant au propriétaire moyennant Île 
paiement annuél de la valeur de 8 quintaux 5 
de blé; et demande si le règlement de celte 
somme doit se faire au cours moyen, comme 
pus le fermage, ou au cours réel au jour de 
‘échéance. 





3303. — 20 août 1917. — M. dules Thiriet 
demande à M. le ministre de l'agriculture : 
1° quelles mesures il envisage pour approvi- 
sionner en blé de semence les régions de 
l'Est particulièrement éprouvées par les ge- 
lées de l'hiver; 29 à quel prix sera cédé 1! 
quintal de blé de semence. 


— —— 


(a 


ECCNOMIÉ NATIONALE 


3304. — 20 août 1917. — M. Joseph Denzi 
demande à M. le ministre de l’économie natio- 
nale Si, dans la pratique, l'application de l’ar- 
ticle 4 de la loi du 4 avril 1947 apparait sus- 
cepltible de donner les résultats visés et 
notamment si, limitée aux transformateurs 
non forfaitaires, elle ne favorisera pas, plus 
qu'elle n’entravera, le commerce clandestin. 





FINANCES 


3305. — 99 août 1917. — Mile dosé Dupuis 
signale à M. le ministre des finances que Îles 
jeunes secrétaires de mairie, inslituteurs, 
sont actuellement évincés du bénéfice de l’in- 
demnité de cherté de vie prévue par la loi du 
3 août 1946 du fait que le total de leurs émo- 
luments n'atteint pas le chiffre de 86.400 
francs; et demande quelles mesures il compte 
prendre pour mettre fin à cette silualion 
anormale en permettant d'incorporer, dans le 
total des émoluments servant de base au cal- 
cul de l'indemnité forfaitaire, les versements 
d'attente alloués au pers sonnel enseignant en 
vertu des décrets n° 46-2248 du 26 octobre 1916 
€t 16-2228 du 29 octobre 1946. 





3306. — 920 août 1947. — M. Louis Marin 
icmande à M, le ministre des finances des 
Eee issements sur la portée de l'alinéa 4 de 
l'article 8 du décret du 19 juillet 1947 qui vise 
le remboursement éventuel d’une ordi du 

’cmprunt 
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RECONSTRUCTION ET URBANISME 


3315. — 20 août 1947, — M. Emile Halhout 
demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de be de si le prapriétaire d'un im- 
meuble utilisé comme maison de commerce 
qui sera exproprié lors de la réalisation du 
plan d'urbanisme d’une ville sinistrée peut, 
dès maintenant, demander et obtenir d'être 


remembré dans l'ilot faisant face à son habila- 
tion artuel'e. 

3316. 20 août 1917. — M. Louis Marin 
lemande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme ( le | )- 
sition ] 1! 6e 6, D Iran 2. 6. 2 in 
dé t à 19 juillet 19147 
Vu nt itriou 

s du n ] 
tion e! "1 ha Ir} } L } 

Je ] le p , li 
le } ha 1 
%8 octobre 1946 et de ] le 7 de ,a 
tinances du 293 lécerml re 1916 ? 


a — — 
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3317. — 20 août 1917. — M, Louis Marin 
se référant à la déciaralion de M. !e minis- 
tre de la reconslruction et de l'urbanisme 
publiée par le journal Le Sinistré du 7 août 
4917, en première page, première colonne, 
ui demande Lire est 1a répartilion arrèlée 
par le Comi interministériel des priorités 
pour li crédi dont il dispose 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9318. — 20 août 1917. — M, Robert Lecourt 
demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurilé sociale : jo dans quelles condi- 


{oo doil pérer le précompie des cotisa- 
{io d'assurances sociales pour jes salarkæs 
di industrie et du commerce dont les (rai- 
tements où ilaire se trouvent € tantôt 
su! eurz, tantôt inférieurs au piafoad men 
| de 12.509 F, élant ] récisé l'i: ne 
pas de voyageurs représentan S, Maïs 

po y pay au mois norma:ement!, 

es {ro cas su:van! a) :0rsqu uñ 

el di iluire rétroaclif au premier jan 

est, p exempie, pavé en Abel b) 

[ul des gralification c() paye en fin 
née: c) lorsqu un salarié bé éficie d'une 
ho.l0n en iinant unt augmentation de 





salaire, soit en résumé lorsque le saïaire qui 
éta par exemple de 10000 F passe à 11.000 
francs; 20 s on doit apporter une régula 
T on de manicre que, en fin d'année, 1! 
Y t réc ment uUI somme de 120.000 F 
PE supporté Ja colisalion des assurances 
£ociaies ou l’on doi niter chaqg'ie mois 
le brélovem it our assurances cocia'es au 
traitement d° 12.500 F: 20 si celte régulari- 
salion est obligalore, doit-elle se faire en 
ii l'année ou au fur et à mesure: ño quels 
s0! les textes sur lesqueis ladminis'!ralion 
+ r ! 


‘oniser {elle ou {elle soiu 





ln 
Erratum 
au compte-rendu in-extensa de la séance 
du 12 août 1917 
(Journal officiel du 15 août 1917, pag 19117 
scruu n° 975 sur [a \r'sée en co \sids 


ration du contre-projet de M. Giacobbi 
le voté par correspondance: 


Nombre de vol: 


[ANTS. so .sesooosoe 099 


MOIS: CROQUER. sssnseosenesess 271 
äu lieu de: 
Pour l’adoption.....ecosse 901 
Contre l'adop ION.scssous 291 
Lire : 
Pour l'adoplion..s...ssese 409 
Contre J'adoption........ 184 





——— -—— 20 
dJrdre du jour du jeudi 21 août 1947. 


A seize heures, — {re SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote de la prop osilion de résolution de 
Mme Iélène Le Jeune et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviler le Gouvernement à 
autoriser les directrices et directeurs d'écoles 
publiques à mettre à la disposition des muni- 
Cipalités les locaux des élablissements sco- 
laires aux jours et heures où il ne son‘ pas 
occupés, pour y organiser des garderies d'en- 
fants, chaque fois que quinze families au 
moins en font la demande d'ouverture. 
(Nos 1930-2259, — M, Mora, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n’y ak pas débat.) 


ASSEMBL ÉE 
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2. — Suite de la discuss'on: I. du projet de 
loi portant staiut organique de l'Algérie; 
Il. ‘des propositions de loi: 49 de M. Rabier 
et plusieurs de ses co!llèvues portant statut 
politique de l'Algérie; 2° de M. Djemad et 
plusieurs de ses collègues tendant à élablir 
le statut orzanique de l'Algérie, territoire as- 
socié dans le cadre de l'Union française; 8° de 


M. Saadane et plusieurs de ses collègues, 
transmise par M. le gr - nt du Conseil d£ 
la République, tendant à établir <= Constitu- 
lion de la république algé rient en tant 
qu'Elat associé, membre de l'Uni on traogoie : 
ïo de M. Saiah et plusieurs de ses collègues, 
transmise par M, le président du Conseil de 
la République, tendant à doter l'Algfrie d'une 
“onsttutlion: 5° de M. Benche NAOUf ct plu- 


sieurs de ses collègues tendant à établir ja 
tonstilulion de la r publique alzérienne en 


ilat aésocié, membre de l'Union fran- 
de M. Ben Touncs portant formation 
expérience, dans la constiiution 
de r'Unien francaise, du stalut particulier de 
sdre à venir de la fédéralion 
nord] al SR Nos 1179-1573 f[reclifié ]-923-1023- 

1160419 201-2255-253%5, — M, Rabier, rappor- 
teur.) 


caise: G< 


A vingt et un> heures. — 2° SiA\CE PUBLIQUE 


9 ile de la discuss'on: I. du pri Lu 
loi portant siaiut o'ganique de l'aise: 


— 


, 


Il, des proposilions de loi: 19 de M, Kabie r 
et plusieurs de ses collègues portant statut 
p ii lue de l'Algérie; 2° Ge M. Djen:ad et 
plusieurs de 5es collèg rues tendant à établir 


le statul organique de l'Algérie, territoire as- 
socié dans le cadre de l'Union française : 39 de 
M. Saadan2 et plusieurs de ses coliègues, 
transmise par M, le président du Conseii de 
la République, tendant à élablir la Constitu- 
tion de Ja république algérienne en tant 
qu'Elat ié, membre de l'Union francaise ; 
io de Saiah et plusieurs de coliègues, 
transmise par M. le Phys du Conseil de 
la République, tendant à doter l'Algérie d’une 
con<Ululion: 59 de M. Benchennouf «et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à établir Ja 
nstilution de la r‘publique algérienne en 
tant associé, membre de l'Union fran- 
n Tounes portant formation 
expérience, dans la cons!'itution 
française, du statut parlieuiter de 


associé, 


ces 


et pnise en 


de l'Union 


l'AIS rérie dans le cadre à venir de la fédération 
no“d-africaine (Nos 1179-173 [rec!ifté]-V25-1093- 
1160-13 2-1255-2271-2535. — M. Rabier, rappor- 
teur.) 





Séances du jeudi 21 août 1947. 





Des billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée, comprennent: 
Galeries. — Depuis M. Cot, jusque: et y 


n 
| 
| 
li 








compris M. Darou 

Tribunes — Depuis M. Darras, jusques et 
y compris M Demusois. 
Liste des projets, propositions ou rapports 


mis en distribution, le jeudi 21 août 1947. 


No 2080. — Rapport par M. Lenormand au 
nom de la commission de la recons- 
truction sur la proposition de résolution 
relative à la réparation des domma = 
causés par les troupes alliées dans 
maisons réquisitionnées. 

No 2205. — Avis par M. Lenormand au nom de 
Ja commission de la reconstruction sur 

la ds ri» de loi tendant à majorer 

l'allocation journalière d'attente accor- 
dée aux sinistrés et aux réfugiés néces- 
siteux. 





No 92841. _ Rapport par M. André De nis au 
nom de la commission de la produ{; 
industrs#lille sur le projet et les pe | 
tions de loi portant liquidat 
séquestre des usines Berlict. 


No 2302. — Rapport par M. Kir au nom de] 


A 
commission du ravitaillement sur Jes 
propositions de résolution relatives ay 
ravilaillement des non producteurs des 


campagnes et des villes. 


No 2349. — Avis transmis par M. le présider 
du Conseil de la République, sur le pro. 
jet de Jloi, adopté par l'Assemblée 
nationale, portant ouverture sur l'exer. 
cice 1947, d’un crédit de 79 millions da 
francs pour parlicipation de la Franco 
à l'exposition internationale de l'urba. 
nisme et de l'habitation (renvoyé à là 
commission des finanaces). 


N° 2351. — Projet de loi relatif à Ja taxe pour 

frais de Chambres de Métiers app 
bles dans les départements du Bas ] 
du Haut-Rhin et de la Moselle (renvoré 
à la commission du travail). £ 


| 
| 
R 


No 2591. — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur la pro. 
position de loi adoptée par l'Assemblée 
nationale tendant à auloriser l'octroi 
d'avances exceptionnelles du Trésor à 
la ville de Marseille (renvoyée à la com- 
mission des finanaces). 

No 2292, — Avis transmis par M. le président 


sid 
du Conseil de la République sur la pro- 
position de loi adoptée par l'Assembl 
hationale relative à la prévention ct à 
la réparation des accidents du travail 
(renvoyée à la commission du travail, 


No 2393. — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur la pro- 
position de loi adoptée par l’Assemblia 
nationale relative aux travailleurs de 
Cerbère ct d’Hendaye (renvoyée à la 
commission du travail). 


No 2100, — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur la pro- 
posilion de loi adoptée par l'Assemblée 
nationale tendant à modifier la loi du 
5 avril 188% sur l’organisation mu 
pale (renvoyé à la commission de | 
rieur). 


A 
© 


2456. — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur le pro- 
jet de loi adopté par l’Assemblée natio- 
nale relatif aux conditions de dégag 
ment des cadres de magistrats, fonc- 
tionnaires et agents civils et militaires 
de P'Etat (renvoyé à la commission des 
finances). 


N° 2360. — Rapport par M. Hamani-Diori au 
nom de la commission des pensions sur 
la proposition de loi concernant les 
retraites des anciens militaires - 
tones des territoires d'outre-mer. 


auloch 





Nomination de membres suppléants 
de commission, 





Dans sa séance du 19 août 1947, l’Assemblée 
nationale a nommé MM. Auban, Barel, Berger, 


Cartier (Marcel) (Drôme), Mme  Darras, 
MM. Deixonne, Denis (Alphonse) (Ilaute- 
Vienne), Desjardins, Gaillard, Juge, Rue 


mann, Leenhardt, Maillocheau, 
Masson (Jean) (Haute- Marne), Mondon, M0! 
quet, Peyrat, Savard, Schauffler, Schmitt 
(René) (Manche), Touchard, membres suj- 
pléants de la commission de la réforme admi- 
nistrative. s 


Marin (Louis), 





— 


Paris. — :mprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voilaire, 
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